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PROCÈS-VERBAL 
Séance plénière d’ouverture 
Assemblée générale nationale annuelle de novembre 2019  

OUVERTURE DE LA SÉANCE – Samedi 23 novembre 2019 

16 h 41 : La présidente nationale, Sofia Descalzi, ouvre la séance.  

1. APPEL NOMINAL 
Local / Section 86 College of the Rockies Students’ Union Absente 
Local / Section 26 Kwantlen Student Association Présente 
Local / Section 42 Alberta College of Art and Design Students’ Association Absente 
Local / Section 21 University of Calgary Graduate Students’ Association Absente 
Local / Section 101 University of Saskatchewan Graduate Students’  
Association Absente 
Local / Section 90 First Nations University of Canada Students Association Absente 
Local / Section 9 University of Regina Students’ Union Absente 
Local / Section 103 University of Manitoba Students’ Union Présente 
Local / Section 96 University of Manitoba Graduate Students’ Association Absente 
Local / Section 38 Association étudiante du Collège universitaire de  
Saint-Boniface Présente 
Local / Section 37 Brandon University Students’ Union Présente 
Local / Section 8 University of Winnipeg Students’ Association Présente 
Local / Section 114 Association des étudiant-e-s de l’Université de Hearst Présente 
Local / Section 112 Association générale des étudiantes et étudiants du  
Collège Boréal Par procuration 
Local / Section 110 Laurentian University Graduate Students’ Association /  
Association des étudiants(es) des études supérieures de l’Université Laurentienne Absente 
Local / Section 109 University of Toronto at Mississauga Students’ Union Présente 
Local / Section 106 University of Windsor Organization of Part-time  
University Students Présente 
Local / Section 105 Continuing Education Students’ Association of Ryerson Présente 
Local / Section 102 Brock University Graduate Students’ Association Présente 
Local / Section 99 Scarborough Campus Students’ Union Présente 
Local / Section 98 University of Toronto Students’ Union Présente 
Local / Section 97 Association of Part-Time Undergraduate Students of the   
University of Toronto  Présente 
Local / Section 94 University of Ottawa Graduate Students’ /  
Association des étudiant(e)s diplômé(e)s de l’Université d’Ottawa Absente 
Local / Section 93 Glendon College Students’ Union /  
Association des étudiantes et étudiants du Collège Glendon Présente 
Local / Section 92 Student Association of George Brown College Présente 
Local / Section 88 Association des étudiantes et étudiants francophones  
de l’Université Laurentienne Absente 
Local / Section 85 Saint Paul University Students’ Association Présente 
Local / Section 84 York University Graduate Students’ Association Par procuration 
Local / Section 82 Algoma University Students’ Association Présente 
Local / Section 78 Carleton University Graduate Students’ Association Présente 
Local / Section 71 Trent Central Student Association Présente 
Local / Section 68 York Federation of Students Présente 
Local / Section 62 University of Guelph Graduate Students’ Association Absente 
Local / Section 56 Wilfrid Laurier University Graduate Students’ Association Absente 
Local / Section 54 University of Guelph Central Student Association Présente 
Local / Section 49 University of Windsor Students’ Alliance Présente 
Local / Section 48 University of Windsor Graduate Student Society Absente 
Local / Section 47 University of Western Ontario Society of Graduate Students Présente 
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Local / Section 32 Lakehead University Student Union Présente 
Local / Section 30 Laurentian University Students’ General Association Absente 
Local / Section 27 Queen’s University Society of Graduate and Professional Students Par procuration 
Local / Section 25 Ontario College of Art and Design Student Union Présente 
Local / Section 24 Ryerson Students’ Union Présente 
Local / Section 20 Nipissing University Student Union Par procuration 
Local / Section 19 University of Toronto Graduate Students’ Union Absente 
Local / Section 1 Carleton University Students’ Association Par procuration 
Local / Section 67 University of New Brunswick Graduate Students’ Association Présente 
Local / Section 113 Dalhousie Association of Graduate Students Par procuration 
Local / Section 95 Cape Breton University Students’ Union Présente 
Local / Section 69 Association générale des étudiants de l’Université Sainte-Anne Présente 
Local / Section 34 Mount Saint Vincent University Students’ Union Présente 
Local / Section 11 University of King’s Students’ Union Présente 
Local / Section 7 Student Union of NSCAD University Présente 
*Dalhousie Students’ Union Présente 
Local / Section 70 University of Prince Edward Island Graduate Student Association Présente 
Local / Section 63 Holland College Student Union Absente 
Local / Section 31 University of Prince Edward Island Student Union Absente 
* Mature and Part-Time University Students Association of the  
University of Prince Edward Island Absente 
Local / Section 100 Graduate Students’ Union of the Memorial University of  
Newfoundland Présente 
Local / Section 46 College of the North Atlantic Students’ Union Absente 
Local / Section 45 Marine Institute Students’ Union Présente 
Local / Section 36 Grenfell Campus Student Union Présente 
Local / Section 35 Memorial University of Newfoundland Students’ Union Présente 
* denotes prospective member  

2. AVIS DE PROCURATION  
Descalzi annonce que :  
La section 27 a mandaté la section 98 pour qu’elle vote en son nom pendant l’assemblée 
générale.  
La section 1 a mandaté la section 98 pour qu’elle vote en son nom pendant l’assemblée 
générale. 
La section 84 a mandaté la section 68 pour qu’elle vote en son nom pendant l’assemblée 
générale.  
La section 113 a mandaté la section 11 pour qu’elle vote en son nom pendant l’assemblée 
générale.  
La section 20 a mandaté la section 32 pour qu’elle vote en son nom pendant l’assemblée 
générale.  
La section 112 a mandaté la section 82 pour qu’elle vote en son nom pendant l’assemblée 
générale. 

3. RATIFICATION DE LA PRÉSIDENTE OU DU PRÉSIDENT D'ASSEMBLÉE 
Les séances plénières sont l'instance officielle de l'assemblée générale. La présidente ou 
le président d’assemblée préside les séances plénières de l’assemblée générale. 
L’Exécutif national recommande de ratifier Anna Goldfinch à titre de présidente de la 
séance plénière. 

2019/11:001 MOTION 
Section 92/Section 99 
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Il est résolu de ratifier Anna Goldfinch à titre de présidente de l’Assemblée 
générale nationale de novembre 2019.  
ADOPTÉE 
Abstentions : 27, 1 

4. ADHÉSION  

2019/11:002 MOTION DE RATIFICATION D’UN MEMBRE ÉVENTUEL 
Section 106/Section 100 
Attendu que la Northern Undergraduate Students Society (NUGSS) représente 
plus de 3 500 étudiantes et étudiants de premier cycle à l’University de Northern 
British Columbia; et   
Attendu que le 11 septembre 2019, le conseil d’administration de la NUGSS a 
indiqué qu’il avait voté en faveur de l’adhésion à titre de membre éventuel de la 
Fédération canadienne des étudiantes et étudiants; et 
Attendu que le 23 octobre 2019, l’Exécutif national a ratifié la NUGSS à titre de 
membre éventuel; par conséquent 
Il est résolu de ratifier la Northern Undergraduate Students Society (NUGGS) à 
l’University of Northern British Columbia à titre de membre éventuel de la 
Fédération canadienne des étudiantes et étudiants. 
ADOPTÉE 
Abstentions : 27, 98, 1 

2019/11:003 MOTION DE PROLONGATION DE L’ADHÉSION À TITRE ÉVENTUEL 
Section 97/Section 45 
Il est résolu que le statut de membre éventuel de la Mature and Part-Time 
University Students’ Association (MAPUS) à l’UPEI soit prolongé d’un (1) an.  
ADOPTÉE 
Abstentions : 27, 98, 1 

5. MOT DE BIENVENUE ET PRÉSENTATIONS 
La présidente Descalzi a souhaité la bienvenue aux déléguées et délégués de l’assemblée. 

6. ADOPTION DE L’ORDRE DU JOUR DES SÉANCES PLÉNIÈRES 

2019/11:004 MOTION 
Section 106/Section 20 
Il est résolu d’adopter tel qu’il a été modifié l’ordre du jour de la séance plénière 
de la 38e Assemblée générale nationale annuelle de la Fédération canadienne 
des étudiantes et étudiants(-Services).  
ADOPTÉE 

7. ADOPTION DE L’ORDRE DU JOUR DE L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE NATIONALE 

2019/11:005 MOTION 
Section 35/Section 71 
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Il est résolu d’adopter le programme de la 38e Assemblée générale nationale 
annuelle de la Fédération canadienne des étudiantes et étudiants(-Services). 
ADOPTÉE 

8. ADOPTION DU PROCÈS-VERBAL DE L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE NATIONALE 

2019/11:006 MOTION 
Section 68/Section 38 
Il est résolu d’adopter le procès-verbal de la 72e Assemblée générale nationale 
semestrielle de la Fédération canadienne des étudiantes et étudiants(-Services). 
ADOPTÉE 
Abstentions : 27, 1, 98 

9. SURVOL DES PROCÉDURES 
a. Règles de procédure des réunions et des séances plénières  

Goldfinch demande aux déléguées et délégués de consulter leur reliure à anneaux pour un 
bref survol des règles et procédures du Robert’s Rules, le code de procédures que la 
Fédération utilise pendant les séances plénières, les réunions des sous-comités et les 
réunions des caucus.  

2019/11:007  MOTION DE MODIFICATION DE L’ORDRE DU JOUR 
Section 109/Section 54 
Il est résolu de reporter la présentation du rapport de l’Exécutif national à la 
séance plénière de clôture.  
ADOPTÉE  

b. Procédures de prévention de harcèlement à l'assemblée générale 
La conseillère et le conseiller en matière de harcèlement, Bofta Haile et Brie Crossfield, 
disent que pendant la tenue de ses assemblées générales nationales, la Fédération 
s’efforce de créer un milieu exempt de harcèlement. Pour ce faire, elle retient les services 
d’au moins une intervenante ou un intervenant en matière de prévention du harcèlement 
pour chacune de ses assemblées générales. Les intervenants sont à la disposition des 
membres 24 heures sur 24 durant l’assemblée.  

c. Présentation de l'agente ou de l'agent des relations de travail de la Fédération  
James explique qu’elle est l’agente des relations de travail de la Fédération. Elle dit que les 
membres du personnel de la Fédération sont syndiqués auprès de la section 1281 du 
Syndicat canadien de la fonction publique et que les relations entre la Fédération et son 
personnel sont régies par une convention collective.  

10. PRÉPARATION AUX ÉLECTIONS 
a. Présentation du directeur du scrutin 

Goldfinch présente Nicole Picton, qui est nominée par l’exécutif national, conformément à 
l’article 2 du Règlement 5, au poste de directrice du scrutin. 

2019/11:008 MOTION 
Section 100/Section 106 
Il est résolu de ratifier Nicole Picton à titre de directrice du scrutin pour la 38e 
Assemblée générale nationale annuelle.  
ADOPTÉE 
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Abstentions : 27, 1, 98 
b. Aperçu du programme et des procédures électoraux 

Picton explique que des élections ont lieu pour pourvoir aux postes suivants au sein de 
l'Exécutif national pour 2020-2021: présidente ou président national, vice-présidente ou 
président national, trésorière ou trésorier national, les représentantes et représentants de la 
Colombie-Britannique, du Nouveau-Brunswick, de l’Île-du-Prince-Édouard, de la 
Saskatchewan, du Québec, de l’Alberta, des collèges et instituts, des étudiantes et 
étudiants racialisés, des femmes, de la justice pour les étudiantes et étudiants handicapés, 
des étudiantes et étudiants francophones, des étudiantes et étudiants internationaux, du 
Caucus des étudiantes et étudiants noirs, et les postes suivants au sein des associations 
modulaires : commissaire des étudiantes et étudiants à temps partiel et adultes, 
commissaire des étudiantes et étudiants bispirituels et queers, commissaire des étudiantes 
et étudiants bispirituels et trans, présidente ou président du Caucus des étudiantes et 
étudiants noirs, ainsi que les deux membres au comité d’appel.  Picton demande aux 
déléguées et délégués de consulter les règlements 1, 4 et 5 et passe en revue les 
échéances fixées pour les élections. 

11. ADOPTION DES ORDRES DU JOUR DES SOUS-COMITÉS PLÉNIERS DE L'ASSEMBLÉE 
Conformément à l’article 1 de la Résolution permanente no 1, les sous-comités pléniers et 
le forum suivants sont constitués automatiquement : 
-  Comité du budget 
-  Forum des campagnes et des relations avec le gouvernement  
- Comité du développement organisationnel et des services; et 
-  Comité de révision et d’élaboration des politiques.  

2019/11:009 MOTION 
Section 106/Section 32 
Adoption de l’ordre du jour des sous-comités pléniers de l’assemblée  
ADOPTÉE 

12. ÉTUDE DES MOTIONS PRÉSENTÉES EN BONNE ET DUE FORME AVEC AVIS 
a. Nouvelles motions dûment présentées avec préavis 

2019/11:010 MOTION 
Section 47/Section 106 
Attendu que la Fédération s’est engagée à défendre les droits de tous les 
étudiants et étudiantes de niveau postsecondaires, y compris les étudiantes et 
étudiants internationaux; 
Attendu que les étudiantes et étudiants internationaux doivent verser des frais de 
scolarité qui ne sont pas réglementés; 
Attendu qu’un maximum de 20 heures de travail pendant qu’ils sont aux études 
ne suffit pas à soutenir leurs besoins; Attendu que les restrictions pour le travail 
sont inchangées depuis quelque temps déjà, malgré l’inflation; 
Attendu que la Fédération dispose déjà d’une campagne d’Équité pour les 
étudiantes et étudiants internationaux; 
Il est résolu que la Fédération fasse pression sur le gouvernement pour qu’il 
élève le plafond des heures de travail pour les étudiantes et étudiants 
internationaux ayant des permis d’études valides; 
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Il est de plus résolu que la Fédération fasse pression sur le gouvernement pour 
qu’il réglemente la hausse annuelle des frais de scolarité pour les étudiantes et 
étudiants internationaux. 

2019/11:011 MOTION DE RENVOI 
Section 109/Section 92 
Il est résolu de renvoyer la motion 2019/11:010 au Forum des campagnes et des 
relations avec le gouvernement. 
ADOPTÉE 

2019/11:010 RENVOYÉE 
2019/11:012 MOTION 

Section 100/Section 106 
Attendu que les étudiantes et étudiants qui ont des enfants luttent pour trouver 
des services de garde ou des places pour la garde d’enfants sur le campus; et 
Attendu que les services de garde d’enfants hors campus sont peu commodes et 
très chers; 
Attendu que le gouvernement de la Colombie-Britannique a affecté trois millions 
de dollars à l’Université de la Colombie-Britannique pour la création de places 
pour la garde d’enfants sur le campus; 
Il est résolu que la Canadian Federation of Students/Fédération canadienne des 
étudiantes et étudiants collabore avec les campus en vue d’accroître les services 
de garde d’enfants pour les étudiantes et étudiants ayant des enfants.  

2019/11:013 MOTION DE RENVOI 
Section 109/Section 92 
Il est résolu de renvoyer la motion 2019/11:012 au Forum des campagnes et des 
relations avec le gouvernement. 
ADOPTÉE 

2019/11:012 RENVOYÉE 
2019/11:014 MOTION 

Section 100/Section 106 
Attendu que le crime sur le campus a augmenté au cours des dernières années; 
et 
Attendu que la sécurité sur le campus et hors campus devrait être de la plus 
haute importance; et  
Attendu que les étudiantes et étudiants ayant reçu une formation sur la sécurité 
en cas d'urgence ont joué un rôle crucial dans les situations d'urgence par le 
passé (p. ex. l'attaque de la fourgonnette d'avril 2018 à Toronto); 
Il est résolu que la Canadian Federation of Student/Fédération canadienne des 
étudiantes et étudiants collabore avec les campus afin de fournir gratuitement à 
tous les étudiants et étudiantes une formation accréditée en secourisme 
d'urgence. 

2019/11:015 MOTION DE RENVOI 
Section 109/Section 92 
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Il est résolu de renvoyer la motion 2019/11:014 au Forum des campagnes et des 
relations avec le gouvernement. 
ADOPTÉE 

2019/11:014 RENVOYÉE 
2019/11:016 MOTION 

Section 100/Section 106 
Attendu qu’un cinquième travailleur temporaire étranger est décédé à Fiera 
Foods en Ontario; 
Attendu que les travailleuses et travailleurs temporaires étrangers ne jouissent 
d’aucune protection et qu’ils font face à des conditions précaires et souvent 
dangereuses; 
Attendu que le Migrant Action Network continue de défendre les droits des 
travailleuses et travailleurs migrants au Canada, de les appuyer et de chercher 
des moyens de les appuyer; 
Il est résolu que la CFS-FCEE collabore avec le Migrants Right Network pour 
soutenir leurs efforts. 

2019/11:017 MOTION DE RENVOI 
Section 109/Section 92 
Il est résolu de renvoyer la motion 2019/11:016 au Forum des campagnes et des 
relations avec le gouvernement. 
ADOPTÉE 

2019/11:016 RENVOYÉE 
2019/11:018 MOTION 

Section 92/Section 106 
Attendu que le gouvernement du Québec a récemment adopté le projet de loi 21, 
projet de loi qui interdit tous les symboles religieux dans les espaces du 
gouvernement, notamment les tribunaux, les écoles et d’autres bureaux; et 
Attendu que c’est un acte honteux; par conséquent, 
Il est résolu que la Fédération condamne le projet de loi et se dresse contre cette 
décision en soutenant les divers groupes touchés tels que les sikhs, les 
musulmans et les juifs; et 
Il est de plus résolu que la Fédération déclare publiquement qu’elle est solidaire 
de ces communautés et qu’elle appuie également les organismes et les 
organisations sans but lucratif comme l’Association canadienne des libertés 
civiles, The World Sikh Organisation et le Conseil national des musulmans 
canadiens (National Council of Canadian Muslims). 

2019/11:019 MOTION DE RENVOI 
Section 109/Section 92 

Il est résolu de renvoyer la motion 2019/11:018 au Forum des campagnes et des 
relations avec le gouvernement. 
ADOPTÉE 

2019/11:018 RENVOYÉE 
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2019/11:020 MOTION 

Section 93/Section 106 
Attendu qu’une grève mondiale pour le climat a été appuyée par de nombreuses 
sections locales qui y ont participé; 
Attendu que la crise climatique est l’un des enjeux les plus importants de notre 
génération; 
Attendu que de nombreux organismes de défense ont appuyé le document 
politique connu sous le nom de Nouvelle entente verte; 
Il est résolu que la Fédération canadienne des étudiantes et étudiants effectue un 
examen de sa campagne de désinvestissement et la reformule pour qu'elle 
puisse être appliquée dans le climat politique actuel par les sections locales 
actuelles; 
Il est de plus résolu que la Fédération canadienne des étudiantes et étudiants 
envisage d’appuyer la Nouvelle entente verte dans sa version originale ou de 
rédiger un autre document; 
Il est de plus résolu que la Fédération canadienne des étudiantes et étudiants 
exige que les sections locales prennent des mesures pour aborder la crise 
climatique et pour faire pression sur les administrations de leur université 
respective afin que celles-ci désinvestissent dans les industries des combustibles 
fossiles et dans les constructeurs d’armes. 

2019/11:021 MOTION DE RENVOI 
Section 109/Section 92 
Il est résolu de renvoyer la motion 2019/11:020 au Forum des campagnes et des 
relations avec le gouvernement. 
ADOPTÉE 

2019/11:020 RENVOYÉE 
2019/11:022 MOTION 

Section 7/Section 106 

Attendu que la Fédération a créé la trousse de lutte contre le racisme qui est 
maintenant en ligne à la disposition du public; et 
Attendu que la trousse mentionne des panels, des ateliers, et des séances 
d’information sous la rubrique « activités de mobilisation » à la page 18, mais 
n’en précise pas le contenu; et 
Attendu qu’il est important d’établir un précédent pour le contenu des ateliers de 
lutte contre le racisme; et 
Attendu que les représentantes et représentants élus, les conseillères et les 
conseillers et le personnel BIPOC (noirs, autochtones, de couleur) des 
associations étudiantes font face à des défis et à des problèmes uniques propres 
à leurs rôles; et 
Attendu qu’il est impératif que les sections locales encouragent les 
représentantes et représentants élus, les conseillères et conseillers et le 
personnel de leurs associations étudiantes, ainsi que l’ensemble de leurs 
membres BIPOC (noirs, autochtones, de couleur) et leur fassent de la place en 
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oeuvrant activement à rendre nos associations étudiantes plus sûres et plus 
accessibles; par conséquent, 
Il est résolu que l’Exécutif national — en consultation et en collaboration avec le 
Cercle des étudiantes et étudiants des Premières Nations, métis et inuits, le 
caucus des étudiantes et étudiants noirs, et l’association modulaire des 
étudiantes et étudiants racialisés — crée des ateliers que pourraient diriger les 
sections locales sur leur campus respectif, de concert avec l'ensemble des 
activités de lutte contre le racisme; et 
Il est de plus résolu que ces ateliers complètent le contenu de la trousse de lutte 
contre le racisme en fournissant de la formation et des services de soutien 
adaptés particulièrement aux représentantes et représentants élus, aux 
conseillères et conseillers et au personnel BIPOC (noirs, autochtones, de 
couleur) des associations étudiantes, tel un « Atelier d’organisation 101 pour les 
personnes BIPOC au sein des associations étudiantes », et 
Il est de plus résolu que ces ateliers — destinés aux représentantes et 
représentants élus, aux conseillères et conseillers et au personnel BIPOC (noirs, 
autochtones, de couleur) des associations étudiantes — soient créés dans le but 
d’être facilités (ou facilités en collaboration avec des partenaires externes) par 
des membres élus et par des membres du personnel de la Fédération; et 
Il est de plus résolu que l’atelier destiné spécialement aux représentantes et 
représentants élus, aux conseillères et conseillers et au personnel BIPOC (noirs, 
autochtones, de couleur) des associations étudiantes soit prêt d’ici avril 2020 et 
que tous les autres ateliers soient créés et offerts d’ici août 2020; et 
Il est de plus résolu que ces ateliers aient un calendrier et un protocole d’examen 
précis lorsqu’ils sont créés. 

2019/11:023 MOTION DE RENVOI 
Section 109/Section 92 
Il est résolu de renvoyer la motion 2019/11:022 au Forum des campagnes et des 
relations avec le gouvernement. 
ADOPTÉE 

2019/11:022 RENVOYÉE 
2019/11:024 MOTION 

Section 7/Section 106 

Attendu que le logement représente un coût énorme pour les étudiantes et 
étudiants de niveau postsecondaire; et 
Attendu que la disponibilité des résidences sur le campus se fait rare et devient 
de plus en plus dispendieuse, notamment les résidences sur le campus dans les 
régions rurales; et 

Attendu que les coûts du logement dans les villes comme Charlottetown, Sydney 
et Toronto ont des taux de vacance moindres, ce qui rend de plus en plus difficile 
pour les étudiantes et étudiants d’obtenir un logement adéquat et à prix 
abordable; et 
Attendu que les options de location sont devenues partiellement limitées parce 
que certaines personnes louent leurs propriétés par l’intermédiaire d’Airbnb plutôt 
qu’à loyer; et 
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Attendu que les étudiantes et étudiants, et en particulier les étudiantes et 
étudiants internationaux, sont vulnérables aux arnaques liées au logement et aux 
mauvais traitements de la part des propriétaires; par conséquent, 
Il est résolu que la Fédération prépare une info-fiche et dresse une liste de 
revendications à présenter au gouvernement fédéral pour la question du 
logement; et 
Il est de plus résolu que les éléments provinciaux soient encouragés à faire de 
même, pour leurs propres enjeux provinciaux uniques et leur propre 
gouvernement provincial; et 
Il est de plus résolu que les sections locales soient encouragées à faire pression 
auprès de l’administration de leur établissement pour une plus grande 
abordabilité, disponibilité et qualité du logement étudiant sur le campus; et 
Il est de plus résolu que les revendications faites par la Fédération incluent la 
réglementation d’Airbnb, l’établissement des permis de propriétaires et 
l’application du contrôle des loyers; et  
Il est de plus résolu que la Fédération envisage la collaboration avec des 
partenaires éventuels, telles des organisations comme ACORN Canada 
(Association of Community Organizations for Reform Now), qui font la promotion 
du logement abordable et accessible. 

2019/11:025 MOTION DE RENVOI 
Section 109/Section 92 
Il est résolu de renvoyer la motion 2019/11:024 au Forum des campagnes et des 
relations avec le gouvernement. 
ADOPTÉE 

2019/11:024 RENVOYÉE 
2019/11:026 MOTION 

Section 105/Section 106 
Attendu que la Fédération a une relation de longue date avec les travailleuses et 
travailleurs des niveaux élémentaire, secondaire et postsecondaire et qu’elle 
comprend que leurs conditions de travail sont nos conditions d’apprentissage; et 
Attendu que le gouvernement provincial de l’Ontario a constamment manifesté 
un manque de respect pour les syndicats dans tous les secteurs, 
particulièrement en ce qui a trait à la loi de retour au travail pour les travailleuses 
et travailleurs de la section 3903 du SCFP de l’Université York; et 
Attendu que récemment, les travailleuses et travailleurs des niveaux élémentaire 
et secondaire en Ontario ont presque été obligés de faire la grève en raison d’un 
manque de respect pour les droits des travailleuses et travailleurs, pour 
l’éducation publique et pour le secteur public; et 
Attendu que les éducatrices et les éducateurs des niveaux élémentaire, 
secondaire et postsecondaire en Ontario s’apprêtent à négocier en raison du 
nombre croissant d’élèves dans la salle de classe et ses pertes d’emplois; et  
Attendu que les chargées et chargés de cours contractuels des universités et des 
collèges sont contraints à travailler dans des conditions encore plus précaires, et 
qu’ils perdent leurs avantages sociaux, subissent une baisse salariale et 
reçoivent des tâches plus lourdes ou perdent complètement leur emploi; et 
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Attendu que les professeures et professeurs titulaires des universités et des 
collèges font face à une augmentation du nombre d'étudiantes et d’étudiants par 
classe, à la perte de cours offerts et à l'attrition du fait que les établissements 
n’embauchent plus de professeures et professeurs dans des postes permanents; 
et  
Attendu que les travailleuses et travailleurs de soutien des universités et des 
collèges connaissent des pénuries en matière de financement et de soutien des 
ressources pour réussir à satisfaire aux normes du campus; et  
Attendu que le gouvernement de l’Ontario a lancé des attaques directes contre 
les associations étudiantes par le biais de la mesure en faveur de la liberté de 
choix chez les étudiantes et étudiants (Student Choice initiative), et qu’à la suite 
de ces attaques, les syndicats ont mis en commun leurs ressources pour soutenir 
la Fédération et la Fédération des étudiantes et étudiants de York dans leur 
contestation judiciaire; 
Il est résolu que la Fédération canadienne des étudiantes appuie les syndicats 
par des déclarations publiques ou par des messages dans les médias sociaux 
pendant les périodes de négociation massives ou lorsqu’ils demandent de l’aide; 
et 
Il est de plus résolu que la Fédération canadienne des étudiantes et étudiants 
encourage les sections locales à créer sur le campus une « coalition des 
associations étudiantes et des syndicats », au sein de laquelle les associations 
étudiantes et les syndicats s’unissent pour créer une force robuste et de soutien 
contre leurs gouvernements provinciaux et leurs établissements respectifs; et 
Il est de plus résolu que la Fédération canadienne des étudiantes et étudiants 
relance la campagne intitulée Solidarité étudiante et ouvrière, en collaboration 
avec les partenaires syndicaux; et 
Il est de plus résolu que la Fédération canadienne des étudiantes et étudiants 
explore la possibilité de créer des modèles pour le matériel que les associations 
étudiantes pourront utiliser en vue de projets de solidarité, incluant sans toutefois 
s’y limiter des prospectus, des affiches, des pancartes, des macarons, des 
autocollants, des vêtements et du matériel pour les groupes du campus. 

2019/11:027 MOTION DE RENVOI 
Section 109/Section 92 
Il est résolu de renvoyer la motion 2019/11:026 au Forum des campagnes et des 
relations avec le gouvernement. 
ADOPTÉE 

2019/11:026 RENVOYÉE 
2019/11:028 MOTION 

Section 8/Section 106 
Attendu que la construction du Télescope de Trente Mètres (Thirty Metre 
Telescope – TMT) a commencé le 17 juillet 2019 et a fait l’objet d’une opposition 
immédiate des défenseurs des territoires, des aînées et aînés et des 
universitaires indigènes d’Hawaï.  
Attendu que le site de la construction est prévu sur le mont Mauna Kea, un site 
sacré pour les peuples originaires d’Hawaï.  
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Attendu que le gouvernement fédéral a une part de 15 pour cent dans le projet 
TMT et s’est engagé à investir 234,5 millions de dollars dans la construction du 
projet sur une période de 10 ans. 
Attendu que l’Association canadienne d'universités pour la recherche en 
astronomie (ACURA) est aussi complice de la construction du projet TMT, et 
qu’elle compte parmi ses membres les sept universités suivantes qui abritent des 
sections locales de la Fédération canadienne des étudiantes et étudiants :  
 L’Université de Brandon (section 37) 
 L’Université Trent (section 71) 
 L’Université de Calgary (section 21) 
 L’Université du Manitoba (section 96, section 103) 
 L’Université de Toronto (section 19, section 97, section 98, section 99, 
section 109) 
 L’Université de Western Ontario (section 47) 
 L’Université York (section 68, section 84) 
Attendu que la campagne « Ensemble pour l’équité » de la Fédération 
canadienne des étudiantes et étudiants nous incite à défier le colonialisme sous 
toutes ses formes au sein de nos établissements d’enseignement 
postsecondaire.  
Attendu que la Fédération canadienne des étudiantes et étudiants reconnaît 
l’importance de la Déclaration des Nations Unies sur les droits des peuples 
autochtones (DNUDPA). 
Attendu que le projet TMT enfreint les articles 11,19, 28, 29 de la DNUDPA, en 
particulier en violant le droit des nations indigènes à un consentement éclairé, 
libre et préalable.  
Il est résolu que la Fédération canadienne des étudiantes et étudiants publie une 
déclaration pour appuyer les défenseurs des terres indigènes d’Hawaï qui 
protègent Mauna Kea et pour faire aussi opposition aux organisations et 
établissements qui financent ce projet. 
Il est de plus résolu que la Fédération canadienne des étudiantes et étudiants 
inclue ce point dans le document de pression de 2020, destiné au ministre de 
l’Innovation, des Sciences et du Développement économique, ainsi qu’à la 
ministre des Sciences et des Sports. 
Il est de plus résolu que la Fédération canadienne des étudiantes et étudiants 
fasse un don monétaire déterminé par l’Exécutif national à une ou à toutes les 
organisations qui appuient les défenseurs des terres indigènes de Mauna Kea :  
 Mauna Medic Healers Hui 
 Kahea – The Aloha ‘Āina Support Fund 
 Hawai’i Community Bail Fund 

2019/11:029 MOTION DE RENVOI 
Section 109/Section 92 
Il est résolu de renvoyer la motion 2019/11:028 au Forum des campagnes et des 
relations avec le gouvernement. 
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ADOPTÉE 
2019/11:028 RENVOYÉE 
2019/11:030 MOTION  

Exécutif national/Section 106 
Attendu que la transphobie se répand sur nos campus; et 
Attendu que les enjeux auxquels font face la communauté trans et bispirituelle 
sont très différents de ceux la communauté queer, d’où la nécessité d’une 
association modulaire distincte et spécifique; et    
Attendu qu'il y a eu de nombreuses discussions au cours des assemblées 
précédentes sur l'inclusion des personnes bispirituelles et du spectre trans dans 
les assemblées générales et dans la structure de la Fédération; et 
Attendu que la Fédération a fourni des espaces de rencontre informels aux 
personnes bispirituelles et du spectre trans durant la réunion de l’association 
modulaire des femmes lors des assemblées générales antérieures de la 
Fédération, à la demande des déléguées et délégués bispirituels et du spectre 
trans présents; et 
Attendu que le conseil des représentantes et représentants des groupes 
modulaires n’inclut pas le commissaire non officiel de l’association modulaire des 
étudiantes et étudiants trans dans sa composition ni dans sa structure; par 
conséquent 
Il est résolu de modifier la résolution permanente 36, « Associations 
modulaires », pour y inclure l’association modulaire des personnes bispirituelles 
et trans; et 
Il est résolu de mettre à jour tout autre politique ou document de la Fédération qui 
fait allusion aux associations modulaires pour y inclure l’association modulaire 
des personnes bispirituelles et trans; et  
Il est de plus résolu d’ajouter une nouvelle résolution permanente, « Association 
modulaire des personnes bispirituelles et trans », en tant que résolution 
permanente no 14 et que les résolutions subséquentes soient renumérotées en 
conséquence. 

Résolution permanente no 14 
Association modulaire des personnes bispirituelles et trans 
1. Objectifs 
Les objectifs du groupe modulaire sont les suivants : 
a. donner aux étudiantes et étudiants bispirituels et trans l’occasion pendant les 
assemblées générales nationales d’examiner le climat politique au sein duquel 
on fait face aux questions des personnes bispirituelles et trans; 
b. appuyer la déclaration de principe de la Fédération; 
c. donner aux étudiantes et étudiants bispirituels et trans l’occasion pendant les 
assemblées générales de communiquer, d’échanger de l’information et de 
partager des expériences et des idées sur les questions d’intérêt pour les 
communautés bispirituelles et trans; 
d. donner aux étudiantes et étudiants bispirituels et trans la chance de 
développer des compétences organisationnelles et politiques; 
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e. fournir aux étudiantes et étudiants bispirituels et trans un environnement au 
sein duquel on peut s'organiser en tant que personnes bispirituelles et trans, et 
dans lequel elles peuvent développer un sentiment d’unité et de coopération.  
2. But 
Durant chaque assemblée générale nationale, l’association modulaire doit : 
a. désigner des représentantes et représentants aux sous-comités pléniers. 
b. discuter des motions de l’assemblée générale nationale qui préoccupent les 
membres de l’association modulaire. 
c. discuter des campagnes établies par l’association modulaire. 
d. fixer le budget de l’association modulaire.  
e. discuter de toute autre question qui préoccupe les membres de l’association 
modulaire. 
3. Adhésion 
Toutes les personnes bispirituelles et trans qui sont délégués d’une section 
membre; représentants d’une association modulaire, d’un élément provincial ou 
d’un caucus; ou membre de l’Exécutif national présentes à une assemblée 
générale de la Fédération constituent l’Association modulaire des personnes 
bispirituelles et trans.  Ces membres ont le droit de participer et de voter à toutes 
les réunions de l’association modulaire. 
4. Droits et privilèges des membres 
Tous les membres de l’association modulaire ont les droits suivants : 
a.  d’assister à toutes les réunions de l’association modulaire et de participer à la 
discussion de tous les sujets et motions qui y sont présentés; 
b. de voter à toutes les réunions de l’association modulaire; 
c. de nommer une ou un membre au poste de commissaire des étudiantes et 
étudiants bispirituels et trans. 
5. Droits et privilèges des non-membres 
Les non-membres ont droit de participer à toute réunion de l’association 
modulaire et peuvent prendre la parole sur tous les sujets soulevés au cours de 
ces réunions. Les non-membres n’ont cependant pas droit de vote aux réunions 
de l’association modulaire. 
6. Élection au sein de l’association modulaire des femmes  
La ou le commissaire des étudiantes et étudiants bispirituels et trans est élu 
parmi les membres de l’association à une réunion des membres de l'association 
modulaire au cours de l'assemblée générale annuelle de la Fédération. La ou le 
commissaire des étudiantes et étudiants bispirituels et trans à l'Exécutif national 
est ratifié par l'assemblée plénière de la Fédération après son élection. Le 
mandat de la ou du commissaire débute le 1er mai et se termine le 30 avril.  
7. Fonctions de la ou du commissaire 
La commissaire doit : 
a. agir en tant que porte-parole de l’association modulaire des étudiantes et 
étudiants bispirituels et trans pour traiter des questions nationales; 
b. mettre en œuvre les campagnes établies par l’association modulaire;  
c.  communiquer avec le bureau national, l’Exécutif national, les éléments 
provinciaux, le Caucus national des 2e et 3e cycles, les commissaires des 
associations modulaires, les participantes et participants aux assemblées 
générales nationales, et les associations étudiantes membres pour discuter des 
questions nationales d’intérêt pour le groupe modulaire; 
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d. envoyer aux organisations des étudiantes et étudiants bispirituels et trans, 
ainsi qu’aux associations membres, de brefs rapports semestriels pouvant 
inclure des renseignements sur les campagnes, sur les activités et sur les 
objectifs de l’association modulaire, et de trouver de l’information qui pourrait 
faciliter le travail de l’association modulaire au sein de la Fédération.  
8. Réunions 
Les réunions de l’association modulaire se déroulent pendant les assemblées 
générales de la Fédération auxquelles les membres du groupe modulaire 
assistent. Les réunions de l’association modulaire sont annoncées verbalement 
ou par écrit et ont lieu en même temps que les réunions de l’association 
modulaire des femmes. 
9.  Dispositions constitutionnelles 
Si l'une des clauses de la présente constitution est contraire à la Constitution de 
la Fédération, les dispositions de cette dernière ont préséance. La constitution ne 
peut être révoquée ou modifiée que par un vote majoritaire d'au moins les deux 
tiers des associations membres votantes présentes à une assemblée générale 
de la Fédération. 

2019/11:031 MOTION DE RENVOI 
Section 109/Section 92 
Il est résolu de renvoyer la motion 2019/11:030 au Comité du développement 
organisationnel et des services. 
ADOPTÉE 

2019/11:030 RENVOYÉE 
2019/11:032 MOTION 

Exécutif national/Section 106 
Il est résolu de remplacer toute mention de l’association modulaire des 
étudiantes et étudiants queers par « association modulaire des étudiantes et 
étudiants bispirituels et queers » dans les règlements, les résolutions 
permanentes et les politiques de fonctionnement. 
Il est de plus résolu de remplacer toute mention de « Commissaire des 
étudiantes et étudiants queers » ou « Commissaire de l’association modulaire 
des étudiantes et étudiants queers » par « Commissaire des étudiantes et 
étudiants bispirituels et queers » ou « Commissaire de l’association modulaire 
des étudiantes et étudiants bispirituels et queers » dans les règlements, les 
résolutions permanentes et les politiques de fonctionnement de la Fédération. 

2019/11:033 MOTION DE RENVOI 
Section 109/Section 92 
Il est résolu de renvoyer la motion 2019/11:032 au comité du développement 
organisationnel et des services. 
ADOPTÉE 

2019/11:032 RENVOYÉE 
2019/11:034 MOTION 

Section 98/Section 106 
Attendu que l’augmentation des cotisations est un indicateur potentiel des 
meilleures pratiques précédentes que l’on pourrait imiter aujourd’hui;  



PAGE 16 – PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE PLÉNIÈRE D’OUVERTURE - ÉBAUCHE 
38e Assemblée générale annuelle, Fédération canadienne des étudiantes et étudiants(-Services) 
Novembre 2019 
 

Attendu que des données sur les augmentations des cotisations précédentes 
peuvent nous aider à planifier les augmentations des cotisations futures, au 
besoin; 
Attendu que l’inclusion de ces informations aidera à contrer les allégations selon 
lesquelles la Fédération n’est pas suffisamment transparente; 
Il est résolu de modifier la politique de fonctionnement intitulée « Politique 
financière concernant la perception de droits d’adhésion » pour qu’elle soit 
rédigée comme suit : 

Politique financière concernant la perception de droits d’adhésion  
Les droits d’adhésion nationaux actuels de la Fédération doivent être affichés 
dans le site Web de la Fédération, sous le volet « À propos ». La Fédération 
maintient sous le volet « Associations membres » un lien vers la page qui indique 
la cotisation nationale par étudiante ou étudiant pour les cinq années 
précédentes, ainsi qu’un compte-rendu de toutes les augmentations des 
cotisations nationales historiques depuis la fondation de la Fédération.  
La Fédération doit envoyer une lettre recommandée à chaque association 
membre indiquant le droit d’adhésion applicable, et cette lettre doit être envoyée 
en temps opportun.  
La Fédération doit imputer des intérêts composés mensuels d'un pour cent (1 %) 
à toutes les associations locales qui n'ont pas remis tous les droits d'adhésion 
pour l'année dernière. Les intérêts sont calculés à compter du 1er juillet pour 
l’année qui précède immédiatement et à compter du 1er septembre pour l’été qui 
précède immédiatement. Une exception doit être accordée aux associations 
locales dont l’établissement fonctionne sur la base de trimestres. L’Exécutif 
national peut, à la demande du membre concerné, réviser les intérêts pour le cas 
en question, et ce, selon le contexte. 

2019/11:035 MOTION DE RENVOI 
Section 109/Section 92 
Il est résolu de renvoyer la motion 2019/11:034 au Comité du développement 
organisationnel et des services. 
ADOPTÉE 

2019/11:034 RENVOYÉE 
2019/11:036 MOTION 

Section 98/Section 106 
Attendu que le journalisme étudiant est du vrai journalisme; 
Attendu que le journalisme étudiant ne devrait pas être censuré ou délégitimisé; 
Attendu que les publications de campus reconnues dirigées par des étudiantes et 
étudiants sont une ressource précieuse pour faire connaître les victoires, les 
initiatives et les appels à l'action de la Fédération;  
Attendu que les récentes tentatives d'empiéter sur les organisations étudiantes et 
que les développements politiques qui ne sont pas bénéfiques pour les 
étudiantes et étudiants, y compris, mais sans s'y limiter, la mesure en faveur de 
la liberté de choix chez les étudiantes et étudiants (Student Choice Initiative) du 
gouvernement de l'Ontario, les coupures dans l'éducation et les changements 
négatifs importants au régime OHIP+, exigent plus que jamais de la Fédération 
de mobiliser la résistance étudiante et de faire campagne pour des changements 
politiques positifs; 
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Attendu qu'une mobilisation efficace exige de sensibiliser le plus grand nombre 
possible d'étudiantes et d’étudiants;  
Attendu que des publications de campus reconnues dirigées par des étudiantes 
et étudiants peuvent aider à accroître considérablement les capacités de 
rayonnement de la Fédération;  
Attendu que les publications de campus reconnues dirigées par des étudiantes et 
étudiants sont menacées par les forces de l'extrême droite et autres régimes 
autoritaires qui cherchent à les faire passer pour de fausses nouvelles;  
Attendu que l'exclusion des publications de campus reconnues dirigées par des 
étudiantes et étudiants contribue à leur délégitimation et fait le jeu de l'extrême 
droite;  
Attendu que le fait de restreindre l'accès à l'information pertinente sur la prise de 
décisions de la Fédération rend plus difficile pour les étudiantes et étudiants 
marginalisés d'être informés des décisions qui affectent leur mouvement étudiant 
et leur participation, ce qui pourrait être interprété comme une discrimination à 
l'égard des étudiantes et étudiants qui en ont le plus besoin;  
Attendu que la Fédération canadienne des étudiantes et étudiants – Ontario a 
adopté une politique plus inclusive pour les médias étudiants à son assemblée 
générale annuelle en août 2019, permettant aux médias étudiants d’assister aux 
assemblées plénières de la Fédération et de les couvrir; 
Il est résolu d’ajouter le paragraphe suivant après le paragraphe 
« Enregistrements » de la Politique de fonctionnement « Assemblées générales 
nationales » : 

Médias étudiants 
La Fédération permet à une représentante ou un représentant anglophone et à 
une représentante ou un représentant francophone de la Presse universitaire 
canadienne et des publications de campus reconnues dirigées par des 
étudiantes et étudiants d’assister aux assemblées générales, de les observer et 
de les couvrir, pourvu qu’ils ou elles acceptent les conditions suivantes :  
-Les représentantes et représentants des médias peuvent assister aux séances 
plénières et aux ateliers aux fins d’observation, mais n’y ont pas le droit de 
parole;   
- Les médias peuvent couvrir les séances plénières, les ateliers et les comités de 
la Fédération de quelque manière que ce soit, à l’exception des enregistrements 
audio ou vidéo; et 
- Les médias n’ont pas la permission de couvrir les réunions des caucus et des 
associations modulaires; 
-Les représentantes et représentants des médias peuvent interviewer les 
déléguées et délégués qui acceptent de manière à ne pas entraver la 
participation des déléguées et délégués.  
Les droits et conditions deviennent explicites dans les ententes subséquentes 
entre la Fédération et la Presse universitaire canadienne ou toute autre 
publication de campus reconnue dirigée par des étudiantes et étudiants.  
Aucun des droits des médias ne remplace les Règles de procédure qu’utilise la 
Fédération ni d’autres politiques de la Fédération. 

2019/11:037 MOTION DE RENVOI 
Section 109/Section 92 
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Il est résolu de renvoyer la motion 2019/11:036 au Comité du développement 
organisationnel et des services. 
ADOPTÉE 

2019/11:036 RENVOYÉE 
2019/11:038 MOTION 

Section 98/Section 106 
Attendu que la Fédération doit mobiliser autant d’étudiantes et d’étudiants que 
possible pour lutter contre les changements récents à l’éducation néfastes, y 
compris, sans s’y limiter, les coupures au Régime d'aide financière aux 
étudiantes et étudiants de l'Ontario et la mesure en faveur de la liberté de choix 
chez les étudiants; 
Attendu que renseigner les étudiantes et étudiants sur les activités quotidiennes 
des membres de l’Exécutif national inspireront les étudiantes et étudiants à 
devenir bénévole pour les campagnes de la Fédération; 
Attendu que des rapports périodiques permettraient aux membres de l’Exécutif 
national de démontrer leur travail de représentation et d’offrir leurs points de vue 
aux étudiantes et étudiants qu’ils représentent; 

Attendu que les rapports périodiques sont pratique standard dans beaucoup 
d’autres associations étudiantes, sections locales, et autres organismes 
représentatifs des étudiantes et étudiants à l’échelle locale, provinciale, nationale 
et internationale, sans parler des nombreux organismes constitués en société; 
Attendu que des rapports périodiques apporteraient un niveau supplémentaire de 
responsabilisation à la Fédération; 
Il est résolu de modifier la Politique de fonctionnement « Exécutif national » pour 
qu’elle soit rédigée ainsi : 

Exécutif national  
Chaque représentante ou représentant d’une association modulaire siégeant à 
l’Exécutif national doit présenter un compte-rendu exhaustif par écrit aux 
membres de son association modulaire dans les deux (2) semaines qui suivent 
chaque réunion de l’Exécutif national. Le compte-rendu en question doit contenir 
l’ordre du jour de la réunion, un résumé des débats pertinents et un énoncé de 
toutes les motions qui sont recommandées aux membres de la fédération.  
Chaque représentante ou représentant provincial à l’Exécutif national doit 
présenter un compte-rendu exhaustif par écrit aux associations membres de sa 
province dans les deux (2) semaines qui suivent chaque réunion de l’Exécutif 
national. Le compte-rendu en question doit contenir l’ordre du jour de la réunion, 
un résumé des débats pertinents et un énoncé de toutes les motions qui sont 
recommandées aux membres de la fédération. 
Chaque membre de l’Exécutif national doit aussi soumettre au moins un (1) 
rapport écrit complet chaque mois aux sections locales membres de sa province 
ou de son association modulaire par les voies de communication officielles 
appropriées. Ces rapports mensuels doivent être accessibles au public sur le site 
Web de la Fédération. Ces rapports doivent inclure, sans s’y limiter : 
- Un compte-rendu des activités auxquelles la ou le membre de l’Exécutif 

national a participé au cours du dernier mois; 
- Une liste des réunions avec toute section locale de la Fédération, tout groupe 

d’intervenants ou toute politicienne ou politicien auxquelles la ou le membre 
de l’Exécutif national a assisté. 
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2019/11:039 MOTION DE RENVOI 

Section 109/Section 92 
Il est résolu de renvoyer la motion 2019/11:038 au Comité du développement 
organisationnel et des services. 
ADOPTÉE 

2019/11:038 RENVOYÉE 
2019/11:040 MOTION 

Section 98/Section 106 
Attendu qu’un mouvement étudiant fort dépend de renseignements précis, 
complets et à jour pour réussir; 
Attendu que des données historiques à long terme peuvent aider à transférer aux 
étudiantes et étudiants d'aujourd'hui des expériences de vie intergénérationnelles 
cruciales, des pratiques exemplaires et des leçons apprises; 
Attendu que rendre plus de documents historiques accessibles en ligne 
dissiperait les arguments des détracteurs de la Fédération qui prétendent que la 
Fédération n'est pas transparente et pourrait encourager un plus grand nombre 
d'étudiantes et d'étudiants de l'Ontario touchés par la mesure en faveur de la 
liberté de choix chez les étudiantes et étudiants à adhérer à la Fédération; 
Attendu que rendre plus de documents historiques accessibles en ligne rendrait 
hommage aux contributions des anciens leaders étudiants qui ont servi la 
Fédération; 
Il est résolu de modifier la politique de fonctionnement « Accès à l’information » 
pour qu'elle soit rédigée comme suit : 

Accès à l’information 
Préambule 
Afin de s’assurer que tous les membres et, s’il y a lieu, tous les étudiants et 
étudiantes ont accès à l’information essentielle, la Fédération prend les mesures 
nécessaires pour s’assurer que l’information pertinente est facilement accessible, 
soit publiquement ou sur demande raisonnable. La Fédération s’efforce, en tout 
temps, de pouvoir et de vouloir répondre aux demandes raisonnables 
d’information sans retard injustifié. 
Information publique 
La Fédération s'assure que les Règlements, Politiques et Résolutions 
permanentes actuels de la Fédération canadienne des étudiantes et étudiants, 
de la Fédération canadienne des étudiantes et étudiants-Services sont 
publiquement accessibles à tous les membres, étudiantes et étudiants dans le 
site www.cfs-fcee.ca. Elle met à disposition les procès-verbaux de toutes les 
assemblées générales nationales précédentes et les états financiers vérifiés de 
tous les exercices financiers précédents en plus des documents susmentionnés. 
Pour plus de clarté, la Fédération présente les états financiers vérifiés de la 
Fédération canadienne des étudiantes et étudiants et ceux de la Fédération 
canadienne des étudiantes et étudiants-Services séparément. 
Avis écrit 
Aux fins des Règlements et des Politiques, la Fédération accepte le courriel 
comme forme d’avis écrit. 

2019/11:041 MOTION DE RENVOI 
Section 109/Section 92 
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Il est résolu de renvoyer la motion 2019/11:040 au Comité du développement 
organisationnel et des services. 
ADOPTÉE 

2019/11:040 RENVOYÉE 
2019/11:042 MOTION 

Section 98/Section 106 
Attendu que certains représentants et représentantes étudiants ou leur famille 
pourraient être blessés par des groupes externes s’ils votent en faveur de 
certaines motions, y compris, sans s’y limiter, celles qui impliquent des positions 
politiques au sujet d’enjeux internationaux qui touchent l’éducation 
postsecondaire; 
Attendu que les représentantes et représentants étudiants pourraient être 
blessés ou se sentir menacés par la Fédération pour avoir voté d’une certaine 
façon; 
Attendu que la Fédération utilise les règles de procédure du Robert’s Rules; 
Attendu que la Fédération doit par conséquent permettre les demandes de vote 
secret; 

Attendu qu’en permettant le vote à bulletin secret, les membres de la Fédération 
sont plus libres de voter sur des enjeux qui, à leur avis, peuvent avoir une 
incidence sur leur sécurité; 
Attendu que la Fédération ne note les votes spécifiques dans le procès-verbal 
que si on en fait la demande; 
Il est résolu de modifier l'alinéa II(5)(a) des règlements pour qu'il soit rédigé 
ainsi : 

5. Procédure au cours des assemblées générales  
a. Les règles de procédure au cours des assemblées générales sont 
conformes à celles comprises dans l’édition la plus récente du Robert’s 
Rules of Order, revue et augmentée par les règles de procédure 
pouvant être, à l’occasion, décrétées en tant que règlements ou 
résolutions permanentes de la Fédération, y compris, mais sans s’y 
limiter : 

i. Une association étudiante locale membre peut proposer qu’une 
question soit soumise à un vote secret, une demande qui ne peut 
être rejetée et qui ne nécessite pas de vote. La présidente ou le 
président d’assemblée doit alors s’assurer que les bulletins de 
vote sont distribués et que des instructions de vote adéquates 
sont données. Lorsque les bulletins de vote ont été déposés, la 
présidente ou le président d’assemblée les compte en présence 
de l'assemblée générale, et les bulletins peuvent être contestés si 
les associations étudiantes locales membres croient que la 
présidente ou le président d’assemblée ne compte pas les 
bulletins correctement ou que celle-ci ou celui-ci fait des erreurs 
de jugement. 
ii. Une association étudiante locale membre peut proposer qu’une 
question soit soumise à un vote secret, une demande qui ne peut 
être rejetée et qui ne nécessite pas de vote. Chaque association 
étudiante locale membre doit alors déclarer ouvertement son 
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vote, un à la fois. Le vote de chaque association étudiante locale 
membre est inscrit au procès-verbal. 

2019/11:043 MOTION DE RENVOI 
Section 109/Section 92 
Il est résolu de renvoyer la motion 2019/11:042 au Comité du développement 
organisationnel et des services. 
ADOPTÉE 

2019/11:042 RENVOYÉE 
2019/11:044 MOTION 

Section 98/Section 106 
Attendu que les étudiantes et étudiants sont la raison d’être de la Fédération; 
Attendu que la Fédération n’est que le moyen par lequel ses membres 
concrétisent la volonté démocratique des étudiantes et étudiants canadiens; 
Attendu que les buts de la Fédération ne devraient pas remplacer les intérêts 
communs des étudiantes et étudiants qui font des études dans les 
établissements d’enseignement postsecondaires canadiens; 
Il est résolu de modifier l’ordre des clauses de la déclaration des principes dans 
les règlements pour qu’elle soit rédigée ainsi :  

DÉCLARATION DE PRINCIPES  
La Fédération canadienne des étudiantes et étudiants/The Canadian 
Federation of Students est ci-après dénommée « la Fédération ».  
1. représenter, promouvoir et défendre les intérêts communs des 
étudiantes et étudiants qui font des études dans les établissements 
d’enseignement postsecondaire canadiens;  
2. promouvoir et appuyer les intérêts et les activités des organisations 
étudiantes démocratiques dans toutes les provinces et dans tous les 
établissements d’enseignement du Canada;  
3. réunir les étudiantes et étudiants du niveau postsecondaire de toutes 
les régions du Canada pour qu’ils et elles discutent et adoptent 
démocratiquement une position commune sur les questions qui les 
touchent; 
4. représenter les étudiantes et étudiants canadiens auprès des 
autorités fédérales, et ce, en exprimant en leur nom une opinion 
unanime;  
5. poursuivre les objectifs de la La Fédération canadienne des 
étudiantes et étudiants/The Canadian Federation of Students, tels qu’ils 
sont énoncés dans le préambule;  
6. établir un programme cadre national pour la coordination des efforts 
des organisations représentant les étudiantes et étudiants de niveau 
postsecondaire d’un bout à l’autre du Canada. Ce programme énoncera 
les grandes lignes d’une stratégie à long terme permettant d’atteindre 
les objectifs des étudiantes et étudiants de niveau postsecondaire; il 
décrira de façon générale les moyens d’atteindre ces objectifs, et il sera 
revu périodiquement, à la lumière de nouveaux objectifs et de nouvelles 
approches, le cas échéant;  
7. tout mettre en œuvre pour promouvoir ces principes. 

2019/11:045 MOTION DE RENVOI 
Section 109/Section 92 
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Il est résolu de renvoyer la motion 2019/11:044 au Comité du développement 
organisationnel et des services. 
ADOPTÉE 

2019/11:044 RENVOYÉE 
2019/11:046 MOTION 

Section 98/Section 106 
Attendu que la mesure en faveur de la liberté de choix chez les étudiantes et 
étudiants en Ontario a entraîné une baisse considérable des revenus de la 
Fédération; 
Attendu que l’élément provincial de l’Ontario a choisi de ne plus tenir 
d’assemblées générales semestrielles afin de sauver de l’argent; 
Attendu qu'il devrait y avoir une représentation proportionnelle pour encourager 
les plus grandes associations étudiantes à adhérer à la Fédération et pour 
qu’elles sentent que leurs décisions sont valorisées; 
Il est résolu de modifier l'alinéa II(2)a) des règlements pour qu'il soit rédigé ainsi : 

2. Avis de convocation d’assemblée générale  
Un avis de convocation à l’assemblée générale sera envoyé à chaque 
membre de la Fédération au moins vingt-huit (28) à soixante (60) jours 
avant la tenue de l’assemblée.  

Il est de plus résolu de modifier le paragraphe II(4) des règlements pour qu’il soit 
rédigé ainsi : 

4. Quorum aux assemblées générales  
Pas moins de la moitié plus un (1/2 + 1) des membres de la Fédération, 
soit en personne, soit par procuration, constitue le quorum pour la 
gestion des affaires.  

Il est de plus résolu de modifier le Règlement II pour y ajouter ce qui suit : 
8. Représentation proportionnelle 
a. Chaque association étudiante locale membre se fait attribuer un 
nombre de voix basé sur le nombre de membres individuels qu'elle a, 
selon les catégories suivantes : 

i. Les associations étudiantes locales membres ayant 10 000 
membres étudiants individuels ou moins ont un (1) vote. 
ii. Les associations étudiantes locales membres ayant une 
population de 10 001 à 20 000 membres étudiants individuels ont 
deux (2) votes. 
iii. Les associations étudiantes locales membres ayant une 
population égale ou supérieure à 20 001 membres étudiants 
individuels ont trois (3) votes. 
iv. Une association étudiante locale membre ayant une 
population égale ou supérieure à 10 001 membres étudiants 
individuels qui choisit de déléguer son vote par procuration n’a 
droit qu’à un (1) vote par procuration au lieu du nombre de vote 
auquel elle aurait droit si elle était présente à l’assemblée. 

2019/11:047 MOTION DE RENVOI 
Section 109/Section 92 
Il est résolu de renvoyer la motion 2019/11:046 au Comité du développement 
organisationnel et des services. 
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ADOPTÉE 
2019/11:046 RENVOYÉE 
2019/11:048 MOTION 

Section 98/Section 106 
Attendu que certaines clauses dans ce règlement sont mal identifiées; 
Attendu que la volonté démocratique des membres de la Fédération d’ajouter 
des points à l’ordre du jour de l’assemblée générale devrait être respectée; 
Attendu que les renseignements pertinents aux membres et aux étudiantes et 
étudiants que la Fédération représente devraient être accessibles au public dans 
le site Web de la Fédération; 
Il est résolu de modifier le paragraphe III(2) des règlements pour qu'il soit rédigé 
comme suit : 

2. Cahiers de politiques et de résolutions permanentes  
a. Tous les énoncés de politiques de la Fédération sont consignés dans 
un cahier des politiques. Le cahier est mis à jour après chaque 
assemblée générale et rendu public dans le site Web de la Fédération 
au plus tard trente (30) jours après chaque assemblée générale 
annuelle.  
b. Toutes les résolutions permanentes de la Fédération sont consignées 
dans un cahier des résolutions permanentes. Le cahier est mis à jour 
après chaque assemblée générale et rendu public dans le site Web de 
la Fédération au plus tard trente (30) jours après chaque assemblée 
générale annuelle.  
c. La version modifiée des cahiers des politiques et des résolutions 
permanentes est distribuée aux associations membres locales dans un 
délai ne dépassant pas douze (12) semaines après une assemblée 
générale nationale.  

Il est résolu de modifier le paragraphe III(3) des règlements pour qu'il soit rédigé 
comme suit : 

3. Avis  
a. Toutes les motions proposant l’adoption, la modification ou 
l’annulation d’une politique, ou proposant une action, à l’exception des 
motions de procédure et des motions d’adoption, de modification ou 
d’annulation d’une résolution permanente, doivent parvenir au comité 
exécutif national au moins six (6) semaines avant l’assemblée générale 
durant laquelle la proposition doit être étudiée. Les dispositions en 
matière de préavis approprié existent pour que toutes les motions 
puissent être traduites et distribuées à l’avance aux associations 
étudiantes locales membres de sorte que :  
• les associations étudiantes membres locales puissent faire des 
recherches, sonder leurs membres ou établir leurs positions sur les 
motions avant l’assemblée générale; et  
• les associations étudiantes membres locales qui n’ont pas de 
déléguées et délégués à l’assemblée générale puissent conseiller 
convenablement leurs mandataires. Une résolution simple peut être 
considérée comme une ‘motion d’urgence’ et donc ne pas être soumise 
aux dispositions sur le préavis si la motion répond aux critères 
suivants :  
i. La motion se rapporte à un événement ou à une question survenu 
après le délai pour les préavis de motions; et  
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ii. La motion se rapporte à un événement ou à une question imminente 
et urgente nécessitant une résolution avant la prochaine assemblée 
générale prévue au calendrier. 
b. Les alinéas 3(a)(i) et l’alinéa 3(a)(ii) de ce règlement peuvent être 
dispensés par une motion d’ajouter un point à l’ordre du jour de 
l’assemblée générale qui reçoit un vote majoritaire des membres 
présents à ladite assemblée générale. 
c. Les propositions de politiques ou de résolutions permanentes 
peuvent être présentées par les associations étudiantes locales 
membres, les éléments provinciaux, les caucus, les associations 
modulaires et le comité exécutif national. 

2019/11:049 MOTION DE RENVOI 
Section 109/Section 92 
Il est résolu de renvoyer la motion 2019/11:048 au Comité du développement 
organisationnel et des services. 
ADOPTÉE 

2019/11:048 RENVOYÉE 
2019/11:050 MOTION 

Section 98/Section 106 
Attendu que la publication des procès-verbaux des séances ouvertes de 
l’Exécutif national dans le site Web de la Fédération rend la Fédération plus 
responsable auprès de ses membres et dissipe les critiques selon lesquelles la 
Fédération n'est pas suffisamment transparente; 
Il est résolu de modifier le règlement IV pour y ajouter le paragraphe 15 ci-
dessous et que les paragraphes subséquents soient renumérotés en 
conséquence: 

RÈGLEMENT IV - EXÉCUTIF NATIONAL  
15. Procès-verbaux des réunions de l’Exécutif national 
a. Le procès-verbal de chaque réunion de l'Exécutif national est dressé 
par une ou plusieurs personnes dont l’Exécutif national a convenu. 
b. Tous les procès-verbaux des séances ouvertes des réunions de 
l’Exécutif national sont affichés dans le site Web de la Fédération. 

2019/11:051 MOTION DE RENVOI 
Section 109/Section 92 
Il est résolu de renvoyer la motion 2019/11:050 au Comité du développement 
organisationnel et des services. 
ADOPTÉE 

2019/11:050 RENVOYÉE 
2019/11:052 MOTION 

Section 98/Section 106 
Attendu que les membres présents à une assemblée générale, plutôt qu’un 
groupe non élu, devraient déterminer au final les compétences linguistiques; 

Attendu que le fait qu'un groupe non élu soit l'arbitre ultime en matière de 
compétences linguistiques peut mener à la possibilité qu'une candidate ou qu’un 



PAGE 25 – PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE PLÉNIÈRE D’OUVERTURE - ÉBAUCHE 
38e Assemblée générale annuelle, Fédération canadienne des étudiantes et étudiants(-Services) 

Novembre 2019 
 

candidat soit faussement jugé incompétent dans une langue parce que le groupe 
non élu n'est pas d'accord avec les politiques de la candidate ou du candidat; 
Attendu que l’organisation que la Fédération utilise pour mener ces tests de 
langue seconde, l'Institut des langues officielles et du bilinguisme d'Ottawa 
(ILOB), ci-après appelé l'Institut des langues secondes de l'Université d'Ottawa, a 
vu ses tests de bilinguisme remis en question dans le passé: 
http://www.larotonde.ca/test-de-competence-linguistique-a-feuo-demystifier-
levaluation-bilinguisme-candidat-e-s-aux-elections/; 
Il est résolu de modifier le paragraphe V(1) des règlements pour y ajouter les 
alinéas d et e suivants : 

RÈGLEMENT V - ÉLECTION DES MEMBRES DE L’EXÉCUTIF 
NATIONAL  
1. Éligibilité des candidates et candidats à un poste au sein de 
l’Exécutif national  
d. Les compétences linguistiques d’une candidate ou d’un candidat à la 
présidence nationale sont déterminées par les membres présents à 
l’assemblée générale annuelle durant laquelle l’élection a lieu par le 
biais de leur vote dans l’élection de la présidente ou du président 
national.  
e. Dans l'éventualité où la candidate ou le candidat échoue au test 
d'évaluation linguistique en langue seconde, tel que le prescrivent les 
résolutions permanentes, elle ou il est toujours éligible à l’élection.  

Il est de plus résolu de modifier la première puce de l'alinéa I(6)(a) des 
règlements pour qu’elle soit rédigée comme suit : 

les candidates et candidats disposent de cinq (5) minutes pour 
présenter leur discours d’ouverture;  

Il est de plus résolu de modifier le paragraphe V(3) des règlements pour éliminer 
l’alinéa (c), « Serment professionnel », qui suit : 

c. Serment professionnel  
Après avoir été élu à l’Exécutif national, chaque administratrice ou 
administrateur doit faire, par écrit, un serment professionnel prescrit par 
la Fédération avant de commencer son mandat.  

Il est de plus résolu de modifier le paragraphe V(5) des règlements pour éliminer 
l’alinéa (c), « Révocation de la présidente ou du président national en raison de 
son incapacité à s’exprimer dans une langue seconde », qui suit : 

c. Révocation de la présidente ou du président national en raison 
de son incapacité à s’exprimer dans une langue seconde  
Dans le cas où un membre élu à la présidence nationale ne peut 
satisfaire aux exigences de bilinguisme, tel que prescrit dans les 
résolutions permanentes, au plus tard cinq (5) semaines avant 
l’assemblée générale durant laquelle le membre en question doit 
assumer les fonctions du poste, le poste sera déclaré vacant.  

Il est de plus résolu de modifier le sous-alinéa V(6)(b)(i) des règlements pour qu’il 
soit rédigé comme suit : 

b. Postes vacants au sein de l’Exécutif  
Advenant la vacance d’un poste à l’Exécutif national décrit aux alinéas 
2(b) à 2(g) du Règlement V :  

i. l’Exécutif national est autorisé à initier un vote des membres 
par la poste pour désigner une personne pour pourvoir le poste 



PAGE 26 – PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE PLÉNIÈRE D’OUVERTURE - ÉBAUCHE 
38e Assemblée générale annuelle, Fédération canadienne des étudiantes et étudiants(-Services) 
Novembre 2019 
 

vacant après consultation de l’entité qui a nommé la personne 
sortante à ce poste, jusqu’à la prochaine assemblée générale 
nationale; et  

Il est de plus résolu de modifier le paragraphe V(7) des règlements pour y ajouter 
ce qui suit : 

7. Avis d’élections aux postes de l’Exécutif national  
Les renseignements à afficher dans le site Web de la Fédération 
incluent, entre autres :  
a. le taux de rémunération; 
b. un aperçu des tâches et des obligations; et 
c. un aperçu des obligations en matière de déplacements ou de 

déménagement. 
Il est de plus résolu de modifier le paragraphe 20(1) des résolutions permanentes 
pour qu'il soit rédigé comme suit : 

Résolution permanente no 20  
MÉTHODE D’ÉVALUATION DES COMPÉTENCES LINGUISTIQUES 
DES CANDIDATES ET CANDIDATS À LA PRÉSIDENCE  
La maîtrise de la langue seconde est définie comme étant la capacité :  
- de comprendre la langue seconde; et  
- de communiquer avec les sections locales dans la langue seconde; et  
- de s’acquitter des relations publiques dans la langue seconde.  
1. Évaluation des compétences linguistiques du français ou de 
l’anglais comme langue seconde  
Les compétences linguistiques en langue seconde d’une candidate ou 
d’un candidat à la présidence nationale sont déterminées par les 
membres présents à l’assemblée générale annuelle durant laquelle 
l’élection a lieu par le biais de leur vote dans l’élection de la présidente 
ou du président national.  

2019/11:053 MOTION DE RENVOI 
Section 109/Section 92 
Il est résolu de renvoyer la motion 2019/11:052 au comité du développement 
organisationnel et des services. 
ADOPTÉE 

2019/11:052 RENVOYÉE 
2019/11:054 MOTION 

Section 98/Section 106 
Attendu que l'accès aux données financières à long terme permet de faire une 
planification plus éclairée; 
Il est résolu de modifier le paragraphe VII(5) des règlements pour qu'il soit rédigé 
comme suit : 

5. Communication de rapports 
a. Des états financiers à jour sont produits pour chaque réunion de 
l’Exécutif et pour chaque assemblée générale. 
b. Tous les états financiers disponibles des années précédentes sont 
affichés publiquement dans le site Web de la Fédération. 

2019/11:055 MOTION DE RENVOI 



PAGE 27 – PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE PLÉNIÈRE D’OUVERTURE - ÉBAUCHE 
38e Assemblée générale annuelle, Fédération canadienne des étudiantes et étudiants(-Services) 

Novembre 2019 
 

Section 109/Section 92 
Il est résolu de renvoyer la motion 2019/11:054 au Comité du développement 
organisationnel et des services. 

ADOPTÉE 
2019/11:054 RENVOYÉE 
2019/11:056 MOTION 

Section 98/Section 106 
Attendu que la numérotation des clauses dans le règlement VIII est incorrecte; 
Attendu que seuls des représentantes et représentants étudiants élus devraient 
agir à titre de dirigeantes et dirigeants de la Fédération; 
Il est résolu de modifier le paragraphe VIII des règlements pour qu'il soit rédigé 
comme suit : 

RÈGLEMENT VIII - LES DIRIGEANTES ET DIRIGEANTS 
1. Aux fins d’administration, les dirigeantes ou dirigeants de la 
Fédération sont la présidente ou le président, la vice-présidente ou le 
vice-président, la trésorière ou le trésorier et toute autre personne que 
l’Exécutif national aura nommée à l’occasion. 
2. Aucune personne qui n'est pas une représentante ou un représentant 
étudiant élu au moment de sa désignation ne peut agir à titre de 
dirigeante ou dirigeant de la Fédération. 
3. La rémunération et les conditions d’emploi de toutes les dirigeantes 
et dirigeants sont déterminées, à l’occasion, par l’Exécutif national, sous 
réserve d’une ratification du montant de la rémunération par les 
membres de la Fédération réunis en assemblée générale. 

2019/11:057 MOTION DE RENVOI 
Section 109/Section 92 
Il est résolu de renvoyer la motion 2019/11:056 au Comité du développement 
organisationnel et des services. 
ADOPTÉE 

2019/11:056 RENVOYÉE 
2019/11:058 MOTION 

Section 98/Section 106 
Attendu que la trésorière ou le trésorier devrait être la gardienne ou le gardien du 
sceau de la Fédération au lieu d’une personne non élue; 
Attendu que les registres pertinents devraient être accessibles au public dans le 
site Web de la Fédération; 
Il est résolu de modifier le paragraphe IX(1) des règlements pour qu'il soit rédigé 
comme suit : 

BYLAW IX - LE SCEAU, LES DOCUMENTS ADMINISTRATIFS ET 
REGISTRES 
1. La gardienne ou le gardien du sceau et des registres 
La trésorière ou le trésorier national est le gardien ou la gardienne du 
sceau de la Fédération ainsi que de tous les livres, rapports, registres, 
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correspondance, contrats et de tout autre document appartenant à la 
Fédération. 

Il est résolu de modifier le paragraphe IX(3) des règlements pour qu'il soit rédigé 
comme suit : 

3. Les registres et les dossiers 
a. L'Exécutif national doit voir à ce que tous les registres et les dossiers 
exigés par la loi ou par ces Règlements soient bien tenus et tenus à 
jour. 
b. L’exécutif national doit voir à ce que tous les registres pertinents 
soient accessibles au public dans le site Web de la Fédération. 

2019/11:059 MOTION DE RENVOI 
Section 109/Section 92 
Il est résolu de renvoyer la motion 2019/11:058 au Comité du développement 
organisationnel et des services. 
ADOPTÉE 

2019/11:058 RENVOYÉE 
2019/11:060 MOTION 

Section 98/Section 106 
Attendu qu'il est important que les associations étudiantes locales membres 
soient informées des développements importants concernant les bureaux de la 
Fédération; 
Il est résolu de modifier le paragraphe X(2) des règlements pour qu'il soit rédigé 
comme suit : 

BYLAW X - LE SIÈGE SOCIAL 
1. Quartier général national 
Le siège social de la Fédération est situé à Ottawa, dans la province de 
l'Ontario, et à tel endroit qu'aura déterminé, à l'occasion, l'Exécutif 
national. 
2. Communication de rapports 
a. L’Exécutif national doit voir à ce que tout changement pertinent 
concernant le statut des bureaux de la Fédération soit communiqué aux 
sections locales durant les assemblées générales, au besoin. 
b. Une liste de l’emplacement des bureaux de la Fédération doit être 
accessible au public dans le site Web de la Fédération. 

2019/11:061 MOTION DE RENVOI 
Section 109/Section 92 
Il est résolu de renvoyer la motion 2019/11:060 au Comité du développement 
organisationnel et des services. 
ADOPTÉE 

2019/11:060 RENVOYÉE 
2019/11:062 MOTION 

Section 98/Section 106 
Attendu que le langage du règlement XII peut être amélioré; 
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Attendu qu’il devrait y avoir un processus de consultation et de ratification pour 
modifier le préambule; 
Il est résolu de modifier les paragraphes XII(2) et XII(3) des règlements pour 
qu'ils soient rédigés ainsi : 

BYLAW XII - MODIFICATIONS DES STATUTS ET RÈGLEMENTS 
2. Avis 
L’avis d’une modification aux Statuts et Règlements doit être reçu par 
l’Exécutif national au moins six (6) semaines avant l’assemblée 
générale durant laquelle la modification sera étudiée. L’Exécutif national 
doit poster un avis de toutes les modifications proposées aux membres 
votants au moins vingt-et-un (21) jours avant l’assemblée générale à 
laquelle les modifications seront étudiées. Toutes les modifications 
proposées doivent être mises à disposition simultanément dans les 
deux langues de travail de la Fédération. La déclaration de l’Exécutif 
national voulant que l’avis en bonne et due forme ait été ou non reçu à 
temps sera la preuve d’avis requise, ou la preuve de son absence, à 
moins que des preuves du contraire ne soient présentées. 
3. Modification du préambule 
Le préambule peut être abrogé ou modifié par un vote de majorité des 
trois quarts (3/4) d’une assemblée générale en plus d’un vote par 
consensus des éléments provinciaux actuels spécifiés à l’article 2 du 
règlement VI. 

2019/11:063 MOTION DE RENVOI 
Section 109/Section 92 
Il est résolu de renvoyer la motion 2019/11:062 au Comité du développement 
organisationnel et des services. 
ADOPTÉE 

2019/11:062 RENVOYÉE 
2019/11:064 MOTION 

Section 98/Section 106 
Attendu qu’il y a plus que deux identités et expressions de genre; 
Attendu que les règlements de la Fédération devraient refléter toutes les identités 
et expressions de genre; 
Il est résolu de modifier le paragraphe XIV(1) des règlements pour qu'il soit 
rédigé comme suit : 

BYLAW XIV - INTERPRÉTATION 
1. Nombre et genre des termes 
À moins que le contexte n’exige plus de précision, tous les pronoms 
personnels et les adjectifs possessifs dans ces Règlements se 
rapportent aux personnes de tous les genres, et à tous les sens du 
singulier ou du pluriel. 

Il est de plus résolu que la Fédération modifie ses règlements, ses politiques et 
ses résolutions permanentes en conséquence. 

2019/11:065 MOTION DE RENVOI 
Section 109/Section 92 
Il est résolu de renvoyer la motion 2019/11:064 au Comité du développement 
organisationnel et des services. 
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ADOPTÉE 
2019/11:064 RENVOYÉE 
2019/11:066 MOTION 

Section 98/Section 106 
Attendu que la Fédération se fait accuser de ne pas être une organisation 
étudiante transparente; 
Attendu que les comptes-rendus des réunions peuvent servir de preuve que les 
réunions n'ont pas été menées de façon corrompue; 
Attendu que le fait de fournir les procès-verbaux et autres comptes-rendus des 
délibérations aide à apaiser les critiques selon lesquelles la Fédération n'est pas 
suffisamment transparente; 
Attendu qu'il est important pour les étudiantes et étudiants de savoir pourquoi la 
Fédération prend ses décisions plutôt que de les accepter de façon dogmatique; 
Attendu qu'il est essentiel que les futurs étudiants et étudiantes comprennent 
pourquoi les décisions ont été prises; 
Attendu que le mouvement étudiant canadien n’a pas enregistré ces décisions de 
façon adéquate, fournissant peu de contexte historique pour expliquer pourquoi 
les décisions sont prises et pourquoi les étudiantes et étudiants se soucient de 
ces questions; 
Il est résolu de modifier la politique de fonctionnement « Procès-verbal » pour 
qu'elle soit rédigée comme suit : 

Procès-verbal 
Le procès-verbal fournit un compte rendu de ce qui a été dit et de quelles 
activités ont été menées. Par conséquent, le procès-verbal rédigé par la 
Fédération doit inclure un résumé de toutes les contributions importantes faites 
par les intervenantes et intervenants. 
1. Procès-verbal des réunions de l’Exécutif national 
Un procès-verbal est rédigé pour chaque réunion de l’exécutif national, et le 
procès-verbal est présenté pour information à la prochaine assemblée générale 
nationale. Rien n’empêche l’exécutif national de tenir une séance à huis clos 
pour discuter de questions confidentielles, bien qu’aucun vote ne puisse avoir 
lieu pendant une séance à huis clos. 
Chaque procès-verbal des réunions de l’Exécutif national doit être affiché en 
ligne au plus tard trente (30) jours après la réunion. 
2. Procès-verbal de l’Assemblée générale annuelle nationale  
Un procès-verbal est rédigé pour chaque Assemblée générale nationale, et le 
procès-verbal est présenté en vue de sa ratification à la prochaine assemblée 
générale nationale. 
Après sa ratification, le procès-verbal de l’Assemblée générale nationale doit être 
accessible au public dans le site Web de la Fédération, au plus tard trente (30) 
jours après sa ratification. 
En plus du procès-verbal régulier, chaque Assemblée générale nationale doit 
être enregistrée et transcrite, et cette transcription doit être disponible sur 
demande aux sections locales et aux personnes qui étudient le mouvement 
étudiant. 
Rien n’empêche les associations étudiantes locales membres présentes à une 
assemblée générale nationale de voter pour tenir une séance à huis clos pour 
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discuter de questions confidentielles, bien qu’aucun vote ne puisse avoir lieu 
pendant une séance à huis clos. 
3. Procès-verbal des comités et des éléments provinciaux  
Un procès-verbal est rédigé pour chaque réunion des comités et des éléments 
provinciaux, et le procès-verbal est présenté en vue de sa ratification à la 
prochaine assemblée générale nationale. 
Après sa ratification, le procès-verbal de chaque comité et de chaque élément 
provincial doit être accessible au public dans le site Web de la Fédération, au 
plus tard trente (30) jours après sa ratification. 
En plus du procès-verbal régulier, chaque réunion des comités et des éléments 
provinciaux doit être enregistrée et transcrite, et cette transcription doit être 
disponible sur demande aux sections locales et aux personnes qui étudient le 
mouvement étudiant. 
Rien n’empêche les associations étudiantes locales membres présentes à une 
réunion de comité ou d’un élément provincial de voter pour tenir une séance à 
huis clos pour discuter de questions confidentielles, bien qu’aucun vote ne 
puisse avoir lieu pendant une séance à huis clos. 
4. Archives 
Les procès-verbaux qui sont publiés comprennent les discussions principales 
ainsi qu’un compte-rendu des décisions qui ont été prises, pourvu que les 
personnes, les sections locales membres, les groupes modulaires et les caucus 
ne soient pas identifiés.  
Ces procès-verbaux et ces transcriptions doivent être sauvegardés par la 
Fédération et peuvent être utilisés pour l’étude du mouvement étudiant canadien 
ou pour des études comparables de mouvements similaires. La Fédération fait 
tout son possible pour que ces ressources soient accessibles, adéquates et 
exactes en incluant toutes les discussions pertinentes qui ont eu lieu. La 
Fédération s'efforce également de conserver en ligne les comptes-rendus des 
réunions précédentes, afin que les étudiantes et étudiants puissent voir les 
progrès réalisés par la Fédération. 

2019/11:067 MOTION DE RENVOI 
Section 109/Section 92 
Il est résolu de renvoyer la motion 2019/11:066 au Comité du développement 
organisationnel et des services. 
ADOPTÉE 

2019/11:066 RENVOYÉE 
2019/11:068 MOTION 

Section 98/Section 106 
Attendu que la Fédération pourrait devenir une source importante pour l’étude du 
mouvement étudiant au Canada; 
Attendu qu’il est actuellement difficile de suivre le taux de participation aux 
élections des associations étudiantes de partout au pays; 
Attendu qu’il est difficile de déterminer combien de membres chaque section 
locale représente actuellement; 
Il est résolu que la Fédération sollicite tous les taux de participation aux élections 
précédentes afin de créer une liste plus précise et plus complète; 
Il est de plus résolu que la Fédération sollicite le montant total d’étudiantes et 
d’étudiants que chaque section locale représente. 
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Il est résolu d’adopter la politique de fonctionnement suivante : 
Taux de participation aux élections des membres 
Préambule 
La capacité de plaidoyer de la Fédération est largement dépendante du nombre 
d’étudiantes et d’étudiants qu’elle peut représenter grâce à ses sections locales. 
Il est important pour la Fédération de faire le suivi du taux de participation aux 
élections de chacune de ses sections locales membres chaque année afin 
d’estimer le nombre d’étudiantes et d’étudiants au sein de la Fédération qui sont 
politiquement engagés dans la politique de leur association étudiante. La 
Fédération devrait aussi avoir pour but d’accroître la participation, dans la 
mesure du possible, ce qui serait beaucoup plus facile si la participation 
électorale était clairement connue. 
Politique 
Liste du taux de participation aux élections de chaque section locale 
membre  
La Fédération doit maintenir une liste à jour du taux de participation aux élections 
de chaque section locale membre publiquement dans le site Web de la 
Fédération. La liste devrait être mise à jour chaque année et devrait inclure les 
taux de participation précédents depuis la création de la liste. Le taux de 
participation de chaque section locale est exprimé en pourcentage de l’électorat 
total des sections locales et en nombre de votes déposés. On devrait aussi 
indiquer si chaque section locale utilise un système de bulletin de vote papier, un 
système de vote en ligne, ou une combinaison des deux. 
Responsabilité de la section locale membre de signaler le taux de 
participation aux élections 
Chaque section locale membre est responsable de signaler à la Fédération le 
taux de participation à toute élection générale, toute élection partielle et tout 
référendum qui a eu lieu depuis la dernière assemblée générale annuelle de la 
Fédération, au plus tard à la clôture de l’assemblée générale annuelle de chaque 
année. Si une section locale membre ne fournit pas les données du taux de 
participation aux élections, la Fédération doit inscrire « données non fournies » 
dans le champ en ligne approprié dans le site Web de la Fédération pour ladite 
section locale membre pour l'année respective. 
Mises à jour de la liste 
La Fédération doit mettre à jour la liste chaque année au plus tard soixante (60) 
jours après la fin de chaque assemblée générale annuelle. 

2019/11:069 MOTION DE RENVOI 
Section 109/Section 92 
Il est résolu de renvoyer la motion 2019/11:068 au Comité du développement 
organisationnel et des services. 
ADOPTÉE 

2019/11:068 RENVOYÉE 
2019/11:070 MOTION 

Section 98/Section 106 
Attendu que le processus d’approbation des comités peut être amélioré afin de 
maintenir un vote par association étudiante locale membre, ainsi que le droit de 
vote de chaque association étudiante locale membre; 
Il est résolu de modifier le paragraphe 1(2) des résolutions pour qu’il soit rédigé 
comme suit : 
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2. Composition des comités 
a. Chaque caucus, association modulaire et élément provincial a le droit 
de désigner un membre votant pour chaque comité permanent de 
l'assemblée générale pour représenter les membres du caucus, de 
l’association modulaire ou de l’élément provincial, pourvu qu’un vote 
soit accordé à chaque association étudiante locale membre présente. 
b. Les déléguées et délégués qui n'ont pas été choisis pour participer à 
un comité ou un sous-comité plénier ont le droit d'assister aux 
délibérations en réunion dudit comité, mais n’ont pas le droit de parole à 
moins qu’une simple majorité des déléguées et délégués votants du 
comité en décident autrement. 
c. Si une motion proposée par une association étudiante locale membre 
est examinée par un comité, l’association étudiante locale membre qui a 
proposé la motion a le droit de parole et de vote pour la durée du débat 
et du vote sur ladite motion. 

Il est de plus résolu de modifier le sous-alinéa 1(3)(c)(v) des résolutions 
permanentes pour qu'il soit rédigé comme suit :  

v. passer en revue le recrutement de nouveaux membres et faire des 
recommandations utiles à ce propos; 

2019/11:071 MOTION DE RENVOI 
Section 109/Section 92 
Il est résolu de renvoyer la motion 2019/11:070 au Comité du développement 
organisationnel et des services. 
ADOPTÉE 

2019/11:070 RENVOYÉE 
2019/11:072 MOTION 

Section 98/Section 106 
Attendu qu’un résumé des recommandations du forum à une assemblée 
générale devrait être accessible dans le site Web de la Fédération; 
Il est résolu de modifier la Résolution permanente no 2 pour y inclure : 

6. Communication de rapports 
Le résumé des recommandations du forum de chaque assemblée 
générale doit être accessible au public dans le site Web de la 
Fédération au plus tard au moment où le procès-verbal de ladite 
assemblée générale est affiché. 

2019/11:073 MOTION DE RENVOI 
Section 109/Section 92 
Il est résolu de renvoyer la motion 2019/11:072 au Comité du développement 
organisationnel et des services. 
ADOPTÉE 

2019/11:072 RENVOYÉE 
2019/11:074 MOTION 

Section 98/Section 106 
Attendu que la grammaire et la langue de la résolution permanente 3 pourraient 
être améliorées; 
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Attendu que le paragraphe 4 ne reflète pas l’éventail réel des identités et des 
expressions du genre; 
Il est résolu de modifier le paragraphe 3(2) des résolutions pour qu’il soit rédigé 
comme suit : 

2. Limites du temps de parole 
a. Chaque motion présentée à la plénière doit être débattue par trois 
intervenantes et intervenants pour et trois contre, à moins que la liste 
des intervenantes et intervenants ne soit allongée par une motion de 
procédure. 
b. Une déléguée ou une déléguée ne peut intervenir plus de deux fois 
sur une même motion.  Le ou la porte-parole d’un comité qui a présenté 
un rapport peut aussi clore le débat. 
c. Le temps de parole des déléguées et délégués est limité à cinq (5) 
minutes. 
d. Une déléguée ou un délégué ne peut interrompre la personne qui a la 
parole, sauf pour présenter une demande de rappel à l’ordre ou une 
question de privilège. 
e. S’il y a demande de rappel à l’ordre ou une question de privilège, la 
présidente ou le président d’assemblée prend alors la parole jusqu’à ce 
que la question soit résolue. La présidente ou le président d’assemblée 
doit alors cesser de minuter l’intervenante ou l'intervenant qui a été 
interrompu jusqu’à la résolution de la question soulevée. 
f. Si une déléguée ou un délégué présente une demande d’information, 
la présidente ou le président d’assemblée s’adresse à la personne qui 
avait la parole et celle-ci a le droit de refuser l’interruption. Toutefois, si 
la demande d’information est acceptée, le chronométrage n’est pas 
interrompu et la personne qui avait la parole est alors limitée au temps 
qui lui reste. 

Il est de plus résolu de modifier le paragraphe 3(3) des résolutions permanentes 
pour qu'il soit rédigé comme suit : 

3. Droit de parole des intervenantes et intervenants  
a. Première priorité 
Les déléguées et délégués membres des associations locales membres 
et des éléments provinciaux. 
b. Deuxième priorité 
Les membres de l’Exécutif national et les représentantes et 
représentants des caucus nationaux. 

Il est de plus résolu de modifier le paragraphe 3(5) des résolutions permanentes 
pour qu'il soit rédigé comme suit : 

5. Nouvelles questions 
Toute motion à inclure dans la section nouvelles questions doit être 
présentée à la traduction avant l’échéance indiquée dans le programme 
de l’assemblée générale. 

Il est de plus résolu de modifier le paragraphe 3(6) des résolutions permanentes 
pour qu'il soit rédigé comme suit : 

6. Répartition du temps lors des séances plénières 
a. Chaque comité, association modulaire, ainsi que le Cercle des 
étudiantes et étudiants des Premières nations, métis et inuits, le Caucus 
des étudiantes et étudiants noirs et le Caucus national des 2e et 3e 
cycles ont droit à un minimum de 15 minutes consécutives et 
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ininterrompues lors de la séance plénière de clôture de chaque 
assemblée générale pour présenter leurs rapport et motions, pourvu 
que le rapport et les motions aient été remis à la traduction avant 
l’échéance prescrite.  
b. La plénière de chaque assemblée générale inclut trente (30) minutes 
au cours desquelles les membres peuvent poser des questions à 
l'exécutif national. 

Il est de plus résolu que le paragraphe 4 de la résolution permanente 3 
(« Principe d’action positive pour le droit de parole ») soit révisé et mis à jour par 
l’Exécutif national d’ici la prochaine assemblée générale annuelle. 

2019/11:075 MOTION DE RENVOI 
Section 109/Section 92 
Il est résolu de renvoyer la motion 2019/11:074 au Comité du développement 
organisationnel et des services. 
ADOPTÉE 

2019/11:074 RENVOYÉE 
2019/11:076 MOTION 

Section 98/Section 106 
Attendu que l’orthographe, la grammaire et le langage de la résolution 
permanente 5 peuvent être améliorés; 
Attendu qu’il est possible qu’il soit préférable que les caucus, les éléments 
provinciaux et les associations modulaires soumettent une motion directement; 
Il est résolu de modifier le paragraphe 5(1) des résolutions pour qu’il soit rédigé 
comme suit : 

Résolution permanente no 5 
LIGNES DIRECTRICES RÉGISSANT LES CAUCUS, LES ÉLÉMENTS 
PROVINCIAUX ET ASSOCIATIONS MODULAIRES DURANT LES 
ASSEMBLÉES GÉNÉRALES  
1. Lignes directrices régissant les caucus, éléments et 
associations modulaires 
a. Les motions relatives aux questions d’intérêt et aux directives visant 
la conduite des travaux de recherche doivent être présentées par 
l’intermédiaire des représentantes et représentants siégeant au comité 
de révision et d’élaboration des politiques. 
b. Les motions relatives aux politiques de fonctionnement, aux 
règlements et aux résolutions permanentes doivent être présentées par 
l’intermédiaire des représentantes et représentants siégeant au comité 
du développement organisationnel et des services. 
c. Toute motion ayant des conséquences budgétaires doit être 
présentée au Comité du budget. 
d. Les directives visant les campagnes doivent être transmises au 
comité des campagnes. 
e. Les motions des caucus, des éléments provinciaux et des 
associations modulaires qui ne sont pas présentées aux comités, 
comme décrit ci-haut, sont tout de même recevables. 

2019/11:077 MOTION DE RENVOI 
Section 109/Section 92 
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Il est résolu de renvoyer la motion 2019/11:076 au Comité du développement 
organisationnel et des services. 
ADOPTÉE 

2019/11:076 RENVOYÉE 
2019/11:078 MOTION 

Section 98/Section 106 
Attendu que la Fédération pourrait tirer profit du fait que la résolution permanente 
6 s’applique aux autres documents directeurs en plus des politiques; 
Il est résolu de modifier la Résolution permanente no 6 pour qu’elle soit rédigée 
comme suit : 

Résolution permanente no 6 
MOTIONS AYANT TRAIT AUX DIRECTIVES ET AUX POLITIQUES 
Au moins quatre semaines avant la tenue d’une assemblée générale, 
tous les avis de motions issus de l’assemblée générale précédente 
doivent être envoyés aux associations membres. 

2019/11:079 MOTION DE RENVOI 
Section 109/Section 92 
Il est résolu de renvoyer la motion 2019/11:078 au Comité du développement 
organisationnel et des services. 
ADOPTÉE 

2019/11:078 RENVOYÉE 
2019/11:080 MOTION 

Section 98/Section 106 
Attendu qu’il n’y a pas de règlement XVI; 
Attendu que le changement qui suit donnerait plus de flexibilité à la Fédération 
lorsqu’elle change la structure de ses règlements; 
Il est résolu de modifier la Résolution permanente no 7 pour qu’elle soit rédigée 
comme suit : 

Résolution permanente no 7 
RÉSOLUTIONS CONSIGNÉES AU PROCÈS-VERBAL 
Les résolutions relatives aux politiques, aux résolutions permanentes et 
les modifications des Statuts qui sont étudiées et adoptées par les 
membres votants de la Fédération réunis en assemblée générale, 
conformément aux Règlements pertinents, doivent être consignées au 
procès-verbal de l'assemblée comme ayant satisfait aux exigences de 
notification et d’adoption. 

2019/11:081 MOTION DE RENVOI 
Section 109/Section 92 
Il est résolu de renvoyer la motion 2019/11:080 au Comité du développement 
organisationnel et des services. 
ADOPTÉE 

2019/11:080 RENVOYÉE 
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2019/11:082 MOTION 

Section 98/Section 106 
Attendu que les autres résolutions permanentes mentionnées dans la résolution 
permanente no 16 doivent être rectifiées; 
Attendu que la différence entre les petits et les grands instituts devrait être 
révisée pour refléter l’augmentation des inscriptions à l’université et au collège; 
Il est résolu de modifier la Résolution permanente no 16 pour qu’elle soit rédigée 
comme suit : 

Résolution permanente no 16 
MEMBRES DES CAUCUS 
1. Cercle des étudiantes et étudiants des Premières nations, métis 
et inuits 
Les membres du Cercle des étudiantes et étudiants des Premières 
nations, métis et inuits sont ceux décrits dans la Résolution permanente 
no. 17, Cercle des étudiantes et étudiants des Premières nations, métis 
et inuits  
2. Caucus des associations des collèges et instituts 
Les membres du Caucus des associations des collèges et instituts sont 
tous les membres des sections membres de collèges et d’instituts. 
3. Caucus des associations des grands établissements  
Les membres du Caucus des associations des grands établissements 
sont tous les membres des sections membres ayant 14 000 étudiantes 
et étudiants ou plus. 
4. Caucus des associations des petits établissements 
Les membres du Caucus des associations des petits établissements 
sont tous les membres des sections membres ayant 13 999 étudiantes 
et étudiants ou moins. 
5. Caucus national des 2e et 3e cycles 
Les membres du Caucus national des 2e et 3e cycles sont ceux décrits 
dans la Résolution permanente no 18 « Caucus national des 2e et 3e 
cycles ». 
6. Caucus des étudiantes et étudiants noirs  
Les membres du Caucus des étudiantes et étudiants noirs sont ceux 
décrits dans la Résolution permanente no 40, « Caucus des étudiantes 
et étudiants noirs ». 

2019/11:083 MOTION DE RENVOI 
Section 109/Section 92 
Il est résolu de renvoyer la motion 2019/11:082 au Comité du développement 
organisationnel et des services. 
ADOPTÉE 

2019/11:082 RENVOYÉE 
2019/11:084 MOTION 

Section 98/Section 106 
Attendu que la grammaire de la résolution permanente 24 devrait être corrigée; 
Attendu que les droits d’inscription proportionnels des déléguées et délégués 
devraient être réduits compte tenu des obstacles financiers auxquels sont 
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actuellement confrontés les associations étudiantes locales membres, y compris, 
mais sans s'y limiter, la mesure en faveur de la liberté de choix chez les 
étudiantes et étudiants en Ontario; 
Il est résolu de modifier la Résolution permanente no 24 pour qu’elle soit rédigée 
comme suit : 

Résolution permanente no 24 
FRAIS POUR LES DÉLÉGUÉES ET DÉLÉGUÉS AUX ASSEMBLÉES 
GÉNÉRALES 
Les frais de délégation réduits doivent être appliqués aux associations 
étudiantes dont le budget annuel est inférieur à 200 000 $ en fonction 
de la formule suivante : 
(budget du syndicat étudiant x frais d'inscription) + (frais d'inscription) 
         $400,000.00                            4 
La limite admissible de revenu est redressée chaque année en fonction 
de l’inflation. 
La subvention des membres à budget restreint est fondée sur le revenu 
brut de l’association étudiante, incluant les cotisations versées à 
l’association et le revenu net d’organisations auxiliaires comme les 
pubs, les cafétérias et les subventions administratives. Cela n’inclut pas 
les cotisations versées au nom des organismes autonomes, c’est-à-dire 
la Fédération, les groupes de recherche d’intérêt public, les cotisations 
au titre des activités sportives, les journaux étudiants autonomes, les 
stations de radio étudiante et les régimes d’assurance médicale. 
À la demande d’une section membre, l’Exécutif national peut décider de 
réduire les frais de délégation d’une section membre ou de lui en 
dispenser le versement si ces frais créent des contraintes financières à 
la section en question. 
Chacune et chacun des délégués des membres à budget restreint 
participe au fonds de déplacement. La subvention de membre à budget 
restreint est appliquée à la moyenne du fonds de déplacement. 

2019/11:085 MOTION DE RENVOI 
Section 109/Section 92 
Il est résolu de renvoyer la motion 2019/11:084 au Comité du développement 
organisationnel et des services. 
ADOPTÉE 

2019/11:084 RENVOYÉE 
2019/11:086 MOTION 

Section 98/Section 106 
Attendu qu’il serait bénéfique que les rapports de l’Exécutif national soient plus 
complets et transparents; 
Il est résolu de modifier la Résolution permanente no 25 pour qu’elle soit rédigée 
comme suit : 

Résolution permanente no 25 
CONTENU DU RAPPORT DE L’EXÉCUTIF NATIONAL 
Le rapport de l’exécutif national doit être créé et distribué aux membres 
avant l’assemblée générale nationale annuelle. 
Il est proposé de plus que ce rapport comporte notamment : 
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1. un compte-rendu des activités de campagne et des objectifs atteints; 
2. une énumération des questions d’intérêt pour les membres et 
comment elles sont traitées pour les régler;  
3. une ventilation de la situation budgétaire courante (c.-à-d. les chiffres 
réels en comparaison des chiffres du budget); 
4. un rapport de toutes les décisions prises au cours des réunions de 
l’Exécutif national; 
5. une énumération des objectifs et priorités pour le reste du mandat à 
courir;  
6. la situation des affaires internes de la Fédération; 
7. la situation des activités en matière de justice sociale et contre 
l’oppression; 
8. la situation des activités de coalition; 
9. un examen des services comprenant des détails sur les partenariats 
et la mise en œuvre des politiques opérationnelles liées à l’achat des 
produits et services et à l’impact des opérations;  
10. tout objectif non atteint ou toute opportunité manquée; et 
11. toute autre information qui concerne les membres. 

2019/11:087 MOTION DE RENVOI 
Section 109/Section 92 
Il est résolu de renvoyer la motion 2019/11:086 au Comité du développement 
organisationnel et des services. 
ADOPTÉE 

2019/11:086 RENVOYÉE 
2019/11:088 MOTION 

Section 98/Section 106 
Attendu que la résolution permanente 26 pourrait être améliorée en ajoutant 
aussi des paramètres pour les règlements de la Fédération; 
Il est résolu de modifier la Résolution permanente no 26 pour qu’elle soit rédigée 
comme suit : 

Résolution permanente no 26 
FORMULATION DES POLITIQUES ET DES RÈGLEMENTS 
1. La Fédération adopte les politiques sous forme d’énoncés et les 
publie sous cette même forme dans le Cahier. 
2. La Fédération adopte les règlements sous forme de clauses en 
numérotant les paragraphes, au besoin. 

2019/11:089 MOTION DE RENVOI 
Section 109/Section 92 
Il est résolu de renvoyer la motion 2019/11:088 au Comité du développement 
organisationnel et des services. 
ADOPTÉE 

2019/11:088 RENVOYÉE 
2019/11:090 MOTION 

Section 98/Section 106 
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Attendu que les services de traduction devraient être offerts durant toutes les 
réunions du forum; 
Il est résolu de modifier la Résolution permanente no 27 pour y inclure : 

8. Services de traduction 
Des services de traduction sont fournis durant toutes les réunions du 
forum. 

2019/11:091 MOTION DE RENVOI 
Section 109/Section 92 
Il est résolu de renvoyer la motion 2019/11:090 au Comité du développement 
organisationnel et des services. 
ADOPTÉE 

2019/11:090 RENVOYÉE 
2019/11:092 MOTION 

Section 98/Section 106 
Attendu que la résolution permanente 28 pourrait être améliorée en numérotant 
les clauses; 
Attendu que les renseignements sur les salaires des membres dirigeants de 
l’Exécutif national de la Fédération pourraient être plus transparents; 
Il est résolu de modifier la Résolution permanente no 28 pour qu’elle soit rédigée 
comme suit : 

Résolution permanente no 28 
RÉMUNÉRATION DES MEMBRES DE L’EXÉCUTIF NATIONAL 
1. La présidente ou le président national, la vice-présidente ou le vice-
président national, la trésorière ou le trésorier national : 
a. reçoivent un salaire mensuel de 2 750,00 $, calculé au prorata pour 
les mois partiels, rajusté le 1er juin de chaque année selon le taux de 
variation de l’Indice des prix à la consommation pour la grande région 
d’Ottawa/Hull durant l’année civile précédente; et 
b. ont accès au régime d'assurance maladie complémentaire et 
d'assurance soins dentaires offerts au personnel de la Fédération. 
2. Les salaires des membres dirigeants de l'Exécutif national de la 
Fédération : 
a. sont divulgués publiquement dans le site Web de la Fédération et mis 
à jour annuellement; et  
b. figurent de manière distincte dans le budget présenté à l’assemblée 
générale annuelle de la Fédération. 

2019/11:093 MOTION DE RENVOI 
Section 109/Section 92 
Il est résolu de renvoyer la motion 2019/11:092 au comité du développement 
organisationnel et des services. 
ADOPTÉE 

2019/11:092 RENVOYÉE 

2019/11:094 MOTION 
Section 98/Section 106 
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Attendu que des problèmes imprévus, comme la mesure en faveur de la liberté 
de choix chez les étudiantes et étudiants (Student Choice Initiative), peuvent 
survenir au milieu de l’année scolaire; 

Attendu que la stratégie des campagnes et des relations avec le gouvernement 
devrait être plus accessible aux étudiantes et étudiants des associations 
étudiantes locales membres de la Fédération; 
Il est résolu de modifier la Résolution permanente no 33 pour qu’elle soit rédigée 
comme suit : 

Résolution permanente no 33 
CAMPAGNES DE LA FÉDÉRATION 
Description générale : les campagnes doivent consister en la voie 
d’action que la Fédération aura planifiée relativement à des enjeux se 
rapportant à l’année scolaire qui commence à chaque assemblée 
générale annuelle et qui doit être modifiée au besoin. 
1. Stratégie des campagnes et des relations avec le gouvernement 
L’exécutif national rédigera un projet de stratégie des campagnes et des 
relations avec le gouvernement qui sera distribué quatre semaines 
avant chaque assemblée générale annuelle. La stratégie évalue les 
campagnes récentes et permanentes de la Fédération, et de nouvelles 
campagnes y seront proposées. La stratégie comportera des directives 
visant sa mise à exécution, dont les suivantes :  
- les travaux de recherche et de collecte de données qu’il faudra 
entreprendre; 
- les relations avec le(s) gouvernement(s); 
- mobilisation des membres; 
- la stratégie médiatique; et 
- le travail de coalition. 
La stratégie des campagnes et des relations avec le gouvernement doit 
être réexaminée à l’Assemblée générale annuelle et doit être accessible 
au public dans le site Web de la Fédération et être mise à jour au plus 
tard trente (30) jours après chaque Assemblée générale annuelle. 
2. Établissement durant les assemblées générales 
L'exécutif national doit être avisé du contenu d'une proposition de 
campagne au moins six (6) semaines avant l'assemblée générale à 
laquelle la proposition doit être présentée afin qu'un préavis de quatre 
semaines puisse être donné aux membres votants par la poste. 

2019/11:095 MOTION DE RENVOI 
Section 109/Section 92 
Il est résolu de renvoyer la motion 2019/11:094 au Comité du développement 
organisationnel et des services. 

ADOPTÉE 
2019/11:094 RENVOYÉE 
2019/11:096 MOTION 

Section 98/Section 106 
Attendu que la mesure en faveur de la liberté de choix chez les étudiantes et 
étudiants (Student Choice Initiative) exige que la Fédération réduise ses coûts 
afin d’assurer sa survie financière; 
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Attendu que les fonds qu’utilise la Fédération pour le logement provient très 
probablement des cotisations versées par les étudiantes et étudiants des 
associations étudiantes locales membres; 
Attendu que les membres du personnel des associations étudiantes ne sont pas 
des représentantes et représentants des enjeux étudiants; 
Attendu que l’argent des étudiantes et étudiants ne doit pas subventionner des 
déléguées et délégués qui ne sont pas des étudiants; 
Il est résolu de modifier la Résolution permanente no 34 pour qu’elle soit rédigée 
comme suit : 

Résolution permanente no 34 
FRAIS POUR LES DÉLÉGUÉES ET DÉLÉGUÉS AUX ASSEMBLÉES 
GÉNÉRALES 
La Fédération assumera les coûts de repas, de déplacement et 
d’hébergement de la première déléguée ou du premier délégué de 
chaque association membre pour chaque assemblée générale annuelle, 
conformément au Règlement II de la Fédération. 
La Fédération n’assume plus les coûts pour les déléguées et délégués 
de chaque section locale qui ne sont ni étudiants ni membres. Ces 
déléguées et délégués doivent payer le coût total de leurs frais de 
logement et de déplacement sans aide de la Fédération. De plus, ces 
déléguées et délégués ne doivent pas compter pour plus de vingt-cinq 
pour cent (25 %) de la délégation d’une section locale. 

2019/11:097 MOTION DE RENVOI 
Section 109/Section 92 
Il est résolu de renvoyer la motion 2019/11:096 au Comité du développement 
organisationnel et des services. 
ADOPTÉE 

2019/11:096 RENVOYÉE 
2019/11:098 MOTION 

Section 98/Section 106 
Attendu que les médias devraient être autorisés à diffuser des informations sur 
les activités de la Fédération; 
Attendu que l'exclusion des médias ne mettra pas fin à la couverture médiatique 
négative de la Fédération; 
Attendu que l’inclusion des médias peut faire connaître les activités de la 
Fédération et aider à accroître la participation des étudiantes et étudiants; 
Il est résolu de modifier la Résolution permanente no 35 pour qu’elle soit rédigée 
comme suit : 

Résolution permanente no 35 
PRÉSENCE DES MÉDIAS AU COURS DES ASSEMBLÉES 
GÉNÉRALES 
1. L’Exécutif national et toute autre association locale membre a 
l’autorité d’inviter les médias à assister aux ateliers ou aux séances 
plénières au cours des Assemblées générales nationales. 
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2. Les représentantes et représentants des médias n’ont pas besoin 
d’une invitation de la Fédération pour assister aux ateliers ou aux 
séances plénières pendant les assemblées générales nationales.  
3. Les représentantes et représentants des médias ne peuvent être 
expulsés d’une assemblée de la Fédération s’ils respectent les 
exigences du décorum. 
4. Les membres des médias n’ont pas le droit de prendre la parole 
pendant une séance à laquelle ils sont invités à assister à moins qu’un 
vote de la majorité des personnes présentes à ladite séance ne les y 
autorise. 

2019/11:099 MOTION DE RENVOI 
Section 109/Section 92 
Il est résolu de renvoyer la motion 2019/11:098 au Comité du développement 
organisationnel et des services. 
ADOPTÉE 

2019/11:098 RENVOYÉE 
2019/11:100 MOTION 

Section 98/Section 106 
Attendu que des événements politiques récents comme la mesure en faveur de 
la liberté de choix chez les étudiantes et étudiants (Student Choice Initiative – 
SCI) en Ontario menacent la viabilité financière des sections locales; 
Attendu que les sections locales, dont la plupart des membres sont des 
étudiantes et étudiants à faible revenu, seront touchées plus gravement par la 
SCI; 
Attendu que les sections locales fournissent des services vitaux aux étudiantes et 
étudiants marginalisés et qu’il faut accorder la priorité à la poursuite des activités 
de ces services; 

Attendu que cette période de difficultés financières pour les associations 
étudiantes serait atténuée par une approche centrée sur la compassion et 
l’indulgence; 
Il est résolu de modifier la politique de fonctionnement intitulée « Politique 
financière concernant la perception de droits d’adhésion » pour qu’elle soit 
rédigée comme suit : 

Politique financière concernant la perception de droits d’adhésion 
Les droits d’adhésion nationaux actuels de la Fédération doivent être affichés 
dans le site Web de la Fédération, sous le volet « À propos ». La Fédération 
maintient sous le volet « Associations membres » un lien vers la page qui indique 
la cotisation nationale par étudiante ou étudiant pour les cinq années 
précédentes. 
La Fédération doit envoyer une lettre recommandée à chaque association 
membre indiquant le droit d’adhésion applicable, et cette lettre doit être envoyée 
en temps opportun. 
La Fédération doit imputer des intérêts composés mensuels d’un pour cent (1 %) 
à toutes les associations locales qui n’ont pas remis tous les droits d’adhésion 
pour l’année précédente, sauf celles qui font actuellement l’objet de politiques 
d’option de retrait comme la mesure en faveur de la liberté de choix chez les 
étudiantes et étudiants (Student Choice Initiative) en Ontario, auxquelles la 
Fédération appliquera des intérêts composés annuels d’un pour cent (1 %).  
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Les intérêts sont calculés à compter du 1er juillet pour l’année qui précède 
immédiatement et à compter du 1er septembre pour l’été qui précède 
immédiatement. Une exception doit être accordée aux associations locales dont 
l’établissement fonctionne sur la base de trimestres. L’Exécutif national peut, à la 
demande du membre concerné, réviser les intérêts pour le cas en question, et 
ce, selon le contexte. 

2019/11:101 MOTION DE RENVOI 
Section 109/Section 92 
Il est résolu de renvoyer la motion 2019/11:100 au Comité du développement 
organisationnel et des services. 
ADOPTÉE 

2019/11:100 RENVOYÉE 
2019/11:102 MOTION 

Section 98/Section 106 
Attendu que la démocratie et l’autonomie des associations étudiantes locales 
membres doivent être respectées; 
Attendu que l’Exécutif national ne doit pas s’ingérer dans les processus 
démocratiques des associations locales membres; 

Il est résolu de modifier le préambule des politiques de fonctionnement intitulé 
« Code de déontologie applicable aux membres de l’Exécutif national », comme 
suit : 

Code de déontologie applicable aux membres de l’Exécutif national  
Préambule 
La Fédération souhaite que les membres de l’Exécutif national fassent preuve 
d’une intégrité au-delà de tout reproche pour : 
- éviter tout conflit d’intérêts; 
- protéger les renseignements confidentiels, conformément à la Loi sur l’accès à 
l’information et la protection de la vie privée; 
- respecter l’ensemble des lois, des règlements et des règles applicables des 
gouvernements; et  
- respecter la démocratie et l’autonomie des associations locales membres; et 
- respecter les pratiques de divulgation appropriées conformément à toutes les 
exigences juridiques et réglementaires applicables. 

Il est de plus résolu d’insérer le paragraphe suivant, « Démocratie et autonomie 
de l’association locale membre », entre les paragraphes intitulés « Conflits 
d’intérêts » et « Confidentialité » :  

Démocratie et autonomie de l’association locale membre 
Afin de respecter la démocratie et l’autonomie des associations locales 
membres, et de représenter de manière égale toutes les sections locales, les 
membres de l’Exécutif national doivent : 
- éviter de s’ingérer dans les élections démocratiques des associations locales 
membres dont ils ne sont pas des membres cotisants, et ne doivent pas affecter 
de personnel, de bénévoles, ni de ressources de la Fédération à cette ingérence 
dans les élections; 
- éviter de s’ingérer dans les processus d’embauche des associations locales 
membres dont ils ne sont pas des membres cotisants, et ne doivent pas affecter 
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de personnel, de bénévoles, ni de ressources de la Fédération à cette ingérence 
dans le processus d’embauche; 
- éviter de s’ingérer dans les référendums démocratiques des associations 
locales membres dont ils ne sont pas des membres cotisants, et ne doivent pas 
affecter de personnel, de bénévoles, ni de ressources de la Fédération à cette 
ingérence dans les référendums démocratiques; 

2019/11:103 MOTION DE RENVOI 
Section 109/Section 92 
Il est résolu de renvoyer la motion 2019/11:102 au Comité du développement 
organisationnel et des services. 
ADOPTÉE 

2019/11:102 RENVOYÉE 
2019/11:104 MOTION 

Section 98/Section 106 
Attendu que les sections locales sont des organisations autonomes et 
démocratiques; 
Attendu que toute ingérence dans les élections des sections locales par des 
forces externes sont une violation directe de la démocratie; 
Il est résolu de modifier la politique de fonctionnement intitulée « Campagnes » 
pour ajouter le paragraphe suivant à la section « La Fédération s’oppose à ce qui 
suit » : 

- Le travail de campagne ou le soutien de campagnes qui comportent une 
ingérence dans les processus démocratiques des associations locales membres. 

2019/11:105 MOTION DE RENVOI 
Section 109/Section 92 
Il est résolu de renvoyer la motion 2019/11:104 au Comité du développement 
organisationnel et des services. 
ADOPTÉE 

2019/11:104 RENVOYÉE 
2019/11:106 MOTION 

Section 98/Section 106 
Attendu que la Fédération est une organisation étudiante nationale;  
Attendu que la Fédération représente de nombreuses associations étudiantes 
hors de l’Ontario, particulièrement la région d’Ottawa-Gatineau; 
Attendu que l’alinéa II(3.)a) des règlements autorise déjà l’Exécutif national à 
choisir un autre lieu pour les assemblées générales « lorsque les circonstances 
le justifient », ce qui constitue un motif indéterminé; 
Attendu que par le passé les assemblées générales ont été tenues dans des 
villes comme Victoria (Colombie-Britannique, en novembre 1982), Thunder Bay 
(Ontario, en mai 1994), North York (Ontario, en mai 1998), Renfrew (Ontario, en 
novembre 1998);  
Attendu que les coûts et les dépenses des assemblées générales peuvent varier 
selon l’endroit; 
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Attendu que les membres paient une cotisation qui est égale à celle de tous les 
autres, quelle que soit la distance qu’ils doivent parcourir; 
Il est résolu de modifier les alinéas II(2)b), II(2)c) and II(2)e) des règlements 
comme suit : 

b. Chaque membre doit faire savoir s’il a l’intention de participer ou non 
aux assemblées générales. Si au moins la moitié (1/2) des membres, 
sans compter les membres éventuels, indiquent qu’ils n’y assisteront 
pas, l’Exécutif national doit alors annuler l’assemblée.  
c. L’avis doit inclure tous les postes qui feront l’objet d’une élection à 
l’assemblée générale, ainsi que la description de ces postes.  
e. L’avis de l’assemblée à l’ordre du jour de laquelle des questions 
spéciales sont inscrites énonce leur nature, avec suffisamment de 
détails pour permettre aux membres de se former une opinion éclairée 
sur celles-ci, et reproduit le texte de toute résolution extraordinaire 
nécessitant l'approbation des deux tiers (2/3) des membres qui sera 
soumise à l’assemblée. Toutes les questions inscrites à l'ordre du jour 
des assemblées extraordinaires ou annuelles sont des « questions 
particulières »; font exception à cette règle l'examen des états financiers 
et du rapport de l'expert-comptable et le renouvellement de son mandat, 
ainsi que l'élection des administratrices et des administrateurs.  

Il est de plus résolu de modifier le paragraphe II(3) des règlements pour qu’il soit 
rédigé ainsi : 

3. Lieu des assemblées générales  
a. Les assemblées générales annuelles de la Fédération se tiennent 
dans un lieu déterminé par l’Exécutif national. L’Exécutif national 
s’efforce de choisir un endroit qui reflète la diversité des provinces que 
représente la Fédération. 
b. Les frais de déplacement des déléguées et délégués aux 
assemblées générales de chaque membre sont nivelés, en tenant 
compte des moyens financiers de chacun des membres, grâce à un 
fonds de déplacement dont le montant est déterminé périodiquement 
par l’Exécutif national.  
c. La Fédération ne tient pas d’assemblées dans la même région plus 
d’une fois tous les deux (2) ans. Les régions à considérer sont les 
suivantes : 

i. Provinces de l’Atlantique 
ii. Québec 
iii. Ontario  
iv. Manitoba et Saskatchewan 
v. Alberta et Colombie-Britannique 

Il est résolu de modifier le paragraphe II(6) des règlements pour qu'il soit rédigé 
comme suit : 

6. Fonds de déplacement  
Chaque association étudiante membre qui participe à l’assemblée 
générale contribue au fonds commun de déplacement.  
Si des sections locales sont situées à moins de cent soixante (160) 
kilomètres de l’endroit où se tient l’Assemblée générale annuelle de la 
Fédération, ces sections locales doivent verser quatre-vingts pour cent 
(80 %) du coût du fonds de déplacement. 

2019/11:107 MOTION DE RENVOI 
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Section 109/Section 92 
Il est résolu de renvoyer la motion 2019/11:106 au Comité du développement 
organisationnel et des services. 

ADOPTÉE 
2019/11:106 RENVOYÉE 
2019/11:108 MOTION 

Section 98/Section 106 
Attendu que le règlement actuel de la Fédération est antidémocratique et désuet; 
Attendu que par le passé, la Fédération a toujours accepté plus facilement tant 
l’arrivée de nouveaux membres que le départ des membres; 
Attendu que la Fédération doit respecter la démocratie étudiante; 
Attendu que le travail de la Fédéraion devrait parler de lui-même et convaincre 
les étudiantes et étudiants qu'ils devraient adhérer à la Fédération et maintenir 
leur adhésion; 
Attendu que les organisations étudiantes qui ne sont pas membres de la 
Fédération s’inquiètent des pratiques actuelles de la Fédération et de son 
manque de transparence; 
Attendu que les membres actuels de la Fédération estiment qu’ils ne sont pas en 
mesure de conseiller la Fédération sur les meilleures pratiques parce qu’ils 
craignent des critiques, des attaques et du harcèlement; 
Attendu que les étudiantes et étudiants n’ont pas l’impression d’être représentés 
par la Fédération;  
Attendu que les étudiantes et étudiants sont en communication étroite avec leur 
association étudiante locale et reçoivent la vaste majorité de leurs services de 
leur association; 
Attendu que la Fédération ne devrait pas craindre la démocratie étudiante, et les 
représentantes et représentants élus qui en découlent; 
Attendu que la Fédération doit se montrer attentive afin d’entendre les 
préoccupations des personnes qui ne se sentent pas représentées, et qu’elle doit 
s’efforcer de les maintenir au sein de la Fédération par choix plutôt que par la 
force; 
Attendu qu’aucun de ces propos n’est controversé en dehors de cette salle 
d’assemblée plénière; 
Il est résolu de modifier l'alinéa I(3)a) des règlements pour qu'il soit rédigé ainsi : 

3. Droits des étudiantes et étudiants et des membres  
a. Droits des étudiantes et étudiants  

i. Seuls les étudiants et étudiantes appartenant collectivement à 
une association étudiante locale peuvent mettre aux voix une 
question concernant l’adhésion à l’association étudiante locale au 
sein de la Fédération, sous réserve des autres dispositions du 
présent règlement.  
ii. Seuls les étudiants et étudiantes appartenant collectivement à 
une association étudiante locale sont autorisés à entreprendre un 
scrutin sur l’accréditation, en présentant à l'Exécutif national une 
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pétition signée par un minimum de dix pour cent (10 %) des 
étudiantes et étudiants ou de cinq mille (5 000) étudiantes et 
étudiants, selon le moindre des deux montants, tel que le décrit le 
paragraphe I(4) des règlements.  
iii. Seuls les étudiants et étudiantes appartenant collectivement à 
une association étudiante locale ont le droit de se faire 
représenter par leur association étudiante locale membre, et à ce 
titre, les deux parties peuvent entreprendre un vote sur le retrait 
de l’accréditation, tel que le décrit le paragraphe I(6) des 
règlements en présentant à l'Exécutif national de la Fédération 
l’un des documents requis pour les modalités stipulées à 
l’alinéa I(6)a) des règlements. 
iv. Les étudiants et étudiantes appartenant collectivement à une 
association étudiante locale ont droit à la représentation de leurs 
intérêts collectivement au sein de la Fédération par 
l’intermédiaire de leur association étudiante locale, mais, pour 
plus de précision, ne sont pas membres de la Fédération 
canadienne des étudiantes et étudiants-Services et, en 
conséquence, ne disposent d’aucun droit de vote durant les 
assemblées générales de la Fédération canadienne des 
étudiantes et étudiants-Services.  
v. La Fédération doit s’efforcer de faire parvenir une carte de 
membre émise par la Fédération à tous les étudiants et 
étudiantes qui sont membres d’une association étudiante locale 
de la Fédération.  

Il est de plus résolu de modifier l'alinéa I(6)a) des règlements pour y ajouter ce 
qui suit :  

6. Vote sur le retrait de l’accréditation 
Les étudiantes et étudiants appartenant à une association étudiante 
locale membre peuvent voter sur la question de la continuation de 
l’adhésion de leur association étudiante locale membre, sous réserve 
des règles et procédures suivantes : 
a. Modalités pour les référendums 
L’association locale membre est autorisée à déclencher un vote sur le 
retrait de l’accréditation en observant l’une des modalités suivantes : 

i. Pétition de la section locale 
Selon les dispositions du sous-alinéa I(3)a)(iii) des règlements, 
une pétition pour la tenue d'un vote sur le retrait de l'accréditation 
doit être signée par au moins dix pour cent (10 %) de l'ensemble 
des étudiantes et étudiants ou de cinq mille (5 000) étudiantes et 
étudiants, lesquels sont membres de l'association membre locale, 
et doit être livrée à l'Exécutif national de la Fédération.  
La pétition doit être libellée comme suit : « Nous, les soussignées 
ou soussignés, adressons une pétition à l’Exécutif national de la 
Fédération canadienne des étudiantes et étudiants en vue de la 
tenue d’un référendum sur la question de la continuation de 
l’adhésion à la Fédération canadienne des étudiantes et 
étudiants. »  
La pétition originale et non altérée doit être expédiée 
intégralement par courrier recommandé à la présidente nationale 
ou au président national, ou à la vice-présidente nationale ou au 
vice-président national, ou à la trésorière nationale ou au 
trésorier national. Les pétitions qui ne sont pas des originaux, qui 
ont subi quelque altération que ce soit ou qui ont été reçues par 
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d’autres moyens que par courrier recommandé ne sont pas 
valides; 
La pétition ne doit contenir aucun texte ou illustration outre ceux 
requis au sous-alinéa I(6)a)i) des règlements, et ceux indiquant 
les sections que doit remplir la ou le signataire.  
Pour qu’il soit considéré par l’Exécutif national comme étant 
valide, un nom sur la pétition doit être raisonnablement lisible et 
doit être accompagné du numéro d'identification de l'étudiant 
valide qui correspond à ce nom et d’une signature unique. 
Un membre individuel peut demander que son nom soit radié de 
la pétition. Si l’exécutif national reçoit une demande écrite à cet 
effet avant la fin du processus de vérification de la pétition, le 
nom doit être radié de la pétition. Le nom ne sera pas inclus dans 
le calcul du nombre de noms sur la pétition. 
ii. Assemblées générales de la section locale 
Conformément au sous-alinéa I(3)a)(iii) des règlements, la 
section locale est autorisée à permettre aux étudiantes et 
étudiants qui en sont membres collectivement de tenir un vote 
sur le retrait de l’accréditation à une assemblée générale de la 
section locale.  
Les étudiantes et étudiants ont le pouvoir de présenter une 
résolution à l’assemblée générale de la section locale demandant 
à la Fédération d’autoriser la tenue d’un vote sur le retrait de 
l’accréditation. Cette résolution doit être libellée comme suit, et 
l’espace blanc doit être remplacé par le bon numéro de la section 
locale : « Nous, les étudiantes et étudiants de la section locale 
______, adressons une pétition à l’Exécutif national de la 
Fédération canadienne des étudiantes et étudiants en vue de la 
tenue d’un référendum sur la question de la continuation de 
l’adhésion à la Fédération canadienne des étudiantes et 
étudiants. » 
Si cette résolution est présentée à l’assemblée générale avec 
préavis approprié, tel que le stipulent les règlements et les 
politiques de la section locale, la section locale en question doit 
retenir les services d’une avocate ou d’un avocat pour qu’il 
observe le vote. Si la résolution est adoptée par la majorité 
requise, cet avocat ou avocate doit envoyer une lettre pour 
confirmer cette information à l’Exécutif national. Cette lettre doit 
être signée par l’avocate ou l’avocat qui a été témoin du vote et 
elle doit être livrée par courrier recommandé pas moins de six (6) 
mois avant la tenue du vote. 
Le quorum pour le vote est le même que celui établi pour la 
section locale. La résolution est adoptée avec la majorité des 
deux tiers (⅔) des voix. Deux (2) membres de la Fédération 
disposent de 15 minutes de temps de parole à une assemblée 
générale où cette résolution est à l'ordre du jour. 
iii. Référendums de la section locale 
Conformément au sous-alinéa I(3)a)(iii) des règlements, la 
section locale est autorisée à permettre aux étudiantes et 
étudiants qui en sont membres collectivement de tenir un vote 
sur le retrait de l’accréditation par référendum, conformément aux 
règlements et politiques de la section locale. 
Les étudiantes et étudiants ont le pouvoir de demander un 
référendum conformément aux règlements et politiques stipulés 
dans les règlements et politiques de la section locale. Cette 
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question référendaire doit être libellée comme suit, et l’espace 
blanc doit être remplacé par le bon numéro de la section locale : 
« Nous, les étudiantes et étudiants de la section locale ______, 
adressons une pétition à l’Exécutif national de la Fédération 
canadienne des étudiantes et étudiants en vue de la tenue d’un 
référendum sur la question de la continuation de l’adhésion à la 
Fédération canadienne des étudiantes et étudiants. » Les options 
du vote sont les suivantes : « Oui », « Non » et « Abstention ». 
Si un référendum est convoqué, la section locale retient les 
services d’une avocate ou d’un avocat pour qu’il observe les 
résultats du vote. Si la résolution est adoptée après que le 
quorum est atteint, cet avocat ou avocate doit envoyer une lettre 
pour confirmer cette information à l’Exécutif national. Cette lettre 
doit être signée par l’avocate ou l’avocat qui a été témoin du vote 
et elle doit être livrée par courrier recommandé pas moins de six 
(6) mois avant la tenue du vote. 
Le quorum requis pour ce référendum est de dix pour cent (10 %) 
des membres de la section locale. 
La campagne pour ce référendum est assujettie aux règlements 
et politiques de la section locale. 
iv. Vote du conseil d’administration de la section locale 
Conformément au sous-alinéa I(3)a)(iii) des règlements, la 
section locale est autorisée à permettre aux étudiantes et 
étudiants qui en sont membres collectivement de faire voter leurs 
représentantes et représentants élus sur la continuation de 
l’adhésion à la Fédération canadienne des étudiantes et 
étudiants.  
Une décision demandant un vote sur le retrait de l'accréditation 
de la Fédération canadienne des étudiantes et étudiants, qui a 
été entérinée par une majorité des trois quarts (¾) des voix du 
conseil d’administration de l’association membre locale, et une 
lettre signée par une avocate ou un avocat qui a été témoin du 
vote, doivent être transmises par courrier recommandé au siège 
social de la Fédération pas moins de six (6) mois avant la tenue 
du vote. 
La lettre et la décision doivent indiquer soit la décision de tenir un 
vote à une assemblée générale, soit les dates proposées pour le 
vote, pourvu qu’au moins deux (2) jours soient prévus pour le 
vote. Un vote sur le retrait d’accréditation ne peut avoir lieu entre 
le 15 avril et le 15 septembre ni entre le 15 décembre et le 
15 janvier; 
La motion pour le vote sur le retrait de l’accréditation à 
l’association locale membre doit inclure le libellé suivant, et 
l'espace blanc doit être remplacé par le bon numéro de la section 
locale : Il est résolu que nous, les étudiantes et étudiants de la 
section locale _____, fassions pétition auprès de l’Exécutif 
national de la Fédération canadienne des étudiantes et étudiants 
en vue de la tenue d’un référendum sur la question de la 
continuation de l’adhésion à la Fédération canadienne des 
étudiantes et étudiants. » 
Le quorum pour le vote en question est le même que celui établi 
pour le conseil d’administration de la section locale. La majorité 
des trois quarts (¾) des voix est requise pour qu’un vote soit 
valide. 
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v. Taux de retrait liés à la mesure en faveur de la liberté de 
choix chez les étudiantes et étudiants 
Pour les associations étudiantes locales membres d’une province 
dont la population étudiante a l’option de ne pas verser les frais 
d’adhésion à la Fédération, chaque étudiante ou étudiant 
individuel qui ne paie pas les frais d’adhésion à la Fédération est 
considéré comme ayant signé une pétition; par conséquent, ces 
retraits peuvent être comptés en remplacement ou en 
complément des signatures des pétitions. 
Si au moins vingt-cinq pour cent (25 %) des membres étudiants 
individuels d'une association étudiante locale membre ne versent 
pas les frais d'adhésion à la Fédération pour quatre (4) périodes 
consécutives de retrait, un référendum sur le retrait de 
l'accréditation est automatiquement déclenché. Ce processus 
recommence si à n’importe quel moment pendant ces quatre (4) 
périodes consécutives les taux de retrait sont inférieurs à vingt-
cinq pour cent (25 %). 
Ces taux de retrait doivent être confirmés par une source 
indépendante, comme l’administration de l’université de la 
section locale, une avocate ou un avocat ou une autre source 
requise par la Fédération. Dans tous ces cas, la section locale 
n’est pas autorisée à partager des données individualisées, 
comme le nom, le numéro d’étudiant, l’identité de genre, l’année 
d’étude et d’autres identifiants personnels.  
Afin de confirmer cette information, la section locale doit observer 
la procédure indiquée au sous-alinéa i(6)a)(iv) des règlements. 

Il est de plus résolu de modifier le sous-alinéa I(6)b)(iii) des règlements comme 
suit :  

iii. Il ne peut y avoir plus de quatre (4) votes sur le retrait de 
l'accréditation dans une (1) période de quatre-vingt-dix (90) jours 
consécutifs.  

Il est de plus résolu de modifier l'alinéa I(6)l) des règlements comme suit :  
l. Période minimale entre un vote en vue de l’accréditation et un 
vote en vue du retrait de l’accréditation 
Outre les exigences de conformité stipulées aux alinéas I(6)a) à I(6)k) 
des règlements, afin de pouvoir procéder à la tenue d’un vote sur le 
retrait de l’accréditation, aucun vote sur l'accréditation ne doit avoir été 
tenu au cours des trente (30) mois précédents pour les membres 
composés d’étudiantes et d’étudiants d’une université et des quinze 
(15) mois précédents pour les membres composés d’étudiantes et 
d’étudiants d’un collège, à moins que les membres de l’Exécutif national 
n’aient renoncé à cette exigence par une majorité des deux tiers (2/3) 
des voix. 

2019/11:109 MOTION DE RENVOI 
Section 109/Section 92 
Il est résolu de renvoyer la motion 2019/11:108 au Comité du développement 
organisationnel et des services. 
ADOPTÉE 

2019/11:108 RENVOYÉE 
2019/11:110 MOTION 

Section 98/Section 106 
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Attendu que certaines sections locales requièrent la rédaction et la présentation 
de rapports à leur conseil d’administration pour toute conférence à laquelle 
assistent les membres; 
Attendu que les motions pour les assemblées générales annuelles sont difficiles 
à rédiger sans avoir sous la main des documents complets et mis à jour; 
Attendu que chaque section locale devrait être informée des décisions prises 
pour mettre à jour leurs propres dossiers; 
Attendu que chaque représentante ou représentant n’est pas toujours en mesure 
de recevoir une formation de transition de son prédécesseur, et pourrait ne pas 
savoir ce qui s’est passé lors de la dernière assemblée; 
Il est résolu que l’Exécutif national envoie à toutes les sections locales, au plus 
tard quatre-vingt-dix (90) jours après la fin de la plus récente assemblée générale 
annuelle, un brouillon des documents constitutifs de sorte qu’elles puissent 
préparer leur prochaine trousse de présentation à l'assemblée générale annuelle 
à partir de renseignements exacts. 
Il est de plus résolu que l’Exécutif national envoie à toutes les sections locales 
les modifications aux motions adoptées pendant les réunions des comités et 
pendant la plénière de clôture, ainsi que l’adoption, le rejet ou le report de 
motions dans les trente (30) jours qui suivent la fin de l’assemblée pendant 
lesquelles ces décisions ont été prises. 

2019/11:111 MOTION DE RENVOI 
Section 109/Section 92 
Il est résolu de renvoyer la motion 2019/11:110 au Comité du développement 
organisationnel et des services. 
ADOPTÉE 

2019/11:110 RENVOYÉE 
2019/11:112 MOTION 

Section 97/Section 106 

Attendu que l’association modulaire des étudiantes et étudiants handicapés a 
récemment changé sa désignation à l’association modulaire de la justice pour les 
étudiantes et étudiants handicapés; et 
Attendu que cette nouvelle désignation ne correspond plus au texte des 
résolutions permanentes actuelles de la Fédération; par conséquent, 
Il est résolu de mettre à jour les résolutions permanentes pour qu’elles 
correspondent à la nouvelle désignation de l’association modulaire, comme suit : 
Mettre à jour la désignation de l’association dans la table des matières sous la 
rubrique Résolution permanente no 9. 
Mettre à jour la désignation de l’association à l’alinéa 9(6)a) des résolutions 
permanentes (ASSOCIATION MODULAIRE DE LA JUSTICE POUR LES 
ÉTUDIANTES ET ÉTUDIANTS HANDICAPÉS, Obligations de la ou du 
commissaire de l’association modulaire de la justice pour les étudiantes et 
étudiants handicapés). 
-Mettre à jour la désignation de l’association à l’alinéa 15(2)b) des résolutions 
permanentes (COMMISSION DES ASSOCIATIONS MODULAIRES, Membres) 
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Mettre à jour la désignation de l’association au paragraphe 36(3) des résolutions 
permanentes (ASSOCIATIONS MODULAIRES, Les associations modulaires 
actuelles) 

2019/11:113 MOTION DE RENVOI 
Section 109/Section 92 
Il est résolu de renvoyer la motion 2019/11:112 au Comité du développement 
organisationnel et des services. 
ADOPTÉE 

2019/11:112 RENVOYÉE 
2019/11:114 MOTION 

Section 97/Section 106 
Attendu que la Fédération a récemment décidé d’inclure les subventions pour les 
soins aux personnes à charge ainsi que la garde d’enfants; et 
Attendu que cette décision ne correspond pas systématiquement au texte des 
résolutions permanentes actuelles et de la politique des opérations de la 
Fédération; par conséquent, 
Il est résolu de modifier le paragraphe « Services de prise en charge des enfants 
et des personnes à charge » de la Politique de fonctionnement « Assemblées 
générales nationales » pour qu’il soit rédigé comme suit : 
-Modifier le début de la première phrase, « La Fédération devra partiellement 
rembourser les frais de garde payés… » pour qu’il soit rédigée ainsi : « La 
Fédération devra partiellement rembourser les frais de garde ou de soins aux 
personnes à charge payés… »  
-Modifier la section de l’alinéa 1 qui se lit comme suit, « devra rembourser le ou 
la membre (parent, gardienne ou gardien de l’enfant ou de la personne à 
charge) », pour qu’elle soit rédigée comme suit : « devra rembourser le ou la 
membre (parent, gardienne, gardien, aidante ou aidant de l’enfant ou de la 
personne à charge) » 

-Modifier l’alinéa 2, qui se lit comme suit, « pour chaque enfant additionnel pour 
qui des services de garde sont requis, le ou la membre de l’exécutif national ou 
de l’association locale membre recevra un remboursement additionnel de 15 $ 
par jour pour un maximum de trois enfants additionnels », pour qu’il soit rédigé 
comme suit : « pour chaque enfant ou personne à charge additionnel pour qui 
des services de garde ou des soins aux personnes à charge sont requis, le ou la 
membre de l’exécutif national ou de l’association locale membre recevra un 
remboursement additionnel de 15 $ par jour pour un maximum de trois enfants 
ou personnes à charge additionnels »; 
Il est de plus résolu de modifier le sous-alinéa 8(f)(iii) de la Résolution 
permanente 18 (LE CAUCUS DES 2e ET 3e CYCLES, Finances, Subventions au 
titre des assemblées générales [du caucus]), qui se lit comme suit : « La 
subvention ne couvre que les frais de garde d’enfants, de déplacement et 
d’hébergement », pour qu’il soit rédigé comme suit : « La subvention ne couvre 
que les frais de garde d’enfants, de soins aux personnes à charge, de 
déplacement et d’hébergement ». 

2019/11:115 MOTION DE RENVOI 
Section 109/Section 92 
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Il est résolu de renvoyer la motion 2019/11:114 au Comité du développement 
organisationnel et des services. 
ADOPTÉE 

2019/11:114 RENVOYÉE 
2019/11:116 MOTION 

Section 97/Section 106 
Attendu que la Fédération a récemment éliminé son assemblée générale 
semestrielle et choisi de tenir une seule assemblée générale (annuelle); et 
Attendu que cela n’est pas reflété systématiquement dans les résolutions 
permanentes de la Fédération; par conséquent 
Il est résolu de modifier le paragraphe 10 de la résolution permanente 12 
(ASSOCIATION MODULAIRE DES ÉTUDIANTES ET ÉTUDIANTS À TEMPS 
PARTIEL ET ADULTES, Élection des co-commissaires de l’association 
modulaire des étudiantes et étudiants adultes et à temps partiel), pour qu’il soit 
rédigé comme suit : 
-Modifier la phrase qui se lit comme suit : « Le mandat des cocommissaires 
débute à la fin de la séance plénière de clôture de l’Assemblée générale 
semestrielle suivante et se termine à la fin de la séance plénière de clôture de 
l'Assemblée générale semestrielle un an plus tard » pour qu’elle soit rédigée 
comme suit : « Le mandat des cocommissaires débute à la fin de la séance 
plénière de clôture de l’Assemblée générale annuelle suivante et se termine à la 
fin de la séance plénière de clôture de l'Assemblée générale annuelle un an plus 
tard. » 

Il est de plus résolu de modifier le paragraphe 10 de la résolution permanente 13 
(ASSOCIATION MODULAIRE DES ÉTUDIANTES ET ÉTUDIANTS QUEERS, 
Élection des co-commissaires de l’association modulaire des étudiantes et 
étudiants queers), pour qu’il soit rédigé comme suit : 
-Modifier la phrase qui se lit comme suit : « Le mandat des cocommissaires 
débute à la fin de la séance plénière de clôture de l’Assemblée générale 
semestrielle suivante et se termine à la fin de la séance plénière de clôture de 
l'Assemblée générale semestrielle un an plus tard » pour qu’elle soit rédigée 
comme suit : « Le mandat des cocommissaires débute à la fin de la séance 
plénière de clôture de l’Assemblée générale annuelle suivante et se termine à la 
fin de la séance plénière de clôture de l'Assemblée générale annuelle un an plus 
tard. »  

2019/11:117 MOTION DE RENVOI 
Section 109/Section 92 
Il est résolu de renvoyer la motion 2019/11:116 au Comité du développement 
organisationnel et des services. 
ADOPTÉE 

2019/11:116 RENVOYÉE 
2019/11:118 MOTION 

Section 97/Section 106 
Attendu que la Fédération doit, dans la mesure du possible, mener ses activités 
de manière à réduire les coûts inutiles; et  
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Attendu que toutes les sections locales membres ont accès au courriel; et 
Attendu que le prix du courrier postal est plus élevé que celui du courriel; et 
Attendu qu’il est donc souhaitable que la Fédération distribue ses documents par 
courriel au lieu de les distribuer par courrier postal, dans la mesure du possible; 
par conséquent 
Il est résolu de modifier le paragraphe 2 du règlement XII (MODIFICATIONS 
DES STATUTS ET RÈGLEMENTS) pour qu’il soit rédigé comme suit : 
-Modifier la phrase qui se lit comme suit : « L'Exécutif national doit poster un avis 
de toutes les modifications proposées aux membres votants au moins vingt-et-un 
(21) jours avant l'assemblée générale à laquelle les modifications seront 
étudiées. » pour qu’elle soit rédigée comme suit : « L'Exécutif national doit 
envoyer, par la poste ou par courriel, un avis de toutes les modifications 
proposées aux membres votants au moins vingt-et-un (21) jours avant 
l'assemblée générale à laquelle les modifications seront étudiées. »  
Il est de plus résolu de modifier le paragraphe 2 de la résolution permanente 33 
(CAMPAGNES DE LA FÉDÉRATION, Établissement durant les assemblées 
générales) pour qu’il soit rédigé comme suit :  
-Modifier la phrase qui se lit comme suit : « L'exécutif national doit être avisé du 
contenu d'une proposition de campagne au moins six (6) semaines avant 
l'assemblée générale à laquelle la proposition doit être présentée afin qu'un 
préavis de quatre semaines puisse être donné aux membres votants par la 
poste. » pour qu’elle soit rédigée comme suit : « L'exécutif national doit être avisé 
du contenu d'une proposition de campagne au moins six (6) semaines avant 
l'assemblée générale à laquelle la proposition doit être présentée afin qu'un 
préavis de quatre semaines puisse être donné aux membres votants par la poste 
ou par courriel. »  
Il est de plus résolu de modifier la politique de fonctionnement sous la rubrique 
« Documents de la fédération », sous-titre « Rapport annuel », pour qu’elle soit 
rédigée ainsi : 
-Modifier la phrase qui se lit comme suit : « Un exemplaire du rapport annuel sera 
envoyé aux sections locales qui n'étaient pas présentes à l'assemblée générale, 
au plus tard quatre (4) semaines après la clôture de cette assemblée. » pour 
qu’elle soit rédigée comme suit : « Un exemplaire du rapport annuel sera envoyé, 
par la poste ou par courriel, aux sections locales qui n'étaient pas présentes à 
l'assemblée générale, au plus tard quatre (4) semaines après la clôture de cette 
assemblée. »  
Il est de plus résolu de modifier la politique de fonctionnement sous la rubrique 
« Union internationale des étudiants », pour qu’elle soit rédigée comme suit : 

-Modifier la phrase qui se lit comme suit : « Des copies du bulletin de l’Union 
internationale des étudiants seront distribuées régulièrement à toutes les 
associations membres locales. » pour qu’elle soit rédigée comme suit : « Des 
copies du bulletin de l’Union internationale des étudiants seront distribuées, par 
la poste ou par courriel, régulièrement à toutes les associations membres 
locales. » 

2019/11:119 MOTION DE RENVOI 
Section 109/Section 92 
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Il est résolu de renvoyer la motion 2019/11:118 au Comité du développement 
organisationnel et des services. 
ADOPTÉE 

2019/11:118 RENVOYÉE 
2019/11:120 MOTION 

Section 11/Section 106 
Attendu que le terme violence sexuelle est assez large pour tenir compte des 
nombreuses façons dont la violence peut être exercée de manière sexuelle; et  
Attendu que la violence sexuelle affecte de façon disproportionnée non 
seulement les femmes cisgenre, mais aussi les femmes trans, les hommes trans, 
les personnes non binaires, les personnes bispirituelles et les personnes 
intersexuées; et  
Attendu que la création de politiques indépendantes en matière de violence 
sexuelle au sein des établissements d'enseignement postsecondaire partout au 
pays signifie que les étudiantes et étudiants doivent continuer de pousser les 
établissements à s'attaquer adéquatement à la réalité de la violence sexuelle sur 
les campus en sensibilisant le public à cette question et en offrant des systèmes 
de soutien et de réponse entièrement financés ainsi que des outils pour la 
prévention; et  
Attendu que la sensibilisation, la prévention et l'intervention en matière de 
violence sexuelle à l’échelle de l’établissement doivent adopter et maintenir une 
approche centrée sur les survivantes, fondée sur les traumatismes et anti-
oppressive; par conséquent  
Il est résolu de renommer dans le cahier des politiques sur l’éducation 
postsecondaire de la Fédération « Agression sexuelle et violence contre le 
femmes sur les campus » à « Violence sexuelle sur les campus »;   
Il est de plus résolu de modifier la politique sur la question d’intérêt intitulée 
« Violence sexuelle sur les campus » (ainsi redésignée) dans le cahier des 
politiques sur l’éducation postsecondaire pour qu’elle soit rédigée comme suit :  

Préambule  
Lorsque des personnes s’identifiant comme femme, trans, bispirituelles ou 
intersexuées subissent de la violence sexuelle dans des établissements 
d’enseignement postsecondaire, il est de la responsabilité de la communauté de 
l’établissement de fournir un environnement sécuritaire qui n’exclut personne et 
qui offre de l’appui aux survivantes et aux survivants. Les établissements 
d’enseignement postsecondaire sont tenus : de favoriser la sensibilisation à la 
violence sexuelle sur le campus et de démanteler les mythes liés à la culture du 
viol; d’adresser adéquatement la violence sexuelle à l’aide d’une approche 
centrée sur les survivantes, fondée sur les traumatismes et anti-oppressive 
(notamment par la mise en place de systèmes de soutien et de réponse aux 
survivantes et survivants entièrement financés); et de prendre toutes les 
mesures nécessaires pour prévenir la violence sexuelle sur le campus et éliminer 
les causes profondes de la violence fondée sur le genre.  
Trop souvent, les établissements d'enseignement postsecondaire ont 
publiquement minimisé l’importance d’incidents de violence sexuelle sur leur 
campus dans le but de protéger la réputation de l'établissement. Ces efforts 
nuisent à la capacité de la communauté du campus de dialoguer de façon 
significative et ouverte pour trouver des solutions à la violence sexuelle sur le 
campus. Les établissements d’enseignement postsecondaire sont tenus 
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d’adresser les réalités de la violence sexuelle sur le campus. De plus, les 
établissements sont tenus d’adresser le fait que les survivantes, les survivants et 
les victimes de violence sexuelle connaissent souvent leur agresseur, et que ces 
agresseurs ne sont pas nécessairement des « étrangers » de l'extérieur de la 
communauté du campus.  
Les politiques indépendantes en matière de violence sexuelle et les pratiques 
des établissements centrées sur les survivantes et survivants, fondées sur les 
traumatismes et anti-oppressives sont essentielles pour mettre fin à la 
discrimination et à la violence fondées sur le genre. Ces politiques et ces 
pratiques devraient être fondées sur la reconnaissance du sexisme en tant que 
mécanisme d’oppression exacerbé par la violence coloniale, le racisme, le 
classisme, l’homophobie, la transphobie et le capacitisme et sur l’éventail 
d’expériences qui affectent la façon physique, psychologique et sociale profonde 
et complexe dont les personnes vivent le traumatisme de la violence sexuelle. 
De plus, ces politiques et ces pratiques devraient viser à autonomiser les 
personnes qui ont vécu la violence sexuelle en mettant leurs besoins au centre 
de la prise de décisions en matière de soutien et d’intervention. Cela comprend 
l’inclusion et la participation actives des étudiantes, des étudiants, des 
survivantes et des survivants à l’élaboration de politiques et de pratiques en 
matière de violence sexuelle qui les concernent.  
De plus, toute politique et pratique en matière de violence sexuelle devrait être 
accompagnée de services de soutien pour les survivantes, les survivants et les 
victimes entièrement financés, qui comprennent notamment l’embauche de 
personnel à temps plein pour répondre aux incidents de violence sexuelle sur le 
campus.  
Dans certains incidents de violence sexuelle, la réponse de l’établissement ou de 
la police a été d’utiliser des représentations visuelles de présumés coupables 
ayant des traits racialisés. Ce type de réponses cible les groupes racialisés au 
lieu de fournir de l’information valable, comme l’âge, la taille et le comportement, 
qui aiderait à identifier le coupable. Tous les enquêteurs et enquêtrices 
embauchés par l’établissement devraient recevoir une formation sur les 
pratiques anti-oppressives, adaptées à la culture et fondées sur les 
traumatismes.  
De plus, il est important également que les établissements tiennent la 
communauté du campus au courant de l’évolution de la situation et du 
déroulement de l’enquête pour que les étudiantes et étudiants ne continuent pas 
d’avoir peur.  
Politique  
La Fédération appuie : 
- la mise en place de politiques indépendantes en matière de violence sexuelle 
dans chaque établissement postsecondaire au pays qui adoptent une approche 
centrée sur les survivantes et survivants, fondée sur les traumatismes et anti-
oppressive et dont le processus d’élaboration comprend la consultation des 
étudiantes et étudiants, leur participation active et leur représentation; 
-l’embauche de personnel à temps plein pour trouver des solutions à la violence 
sexuelle et aider les survivantes, les survivants et les victimes à naviguer les 
politiques en matière de violence sexuelle, les systèmes de signalement et les 
soutiens et les accommodements qui leurs sont offerts; 
- du financement et des ressources adéquates pour les services de santé et de 
counseling sur le campus, dont des services d’aide aux victimes d’agression 
sexuelle et aux personnes ayant vécu un traumatisme, et des initiatives de 
sensibilisation du public pour mettre fin à la perpétuation du sexisme et de la 
violence fondée sur le genre. 
- des mécanismes de signalement des incidents qui respectent les droits et les 
décisions des survivantes et survivants, adoptent des pratiques centrées sur le 
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traumatisme et anti-oppressives, qui font la promotion de la sécurité sur le 
campus et qui informent la communauté des risques immédiats; 
- des systèmes de signalement de cas de violence sexuelle, mis en place en 
collaboration avec l’administration de l’université, les syndicats étudiants, les 
associations des professeures et professeurs, les syndicats et associations du 
personnel du campus, et les centres locaux d’aides aux victimes d’agression 
sexuelle et de viol   
- qui respectent les droits et les décisions des survivantes et survivants et 
adoptent des pratiques fondées sur les traumatismes et anti-oppressives; 
- l’embauche d’enquêtrices et d’enquêteurs qui sont formés aux pratiques anti-
oppressives et adaptées à la culture, ainsi qu’aux pratiques fondées sur les 
traumatismes;  
- des vérifications annuelles de la sécurité qui sont dirigées par la communauté 
et qui utilisent une approche holistique pour examiner la sécurité. 
- des comités de sécurité sur le campus, constitués de représentantes et de 
représentants de l’établissement, des syndicats étudiants, des associations des 
professeures et professeurs et des syndicats et associations du personnel du 
campus, qui ont le mandat d’améliorer la sécurité et de mener les vérifications de 
sécurité qui ont été recommandées; 
- des services d’accompagnement financés adéquatement par l’établissement; 
- des politiques et des pratiques institutionnelles qui reconnaissent l’importance 
des mesures de sécurité sur le campus, tout en faisant la promotion de 
l’éducation, de la sensibilisation et de la responsabilité, dans le but de mettre fin 
à la perpétuation du sexisme, de la violence sexuelle, de la violence fondée sur 
le genre, et de toutes les formes d’oppression qui existent dans les 
établissements d'enseignement postsecondaire. 
- les séances de formation sur les principes anti-oppressifs et les traumatismes, 
en plus de la sensibilisation à la violence fondée sur le genre dans le cadre de la 
formation du personnel et du perfectionnement professionnel du corps 
enseignant, surtout à l’intention des personnes qui travaillent dans le domaine de 
la sécurité et à la prestation de services de première ligne; 
- des politiques et pratiques institutionnelles en matière de sécurité qui 
reconnaissent le fait que la majorité des incidents d’agression sexuelle sont 
perpétrés par des connaissances et non des étrangers; 
- des services de soutien aux victimes de violence sexuelle dirigés par des 
étudiantes et étudiants qui comprennent le soutien moral, les activités 
d’information et les campagnes de sensibilisation; et 
- les attitudes institutionnelles qui appuient et reconnaissent la programmation, 
l'organisation et le soutien en matière de violence sexuelle sur le campus dirigés 
par les étudiantes et étudiants, et un engagement de la part des établissements 
envers la programmation et le soutien qui s'inspire directement des étudiantes et 
étudiants qui ont toujours fait ce travail sur le campus. 
La Fédération s’oppose à ce qui suit : 
- les campagnes, forums, groupes, réunions ou activités qui ont pour but de faire 
peur, d’intimider ou de cibler les femmes, et les étudiantes et étudiants trans, 
bispirituels ou intersexuées sur le campus; et 
- le refus des établissements de répondre aux demandes de soutien et de 
protection publics pour les étudiantes et étudiants qui sont drogués, menacés, 
suivis ou attaqués sur le campus; 
- l'inaction des établissements d'enseignement postsecondaire face à la réalité 
de la violence sexuelle sur le campus, y compris, mais sans s'y limiter : la mise 
en œuvre de mesures de soutien et de services entièrement financés pour les 
survivantes, les survivants et les victimes, l'engagement envers les résultats ou 
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les conséquences pour les agresseurs, et la dissémination d'information 
adéquate aux étudiantes et étudiants quant aux risques imminents pour leur 
sécurité sur le campus; et 
 - les établissements qui donnent la priorité à leur réputation ou à leurs actifs 
monétaires plutôt qu’à la justice, la sécurité et la guérison pour les survivantes, 
les survivants et les victimes.  

2019/11:121 MOTION DE RENVOI 
Section 109/Section 92 
Il est résolu de renvoyer la motion 2019/11:120 au Comité d’élaboration et de 
révision des politiques. 
ADOPTÉE 

2019/11:120 RENVOYÉE 
2019/11:122 MOTION 

Section 11/Section 106 
Attendu que la politique sur les questions féministes de la Fédération n’a pas été 
modifiée depuis 1996 et que sa portée n’est pas exceptionnellement large; et   
Attendu que de nombreuses questions considérées comme appartenant aux 
« questions féministes » non seulement touchent disproportionnellement les 
femmes cisgenres, mais tout aussi disproportionnellement les femmes trans, les 
hommes trans, les personnes non binaires, les personnes bispirituelles et les 
personnes intersexuées; et  
Attendu que bon nombre de ces questions sont en évolution constante et que de 
nouvelles questions ne cessent d’être soulevées; par conséquent,  
Il est résolu de redésigner comme « Questions de genre » la politique de la 
Fédération sur les « Questions féministes ».  
Il est de plus résolu que la politique sur la question d’intérêt  intitulée « Questions 
de genre » (ainsi redésignée) soit modifiée pour qu’elle soit rédigée comme suit :  

Préambule  
Les questions liées au genre sont des questions qui touchent 
disproportionnellement les femmes cisgenres, les femmes trans, les hommes 
trans, les personnes non binaires, les personnes bispirituelles et les personnes 
intersexuées. La complexité de ces questions de sexisme et de misogynie est 
amplifiée par le racisme, le colonialisme, la xénophobie, le classisme, le 
capacitisme, l'homophobie, la biphobie, la transphobie et d'autres systèmes 
oppressifs qui marginalisent davantage les victimes du sexisme et de la 
misogynie. Nous devons toujours aborder les questions liées au genre en 
utilisant un cadre intersectionnel et anti-oppressif. Ce cadre facilitera 
l'organisation collective des femmes, des personnes trans, des personnes 
bispirituelles et des personnes intersexuées et les aidera à travailler ensemble 
en tant qu’unité cohésive. Ce cadre aidera les victimes de sexisme et de 
misogynie à reconnaître les différences dans leurs expériences et à travailler 
ensemble pour comprendre leurs expériences uniques du sexisme et de la 
misogynie.  
Politique  
La Fédération appuie les droits suivants des femmes, des personnes trans, des 
personnes bispirituelles et des personnes intersexuées; - le droit au contrôle de 
leur corps - le droit à un avortement accessible sur demande et s’oppose à 
l’application de frais d’utilisation et d’autres obstacles à l’accès à l’avortement;  
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- le droit d’accéder à des informations gratuites, sûres et fiables sur la régulation 
des naissances et sur la planification familiale et le droit d’en choisir la 
méthode; - le droit d’accéder gratuitement à des contraceptifs, des tests de 
grossesse, des produits de santé menstruelle et le dépistage des ITS;  
- le droit d’accéder à des cliniques de santé sexuelle et à des services de santé 
de qualité et financés par l'État (dont de l'information sur les éléments suivants, 
afin que les femmes, les personnes trans, les personnes bispirituelles et les 
personnes intersexuées puissent prendre des décisions éclairées concernant 
leur propre santé et leur propre corps) : avortement, dépistage des ITS, 
contraceptifs, régulation des naissances, tests de grossesse et produits de santé 
menstruels;  
- le droit d’accéder à toute une gamme d’options et le pouvoir d’exécuter 
librement toute décision prise à propos de la grossesse; - le droit à une 
éducation sexuelle sans risques gratuite et accessible aux niveaux élémentaire, 
secondaire et postsecondaire, ainsi qu'au sein de la communauté en général;  
- le droit d'accès à des services de santé sexuelle adaptés à la culture, anti-
oppressifs et fondés sur les traumatismes, qui tiennent compte d'obstacles tels 
que la langue, l'accessibilité physique, l'abordabilité, etc.; - le droit à la liberté 
d'expression de l'orientation sexuelle et de l'identité de genre;  
- le droit d'être à l'abri de la violence sexuelle, de la violence fondée sur le genre, 
de la violence entre partenaires intimes et de toute autre forme de violence; - le 
droit de vivre et de travailler dans un environnement exempt de harcèlement 
sexuel; - le droit de choisir librement son mode de vie, son emploi et son 
éducation en tant que membres à part entière et égaux de la société;  
- le droit à l'emploi et le droit à l'égalité des chances en matière d'emploi avec un 
salaire égal pour un travail de valeur égale; - le droit d'accéder à des services 
de garde d'enfants complets et de qualité, subventionnés par le gouvernement et 
fournis par des éducatrices et des éducateurs adéquatement formés et 
rémunérés; et  
- le droit de s'organiser collectivement en tant que personnes qui sont toutes 
touchées par le sexisme et la misogynie, puisque les organisations dirigées par 
et pour les femmes, les personnes transgenres, les personnes bispirituelles et 
les personnes intersexuées doivent soulever activement les problèmes auxquels 
ces groupes font face, pour offrir une place aux personnes touchées par le 
sexisme et la misogynie afin de développer leurs capacités organisationnelles et 
politiques et pour fournir un espace où celles qui subissent le sexisme et la 
misogynie peuvent développer un sentiment d'unité et de coopération.  
Veuillez consulter la politique sur les « Questions de genre » dans le cahier des 
politiques liées à l’éducation postsecondaire pour plus d’information concernant 
la position de la Fédération quant aux questions de genre propres à l’éducation.  

2019/11:123 MOTION DE RENVOI 
Section 109/Section 92 
Il est résolu de renvoyer la motion 2019/11:122 au Comité d’élaboration et de 
révision des politiques. 
ADOPTÉE 

2019/11:122 RENVOYÉE 
2019/11:124 MOTION 

Section 11/Section 106 

Attendu que la politique sur les questions féministes de la Fédération n’a pas été 
modifiée depuis 1995; et  
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Attendu que de nombreuses questions considérées comme appartenant aux 
« questions féministes » non seulement touche disproportionnellement les 
femmes cisgenres, mais tout aussi disproportionnellement les femmes trans, les 
hommes trans, les personnes non binaires, les personnes bispirituelles et les 
personnes intersexuées; et  
Attendu que bon nombre de ces questions sont en évolution constante et que de 
nouvelles questions ne cessent d’être soulevées; par conséquent,  
Il est résolu de redésigner « Questions de genre » la politique de la Fédération 
sur les « Questions féministes ».  
Il est de plus résolu de modifier la politique sur la question d’intérêt – éducation 
postsecondaire intitulée « Questions de genre » (ainsi redésignée) dans le cahier 
des politiques sur l’éducation postsecondaire pour qu’elle soit rédigée comme 
suit :  

Préambule  
Les questions liées au genre sont des questions qui touchent 
disproportionnellement les femmes cisgenres, les femmes trans, les hommes 
trans, les personnes non binaires, les personnes bispirituelles et les personnes 
intersexuées. La complexité de ces questions de sexisme et de misogynie au 
sein de l’éducation postsecondaire est amplifiée par le racisme, le colonialisme, 
la xénophobie, le classisme, le capacitisme, l'homophobie, la biphobie, la 
transphobie et d'autres systèmes oppressifs qui marginalisent davantage les 
victimes du sexisme et de la misogynie. Nous devons toujours aborder les 
questions liées au genre au sein de l’éducation postsecondaire en utilisant un 
cadre intersectionnel et anti-oppressif. Ce cadre facilitera l'organisation collective 
des femmes, des personnes trans, des personnes bispirituelles et des personnes 
intersexuées et les aidera à travailler ensemble en tant qu’unité cohésive. Ce 
cadre aidera les victimes de sexisme et de misogynie à reconnaître les 
différences dans leurs expériences et à travailler ensemble pour comprendre 
leurs expériences uniques du sexisme et de la misogynie.  
Politique  
La Fédération appuie les droits suivants des femmes, des personnes trans, des 
personnes bispirituelles et des personnes intersexuées :  
1. le droit de faire leurs propres choix de mode de vie, d’emploi et d’éducation en 
tant que participantes et participants sur un pied d'égalité dans la société; 
2. le droit d’accéder à l’éducation postsecondaire sans obstacle, incluant sans 
toutefois s’y limiter les obstacles issus du sexisme, du racisme, du colonialisme, 
de la xénophobie, du classisme, du capacitisme, de l’homophobie, de la 
biphobie, et de la transphobie;  
3. le droit à l’emploi, et à l'égalité des chances en matière d'emploi avec un 
salaire égal pour un travail de valeur égale;  
4. le droit d'accéder à des services de garde d'enfants complets et de qualité, 
subventionnés par le gouvernement, et fournis par des éducatrices et éducateurs 
adéquatement formés et rémunérés, puisque l’accès à l’éducation est limité en 
raison de pénuries de ces services;  
5. le droit d’accéder à des programmes d’aide financière aux études qui 
répondent aux besoins des étudiantes et étudiants à plein temps, à temps partiel, 
aux chefs de famille monoparentale, dont la majorité sont des femmes, des 
personnes trans et bispirituelles, et qui n’exigent pas que l’étudiante ou l’étudiant 
dépende de ses parents ou de sa conjointe ou de son conjoint;  
6. le droit d’accéder à des programmes concrets de retour à l’éducation 
postsecondaire pour les femmes, les personnes trans, les personnes 
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bispirituelles et les personnes intersexuées, qui peuvent les aider à surmonter 
les obstacles liés aux études interrompues et à des antécédents inadéquats;  
7. le droit d’accéder à l'orientation scolaire qui renseigne les femmes, les 
personnes trans, les personnes bispirituelles et les personnes intersexuées sur 
toutes les possibilités d'éducation et d'emploi disponibles, afin de lutter 
activement contre la migration des femmes, des personnes trans, des personnes 
bispirituelles et des personnes intersexuées vers les domaines traditionnels;  
8. le droit d’accéder à une éducation par un enseignement, des manuels 
scolaires et du matériel non sexistes, non hétéronormatifs et non normatifs, 
reconnaissant que certains ouvrages et matériel doivent être considérés en 
fonction de leur contexte historique ou social, mais que tout enseignement, tous 
les manuels scolaires et tout le matériel contemporains doivent être exempts de 
stéréotypes et de discrimination sexuels et fondés sur le genre;  
9. le droit d’accéder à une éducation qui adopte une approche anti-oppressive, 
incluant la diversification active des programmes d’études;  
10. le droit d’accéder à des procédures légales et scolaires efficaces de 
règlement des griefs, reconnues par les étudiantes et étudiants, les professeures 
et professeurs et le personnel de soutien;  
11. le droit d’accéder à un environnement éducatif exempt de publicités, de 
divertissements ou de matériel qui font la promotion de la violence sexuelle ou 
fondée sur le genre, sur des stéréotypes ou sur de la discrimination fondés sur le 
genre ou sur le sexe;  
12. le droit d’accéder à des cours sur les études du genre financés par l’état 
dans les établissements d’enseignement postsecondaire; 
13. le droit de s'organiser collectivement en tant que personnes touchées par le 
sexisme et la misogynie, puisque les organisations dirigées par et pour les 
femmes, les personnes transgenres, les personnes bispirituelles et les 
personnes intersexuées au sein du mouvement étudiant sont requises pour 
soulever activement les problèmes auxquels ces groupes font face, pour offrir 
une place aux personnes touchées par le sexisme et la misogynie de développer 
leurs compétences organisationnelles et politiques et pour fournir un espace où 
les personnes qui souffrent de sexisme et de misogynie peuvent développer un 
sentiment d'unité et de coopération;  
14. le droit de créer des programmes centrés sur les questions de genre sur 
leurs campus et y participer sans crainte de représailles;  
15. le droit d’appartenir à une organisation étudiante qui reconnaît une 
organisation de justice de genre sur le campus, en fait la promotion et la finance 
afin de faciliter la participation aux questions de genre; et  
16. le droit au contrôle de leur propre corps, incluant sans toutefois s’y limiter : 
- le droit d’accéder à des informations gratuites, sûres et fiables sur la régulation 
des naissances et sur la planification familiale et le droit d’en choisir la méthode; 
- le droit d’accéder à des services de santé et de counseling de qualité qui 
répondent aux besoins des femmes, des personnes transgenres, des personnes 
bispirituelles et des personnes intersexuées et qui respectent leur autonomie 
corporelle; 
- le droit d’accéder à toute une gamme d’options et le pouvoir d’exécuter 
librement toute décision prise à propos de la grossesse; 
- le droit à la liberté d’exprimer leur orientation sexuelle et leur identité de 
genre; 
- le droit à la protection contre la violence fondée sur le genre et contre toute 
autre forme de violence; et 
- le droit d’accéder à un environnement éducatif exempt de harcèlement sexuel.  
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2019/11:125 MOTION DE RENVOI 

Section 109/Section 92 
Il est résolu de renvoyer la motion 2019/11:124 au Comité d’élaboration et de 
révision des politiques. 
ADOPTÉE 

2019/11:124 RENVOYÉE 
2019/11:126 MOTION 

Section 98/Section 106 
Attendu que le journalisme étudiant est du vrai journalisme; 
Attendu que le journalisme étudiant ne devrait pas être censuré ni délégitimisé; 
Attendu que les publications de campus reconnues dirigées par des étudiantes et 
étudiants sont une ressource précieuse pour faire connaître les victoires, les 
initiatives et les appels à l'action de la Fédération;  
Attendu qu'il y a eu récemment des tentatives en vue d'entraver les organisations 
étudiantes et d'élaborer des politiques qui ne sont pas avantageuses pour les 
étudiantes et étudiants, notamment la mesure en faveur de la liberté de choix 
chez les étudiantes et étudiants, les compressions en matière d'éducation, les 
changements néfastes importants à OHIP+ du gouvernement de l'Ontario, ce qui 
a obligé la Fédération à mobiliser plus que jamais les étudiantes et étudiants 
contre ces politiques et à faire campagne pour obtenir un changement positif des 
politiques; 
Attendu qu'une mobilisation efficace exige de sensibiliser le plus grand nombre 
possible d'étudiantes et d’étudiants;  
Attendu que des publications du campus reconnues dirigées par des étudiantes 
et étudiants peuvent aider à accroître considérablement les capacités de 
rayonnement de la Fédération; 
Attendu que les publications de campus reconnues dirigées par des étudiantes et 
étudiants sont menacées par les forces de l'extrême droite et autres régimes 
autoritaires qui cherchent à les faire passer pour de fausses nouvelles;  
Attendu que l'exclusion des publications de campus reconnues dirigées par des 
étudiantes et étudiants contribue à leur délégitimation et fait le jeu de l'extrême 
droite;  
Attendu que le fait de restreindre l'accès à l'information pertinente sur la prise de 
décisions de la Fédération rend plus difficile pour les étudiantes et étudiants 
marginalisés d'être informés des décisions qui affectent leur mouvement étudiant 
et leur participation, ce qui pourrait être interprété comme une discrimination à 
l'égard des étudiantes et étudiants qui en ont le plus besoin;  
Il est résolu de modifier la rubrique intitulée « Médias » des politiques sur les 
questions d’intérêt comme suit : 

Préambule 
La Fédération reconnaît l’importance du journalisme libre et indépendant au sein 
de la société. La Fédération reconnaît que les étudiantes et étudiants journalistes 
jouent un rôle important au sein du mouvement étudiant dans la promotion de la 
défense des droits étudiants et dans la conservation des dossiers sur cette 
défense, ce qui aide à préserver les meilleures pratiques et les leçons apprises 
pour les générations futures d'étudiantes et d'étudiants. De plus, la Fédération 
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appuie l’existence de publications du campus libres et indépendantes dirigées 
par des étudiantes et étudiants sur tous les campus. 
Les publications du campus dirigées par des étudiantes et étudiants permettent 
aux étudiantes et étudiants de raconter leurs histoires, de contester des 
décisions prises par les organes décisionnels de leur établissement 
d’enseignement, de dénoncer des injustices sur les campus et d’informer 
l’ensemble de la population étudiante des activités organisées sur le campus. 
Les publications du campus dirigées par des étudiantes et étudiants permettent 
également aux étudiantes et étudiants de devenir des conteuses et conteurs ou 
des journalistes, et de raconter les histoires de leur propre communauté, qui 
pourraient être exclues de la presse de grande diffusion. Les publications de 
campus dirigées par des étudiantes et étudiants doivent être autonomes et 
proposer une perspective axée sur les étudiantes et étudiants, ce qui n’est 
habituellement pas le cas des publications universitaires ou collégiales produites 
par les administrations des établissements. 
Médias  
La Fédération appuie : 
- La Fédération appuie l'autonomie des stations de radio du campus par rapport 
au contrôle de l'administration et des associations étudiantes dans la mesure où 
elles respectent les directives des associations nationales de radios 
communautaires et du Conseil de la radiodiffusion et des télécommunications 
canadiennes;  
- l’indépendance de la presse étudiante; 
- la remise équitable des droits perçus auprès des étudiantes et étudiants et 
adoptés démocratiquement pour garantir le financement des publications du 
campus dirigées par des étudiantes et étudiants; 
- La participation aux assemblées générales de la Fédération, incluant les 
plénières d’ouverture et de fermeture et toutes les réunions des comités, sauf les 
réunions des caucus et des associations modulaires, et les reportages sur celles-
ci, par les publications du campus reconnues dirigées par des étudiantes et 
étudiants. 
La Fédération s’oppose à ce qui suit : 
- La Fédération s'oppose fermement aux les compressions budgétaires 
imposées à Radio-Canada et à CBC/Radio-Canada et exige que le 
gouvernement fédéral assure une vaste gamme d'émissions locales et 
nationales dans les deux langues officielles; 
- la concentration de la propriété des médias par les grandes entreprises; 
- les tentatives visant à censurer ou à délégitimiser le journalisme étudiant; 
- les publications qui sont créées et gérées par les administrations des campus 
comme un affront aux journaux indépendants sur les campus; 
- toute ingérence par les administrations des établissements d’enseignement 
dans la collecte ou la remise des droits perçus auprès des étudiantes et 
étudiants et destinés aux médias étudiants. 
- les associations étudiantes qui portent atteinte à l’autonomie et à l’intégrité des 
publications du campus reconnues dirigées par des étudiantes et étudiants; 
- La Fédération s'abstient d'aider à la distribution et à l'achat de publicité dans 
des publications commerciales centrées sur les campus autres que les 
publications non affiliées à la Fédération qui réorientent des fonds de la 
communauté étudiante et menacent les moyens de subsistance des publications 
sans but lucratif dirigées par des étudiantes et étudiants.  

2019/11:127 MOTION DE RENVOI 
Section 109/Section 92 
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Il est résolu de renvoyer la motion 2019/11:126 au Comité d’élaboration et de 
révision des politiques. 
ADOPTÉE 

2019/11:126 RENVOYÉE 
2019/11:128 MOTION 

Section 98/Section 106 
Attendu que les emplois étudiants sont souvent précaires; 
Attendu que les associations étudiantes expriment la volonté démocratique de 
leurs membres étudiants; 
Il est résolu de modifier la politique sur les questions d’intérêt intitulée « Emplois 
étudiants » pour ajouter le texte suivant à la rubrique « La Fédération 
s’oppose : » : 

- à la possibilité pour les étudiantes et étudiants d'être membres d'un syndicat 
associé à leur profession ou à leur lieu de travail; et 
- à la priorisation de l'embauche d'étudiantes et d'étudiants dans des postes au 
sein des associations étudiantes. 

2019/11:129 MOTION DE RENVOI 
Section 109/Section 92 
Il est résolu de renvoyer la motion 2019/11:128 au Comité d’élaboration et de 
révision des politiques. 
ADOPTÉE 

2019/11:128 RENVOYÉE 
2019/11:130 MOTION 

Section 98/Section 106 
Attendu que les étudiantes et étudiants spéciaux sont souvent ignorés dans les 
politiques de l’éducation; 
Attendu que les contributions des étudiantes et étudiants spéciaux à la vie 
étudiante devraient être valorisées; 
Il est résolu d’ajouter la politique d’intérêt suivante, intitulée « Enjeux des 
étudiantes et étudiants spéciaux », aux politiques de la Fédération sur les 
questions d’intérêt liées à l’éducation postsecondaire : 

Étudiantes et étudiants spéciaux 
Préambule 
Les étudiantes et étudiants spéciaux sont ceux inscrits à des cours d’un 
établissement d’enseignement, mais qui ne sont pas affiliés à un grade ou à un 
programme. Ces étudiantes et étudiants peuvent suivre des cours pour obtenir 
de nouveaux préalables à l'emploi, parce qu’ils ont été obligés de changer de 
carrière, pour chercher à acquérir des connaissances en vue d'une application 
immédiate dans leur collectivité, ou parce qu’ils ne sont pas en mesure de payer 
le coût d'un programme complet, même avec une charge de cours à temps 
partiel. Bien que cette classification d’étudiantes et d’étudiants ne soit pas aussi 
fréquente que d’autres, la Fédération reconnaît que ces étudiantes et étudiants 
font aussi partie des communautés des campus. 
Politique 
La Fédération appuie : 
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- l’admissibilité des étudiantes et étudiants spéciaux à l’accès aux services 
étudiants offerts par les établissements d’enseignement et les associations 
étudiantes; 
- l’admissibilité des étudiantes et étudiants spéciaux à devenir membres des 
associations étudiantes et à verser les cotisations à l’association étudiante; 
- l’admissibilité des étudiantes et étudiants spéciaux à participer aux activités 
parascolaires; et 
- des certificats officiels de reconnaissance pour les étudiantes et étudiants 
spéciaux qui terminent leurs cours, de sorte qu’ils aient une preuve 
d’achèvement pour les applications liées à l’emploi et à l’éducation. 
La Fédération s’oppose à ce qui suit : 
- à l’inadmissibilité des étudiantes et étudiants spéciaux à l’accès aux services 
étudiants offerts en raison de leur statut d’étudiante ou d’étudiant spécial; et 
- au traitement injuste fondé sur le statut d’étudiante ou d’étudiant spécial. 

2019/11:131 MOTION DE RENVOI 
Section 109/Section 92 
Il est résolu de renvoyer la motion 2019/11:130 au Comité d’élaboration et de 
révision des politiques. 
ADOPTÉE 

2019/11:130 RENVOYÉE 
2019/11:132 MOTION 

Section 98/Section 106 
Attendu que les associations étudiantes devraient toujours élaborer des 
structures organisationnelles modelées sur les processus décisionnels que leurs 
membres étudiants veulent voir au sein de la société; 
Attendu que le harcèlement doit être réprimé le plus possible dans tous les 
établissements; 
Attendu que l’accès à l’aide juridique serait utile aux étudiantes et étudiants qui 
sont victimes de harcèlement; 
Attendu que la Fédération et ses sections locales devraient s’engager à la 
prévention du harcèlement; 
Attendu que de nombreuses erreurs d’orthographe et de grammaire dans les 
politiques doivent être rectifiées; 
Il est résolu de modifier la politique sur les questions d’intérêt liées à l’éducation 
postsecondaire intitulée « Politiques sur la prévention et le règlement des 
plaintes de harcèlement » comme suit : 

Politiques sur la prévention et le règlement des plaintes de harcèlement  
La Fédération appuie et encourage l’élaboration d’éléments communs du 
processus d’examen des plaintes de harcèlement entre les établissements, dont 
entre autres : la confidentialité de la plaignante ou du plaignant, une période de 
réponse tenant compte du calendrier et de la charge de travail des étudiantes, 
des étudiants et du personnel, et la reconnaissance des inégalités de pouvoir qui 
se produisent en raison de la race, du genre, de l’âge, de la capacité, de 
l’orientation sexuelle, de la langue, de la classe socio-économique, d’un poste 
d’autorité et d’un emploi en tant que travailleuse ou travailleur universitaire, tel 
qu’un poste d’assistante ou d’assistant à la formation ou d’assistante ou 
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d’assistant à la recherche et, par conséquent, la nécessité d’établir une 
procédure de défense de la plaignante ou du plaignant.  
La Fédération encourage les établissements d’enseignement postsecondaire à 
élaborer et à fournir de la formation, des lignes directrices, des politiques et des 
procédures en matière de prévention du harcèlement aux personnes qui 
supervisent les travailleuses et travailleurs universitaires, y compris, sans 
s’limiter, les assistantes et assistants à la recherche et les assistantes et 
assistants à l’enseignement. La Fédération appuie également les bureaux 
équipés pour fournir de l’aide juridique aux étudiantes et étudiants. 
La Fédération encourage les établissements d’enseignement postsecondaire à 
reconnaître et aborder dans leurs procédures de plainte de harcèlement que les 
travailleuses et travailleurs, y compris les assistantes et assistants à 
l’enseignement et les assistantes et assistants à la recherche, sont dans une 
situation d’emploi unique dans laquelle ils peuvent faire face au harcèlement, 
tant de la part des superviseures et superviseurs que des étudiantes et 
étudiants, et qu’ils peuvent faire l’objet de répercussions en fonction de leur 
emploi ou de leur statut universitaire.  
La Fédération encourage les établissements d’enseignement postsecondaires à 
élaborer et à fournir de la formation, des lignes directrices, des politiques et des 
procédures en matière de prévention du harcèlement aux personnes qui 
supervisent les travailleuses et travailleurs universitaires, y compris, sans s’y 
limiter, les assistantes et assistants à la recherche et les assistantes et 
assistants à l’enseignement. » 
La Fédération encourage les sections locales à créer et à fournir de la formation, 
des principes directeurs, des politiques et des procédures pour la prévention du 
harcèlement destinés aux représentantes et représentants étudiants, ainsi qu’à 
d’autres personnes dans des postes de direction qui interagissent avec 
l’ensemble de la population étudiante et qui supervisent des employées, des 
employés et des bénévoles. 
La Fédération encourage les sections locales à créer et à fournir de la formation, 
des principes directeurs, des politiques et des procédures pour la prévention du 
harcèlement destinés aux représentantes et représentants étudiants, à la 
population étudiante, et à d’autres personnes parmi les groupes d’intervenantes 
et d’intervenants internes et externes. 

2019/11:133 MOTION DE RENVOI 
Section 109/Section 92 
Il est résolu de renvoyer la motion 2019/11:132 au Comité d’élaboration et de 
révision des politiques. 
ADOPTÉE 

2019/11:132 RENVOYÉE 
2019/11:134 MOTION 

Section 98/Section 106 
Attendu que de nombreuses erreurs d’orthographe et de grammaire dans les 
politiques doivent être rectifiées; 
Attendu que la viabilité environnementale est un autre enjeu qui doit être pris en 
considération pour une politique sur le logement; 
Il est résolu de modifier la politique sur les questions d’intérêt liées à l’éducation 
postsecondaire intitulée « Logement » comme suit : 

Logement  
La Fédération appuie :  
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- la construction de logements abordables sur les campus des universités et des 
collèges dans les communautés où il y a pénurie de logements abordables;  
- l’abolition de politiques en matière de logement qui sont discriminatoires à 
l’égard des étudiantes et étudiants, notamment les politiques relatives au 
logement subventionné;  
- l’abolition d’obstacles à l’accessibilité aux logements sans but lucratif et gérés 
par les locataires, notamment l’abolition de règlements municipaux exclusifs;  
- les efforts visant à rendre durables sur le plan de l'environnement les 
résidences étudiantes nouvelles et existantes sur le campus. 

Il est de plus résolu de modifier la dernière puce de la politique sur les questions 
d’intérêt liées à l’éducation postsecondaire intitulée « Logement » comme suit : 

- la pleine accessibilité et l’accès juste et équitable au logement dans les 
résidences du campus pour les étudiantes et étudiants qui ont une conjointe ou 
un conjoint, des personnes à charge ou d’autres besoins liés à la vie de famille.  

2019/11:135 MOTION DE RENVOI 
Section 109/Section 92 
Il est résolu de renvoyer la motion 2019/11:134 au Comité d’élaboration et de 
révision des politiques. 

ADOPTÉE 
2019/11:134 RENVOYÉE 
2019/11:136 MOTION 

Section 98/Section 106 
Attendu que de nombreuses erreurs de grammaire dans cette politique doivent 
être rectifiées; 
Attendu que l’accessibilité devrait toujours s’appliquer à la participation aux 
activités parascolaires et à la participation aux associations étudiantes; 
Il est résolu de modifier le préambule de la politique sur les questions d’intérêt 
liées à l’éducation postsecondaire intitulée « Accessibilité » comme suit : 

Accessibilité  
Préambule  
Un système d’éducation accessible est celui qui est ouvert à toute personne qui 
désire s’inscrire dans un établissement postsecondaire afin de poursuivre ses 
études. La Fédération reconnaît que la stratification des classes telle qu’elle 
existe dans la société canadienne a un effet discriminatoire sur une majorité de 
Canadiennes et de Canadiens désireux de poursuivre des études 
postsecondaires de qualité. Un système d’éducation accessible devrait permettre 
à chaque étudiante et étudiant de poursuivre le type d’études de son choix.  

Il est de plus résolu de modifier la politique sur les questions d’intérêt liées à 
l’éducation postsecondaire intitulée « Accessibilité » pour y ajouter ce qui suit à la 
rubrique « La Fédération appuie » : 

- l’élimination de tous les obstacles susmentionnés dans la mesure où ils 
s’appliquent à la participation des étudiantes et étudiants à l’aspect parascolaire 
de l’éducation; 
- l’élimination de tous les obstacles susmentionnés dans la mesure où ils 
s’appliquent à la participation des étudiantes et étudiants aux processus 
décisionnels démocratiques des associations étudiantes; 
- La reconnaissance des systèmes de vote en ligne à l’aide de logiciels et de 
procédures de mise en application qui permettent aux étudiantes et étudiants 
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d’avoir accès à des votes éclairés comme étant le type de système de vote le 
plus accessible. 

2019/11:137 MOTION DE RENVOI 
Section 109/Section 92 
Il est résolu de renvoyer la motion 2019/11:136 au Comité d’élaboration et de 
révision des politiques. 
ADOPTÉE 

2019/11:136 RENVOYÉE 
2019/11:138 MOTION 

Section 98/Section 106 
Attendu que la Fédération pourrait bénéficier d’une approche solidaire centrée 
sur l’inclusion; 
Attendu que de nombreuses sections locales ont quitté la Fédération en raison 
de ses pratiques antérieures; 
Attendu qu’une culture organisationnelle empoisonnée est néfaste à la santé 
mentale des étudiantes et étudiants et est un indice de l’oppression qu’exerce 
une organisation; 
Attendu que la critique et le débat sont des aspects sains d’une organisation et 
qu’ils l’aident à s’épanouir; 
Attendu que toute tentative de faire revenir les personnes et les sections locales 
qui ont quitté la Fédération, celles qui ont choisi le retrait à la suite de la mesure 
en faveur de la liberté de choix chez les étudiantes et étudiants (Student Choice 
Initiative) en Ontario, ou celles qui critiquent la Fédération devrait se faire par 
l'inclusion plutôt que de susciter l'animosité envers ces personnes et ces sections 
locales; 
Attendu que le fait que cette motion a été présentée indique que la Fédération a 
des problèmes avec sa culture organisationnelle actuelle; 
Attendu que des fins progressistes ne peuvent être atteintes par des moyens 
autoritaires; 
Il est résolu de modifier la politique sur les questions d’intérêt intitulée 
« Solidarité » comme suit : 

Solidarité  
La Fédération encourage les étudiantes et étudiants à travailler solidairement 
avec des membres de la communauté de l’éducation postsecondaire. La 
Fédération s’oppose à l’imposition de pénalités aux membres de la communauté 
de l’éducation postsecondaire pour avoir respecté les piquets de grève. 
La Fédération doit rester solidaire même avec les membres qui critiquent la 
Fédération, car c'est par un processus continu de discours productif que la 
Fédération s'améliore avec le temps. 
La Fédération s’oppose à ce qui suit : 
- à tout comportement qui encourage le ressentiment envers les sections locales 
et les étudiantes et étudiants qui critiquent la Fédération ou les sections locales 
et les étudiantes et étudiants qui souhaitent quitter la Fédération; 
- à un comportement qui encourage le ressentiment envers d’autres associations 
étudiantes provinciales et nationales et qui a été provoqué par l’opposition à des 
décisions antérieures ou à des pratiques actuelles de la Fédération; 
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- à un comportement qui encourage le ressentiment envers des étudiantes et 
étudiants qui ont récemment commencé à s'initier à la politique progressiste et 
qui commencent à peine à en apprendre les subtilités, incluant, mais sans s'y 
limiter, le langage, les connotations, la compréhension et les pratiques 
appropriés; 
- à un comportement qui qualifie faussement les sections locales et les 
étudiantes et étudiants qui critiquent la Fédération d’adeptes d’une idéologie 
politique, de membres d’un groupe démographique ou autre et qui utilise ces 
qualifications avec le même vitriol que les insultes dans le cadre de la culture 
organisationnelle de la Fédération; 
- La Fédération doit demeurer solidaire de tous les étudiants et étudiantes sous 
sa compétence territoriale, qu’ils paient ou non les cotisations à la Fédération, et 
doit faire la volonté de ces étudiantes et étudiants avant toute chose, même si 
cela cause la dissolution de la Fédération; et 
- La Fédération reconnaît qu’une violation de cette politique est une tentative 
directe de favoriser une culture empoisonnée au sein de la Fédération qui est 
néfaste à la santé mentale des étudiantes et étudiants. Cette violation va à 
l’encontre de ce que vise à promouvoir la Fédération et constitue une tentative 
complètement ratée de pratiquer une politique progressiste. 

2019/11:139 MOTION DE RENVOI 
Section 109/Section 92 
Il est résolu de renvoyer la motion 2019/11:138 au Comité d’élaboration et de 
révision des politiques. 
ADOPTÉE 

2019/11:138 RENVOYÉE 
2019/11:140 MOTION 

Section 98/Section 106 
Attendu que les associations étudiantes devraient être non seulement être 
autonomes, mais aussi démocratiques; 
Attendu que le respect de la législation actuelle sur les sociétés au Canada 
n'assure pas un processus décisionnel suffisamment équitable et démocratique; 
Attendu que les conseils consultatifs étudiants municipaux nommés pourraient 
servir d'excuse aux décisionnaires politiques pour ne pas consulter les 
représentantes et représentants élus des étudiantes et étudiants; 
Attendu qu'il ne devrait pas y avoir d'ingérence dans les élections des sections 
locales membres de la part de groupes externes, notamment d'autres 
associations étudiantes; 
Il est résolu de modifier la politique sur les questions d’intérêt liées à l’éducation 
postsecondaire intitulée « Autonomie de l’association étudiante » comme suit : 

Droit d’association  
Préambule  
La capacité des syndicats étudiants de représenter leurs membres et de leur 
fournir des services de bonne qualité dépend en grande partie de leur possibilité 
de percevoir des cotisations et de faire leur travail de façon indépendante.  
Alors que les syndicats étudiants dans certaines provinces ont des lois solides 
qui reconnaissent leurs droits d’association et assurent leur autonomie financière 
et démocratique, les syndicats étudiants des autres provinces existent sans 
reconnaissance ni protection officielle de la part du gouvernement. À ce titre, 
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pour la majorité des syndicats étudiants au Canada, les droits légaux de collecte 
des droits d’adhésion n’existent que dans la common law. En l’absence de droits 
légaux clairement définis, les syndicats étudiants de presque tout le Canada 
obtiennent leurs droits et pouvoirs de l’administration de leur établissement en 
participant à une entente ou à un contrat individuel.  
Cependant, afin de représenter les points de vue et de défendre les intérêts de 
leurs membres, les syndicats étudiants doivent, à l’occasion, adopter des 
positions qui critiquent les décisions ou actions de l’administration des campus, 
des gouvernements, des partis politiques externes, d’autres organisations 
organismes connexes et de la Fédération, sans crainte de représailles sous 
forme de retenue de fonds ou d’éviction de leurs locaux. En l’absence de 
législation protégeant l’autonomie des syndicats étudiants et leur droit 
d’association, les syndicats sont vulnérables à l’ingérence de la part de 
l’administration des campus, des gouvernements et des partis politiques, et sont 
constamment sous la menace de voir leurs revenus retenus par des 
administrations collégiales et universitaires motivées par la politique.  
Politique  
La Fédération appuie une loi qui :  
- définit les syndicats étudiants en tant qu’entités autonomes dont l’exploitation 
est soumise uniquement aux lois qui régissent les entreprises sans but lucratif et 
à la volonté démocratique de leurs membres;  
- décrète que les corps dirigeants de l’université ou du collège perçoivent les 
cotisations des membres au nom du syndicat étudiant et les lui remettent, et qui 
garantit ce droit de remise sans ingérence des organes administratifs de 
l’établissement;  
- consacre la pleine autonomie financière et opérationnelle des syndicats 
étudiants, notamment la possibilité d’embaucher et de diriger du personnel, 
d’établir le montant de la cotisation, de préparer les états financiers, de faire une 
vérification des comptes, et de conclure des ententes avec les fournisseurs de 
services de l’extérieur;  
- reconnaît la pleine autonomie démocratique des syndicats étudiants, à savoir, 
le droit d’établir des règles de référendum et d’élection, de définir les critères de 
membre, et de maintenir des politiques et des règlements;  
- reconnaît seulement les syndicats étudiants régis par les membres comme la 
voix officielle des étudiantes et étudiants sur le campus, au Canada, et interdit à 
l’administration de tout établissement d’enseignement postsecondaire, tout 
gouvernement municipal, provincial ou fédéral, toute agence gouvernementale 
ou paragouvernementale, tout parti externe ou tout agent et agente ou 
représentant et représentante de ceux-ci, de choisir, nommer, surveiller ou 
administrer l’élection des représentantes et représentants étudiants aux 
organismes de l’établissement ou du gouvernement, quels qu’ils soient, y 
compris des commissions, des consultations ou tout autre organisme consultatif 
ou décisionnaire; et  
- garantit l’accès aux listes pertinentes et exactes des membres et à leurs 
coordonnées.  
La Fédération s’oppose à ce qui suit :  
- à la reconnaissance d’une étudiante ou d’un étudiant individuel ou d’un groupe 
étudiant qui n’a pas été élu ou nommé par un syndicat étudiant officiellement 
reconnu et dirigé par ses membres en tant que représentant étudiant dans le but 
de représenter les besoins et les intérêts des étudiantes et étudiants auprès de 
toute instance institutionnelle ou gouvernementale, incluant les commissions, 
consultations ou autres organes consultatifs ou décisionnels;  
- à toute législation, politique ou action de la part de toute administration 
d’établissement d’éducation postsecondaire, des gouvernements municipal, 
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fédéral, provincial, de toute agence gouvernementale ou paragouvernementale, 
de tout parti politique et de leurs représentants, qui mine l’autonomie des 
syndicats étudiants, leur droit et leur capacité d’association, ou leur capacité de 
collaborer avec des coalitions plus vastes et avec d’autres organisations;  
- à l’ingérence de la part de toute administration d’établissement d’éducation 
postsecondaire, des gouvernements municipal, fédéral et provincial, de toute 
agence gouvernementale ou paragouvernementale, de tout parti politique, de 
cette Fédération, ou de leurs représentants, dans les finances, les affaires et les 
processus démocratiques des syndicats étudiants, incluant les rencontres, les 
élections et les référendums;  
- à toute condition ou à tout critère instauré par les administrations des collèges 
et universités en tant que préalable à la détermination, la collecte et la remise 
des cotisations des membres;  
- à toute tentative par cette Fédération de s’ingérer dans les processus 
démocratiques de ses sections locales, incluant, sans toutefois s’y limiter, les 
élections, les référendums et les votes tenus par les conseils de direction des 
sections locales. 

2019/11:141 MOTION DE RENVOI 
Section 109/Section 92 

Il est résolu de renvoyer la motion 2019/11:140 au Comité d’élaboration et de 
révision des politiques. 
ADOPTÉE 

2019/11:140 RENVOYÉE 
2019/11:142 MOTION 

Section 98/Section 106 
Attendu que l’absence d’espaces de prière sur le campus ou l’insuffisance de 
leur dimension ou de leur nombre constituent un problème que connaissent les 
établissements d’enseignement postsecondaire canadiens; 
Il est résolu d’adopter une politique sur les questions d’intérêt liées à l’éducation 
postsecondaire intitulée « Espaces de prière multiconfessionnels sur le campus » 
qui sera formulée comme suit : 

Espaces de prière multiconfessionnels sur le campus 
Préambule 
La Fédération reconnaît l’importance des obligations religieuses pour les 
étudiantes et étudiants et pour le personnel sur les campus des établissements 
d’enseignement postsecondaire. Ces espaces devraient être inclusifs, sûrs et 
faciles d’accès et être suffisamment vastes pour accueillir le nombre de 
personnes qui en font l’usage.  
La Fédération appuie : 
- Des espaces de prière inclusifs, sûrs et faciles d’accès et suffisamment 

vastes sur les campus des établissements d’enseignement postsecondaire; 
- Des espaces de prière équipés pour les activités religieuses de divers 

individus et groupes; 
- Des espaces de prière ouverts tous les jours de la semaine pour autant 

d'heures par jour que possible. 
La Fédération s’oppose à ce qui suit : 
- Aux établissements d’enseignement postsecondaire qui n’ont pas d’espaces 

de prière; 
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- À des espaces de prière qui ne sont pas inclusifs, sûrs et faciles d’accès et 
suffisamment vastes; 

- À des espaces de prière qui ne sont accessibles que pour un nombre 
d’heures limité, ce qui cause de graves inconvénients aux étudiantes, aux 
étudiants et aux membres du personnel. 

2019/11:143 MOTION DE RENVOI 
Section 109/Section 92 
Il est résolu de renvoyer la motion 2019/11:142 au Comité d’élaboration et de 
révision des politiques. 
ADOPTÉE 

2019/11:142 RENVOYÉE 
2019/11:144 MOTION 

Section 98/Section 106 
Attendu que de nombreuses fautes de grammaire et de structure mineures dans 
cette politique doivent être modifiées; 

Attendu qu’il est important de réviser les politiques afin de fournir des mises à 
jour sur les préoccupations changeantes liées aux enjeux qu’elles englobent et 
d’en faciliter la compréhension en ajoutant des détails utiles; 
Attendu que la tendance actuelle des chefs politiques et des dirigeantes et 
dirigeants de l’établissement à favoriser les conseils consultatifs nommés au 
détriment des organes de représentation étudiante qui ont été élus est troublante, 
puisque ces groupes minent les représentantes et représentants étudiants élus et 
les groupes d’intervenantes et d’intervenants étudiants que ces dirigeantes et 
dirigeants de l’établissement et ces chefs politiques devraient consulter; 
Attendu que la structure des sénats et des conseils d’administration universitaires 
n’est pas le seul moyen de structurer un établissement d'enseignement afin de 
respecter l'esprit de cette politique; 
Attendu que le Collège Innis de l’Université de Toronto (St. George) a une 
structure au sein de laquelle la population étudiante et l’administration sont des 
parties égales dans la représentation, ce qui permet aux étudiantes et étudiants 
de vraiment avoir leur mot à dire en ce qui concerne les questions politiques 
telles que les finances, les services, les rénovations, les achats, et plus encore; 
Il est résolu de modifier la politique sur les questions d’intérêt liées à l’éducation 
postsecondaire intitulée « Administration des établissements d’enseignement 
postsecondaire » comme suit : 

Administration des établissements d’enseignement postsecondaire  
Pour que les établissements d’enseignement postsecondaire puissent accomplir 
leur mission publique de création et de transmission de connaissances, les 
étudiantes et étudiants et le personnel doivent avoir un rôle décisif dans la prise 
de décisions éducationnelles et dans l’adoption de politiques éducationnelles.  
Politique  
Les décisions finales en matière d’administration et de finances devraient relever 
du conseil d’administration des établissements, composé principalement de 
représentantes et représentants de la communauté. Les décisions et politiques 
éducationnelles devraient relever d’une instance appelée le sénat.  
La Fédération appuie :  
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- des conseils d’administration institutionnels composés d’un échantillon 
représentatif des membres de la communauté, dont le personnel enseignant et 
non enseignant, les étudiantes et étudiants actuels et anciens.  
- le droit des représentantes et représentants des associations étudiantes de 
participer au processus décisionnel.  
- l’augmentation à cinquante pour cent de la représentation des syndicats 
étudiants au sein des conseils d’administration des universités, ou à un 
pourcentage proportionnel au montant des contributions des étudiantes et 
étudiants par leurs frais tels les frais de scolarité, selon le pourcentage le plus 
élevé.  
- Le droit des syndicats étudiants de choisir démocratiquement les 
représentantes et représentants étudiants au sein des conseils d’administration.  
- des assemblées universitaires composées majoritairement de membres du 
personnel enseignant élus par leurs pairs, et comprenant au moins un tiers plus 
un des représentantes et représentants étudiants élus selon un processus 
démocratique déterminé par leur association étudiante respective.  
- des sénats où la présidente ou le président de l’établissement ainsi que la vice-
rectrice ou le vice-recteur sont membres d’office de l’assemblée du sénat.  
- Des sous-comités des conseils d’administration et des sénats qui acceptent 
tous les membres de leur groupe respectif.  
- Des conseils d’administration et des sénats régis par des règles et procédures 
établies par les actes constitutifs de l’établissement et les conventions collectives 
négociées entre l’établissement et le personnel enseignant.  
- des organes directeurs dont les membres reflètent la diversité de la 
communauté de l’établissement dans le cas du sénat, et des conseils 
d’administration dont les membres reflètent la diversité de la communauté où 
l’établissement est situé.  
- des établissements postsecondaires dont les structures de gouvernance 
représentent les communautés qu’ils servent et qui sont responsables envers 
elles, afin de représenter de façon équitable le personnel enseignant et de 
soutien et la population étudiante, et qui incluent un plus grand nombre de 
personnes économiquement défavorisées, de femmes, d’Autochtones, de 
francophones, de personnes racialisées, queers, en situation de handicap, 
d’étudiantes ou étudiants internationaux, adultes et à temps partiel, ainsi que des 
représentants des associations étudiantes.  
- des structures de gouvernance intrinsèquement anticoloniale et qui offrent 
d’autres façons de parvenir à un processus décisionnel juste et équitable au sein 
des établissements d’enseignement. 
La Fédération s’oppose à ce qui suit :  
- la domination des instances dirigeantes des établissements postsecondaires 
par des membres du domaine des affaires, des finances et du droit.  
- des élections aux postes de représentante ou représentant étudiant au sein des 
conseils d’administration ou des assemblées universitaires qui sont tenues par 
les établissements eux-mêmes et non par les syndicats étudiants reconnus; et  
- le bâillon imposé aux représentantes et représentants étudiants membres des 
instances dirigeantes, qui les empêche de communiquer à leurs membres les 
décisions adoptées par ces instances.  
- l’exclusion des étudiantes et étudiants internationaux du conseil 
d’administration de l’établissement.  
- le recours aux services de sécurité et à la police pour empêcher l’accès aux 
réunions des organes directeurs des établissements d’enseignement 
postsecondaire.  
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- à la sélection par les entités administratives de l’établissement postsecondaire 
d'étudiantes et d'étudiants qui seront nommés au sénat ou au conseil 
d’administration de l’établissement. 
- aux conseils consultatifs étudiants qui remplacent l’existence ou l’existence 
éventuelle d’un groupe de représentantes et représentants étudiants élus 
démocratiquement. 

2019/11:145 MOTION DE RENVOI 
Section 109/Section 92 
Il est résolu de renvoyer la motion 2019/11:144 au Comité d’élaboration et de 
révision des politiques. 
ADOPTÉE 

2019/11:144 RENVOYÉE 
2019/11:146 MOTION 

Section 98/Section 106 
Attendu que bon nombre d’éléments provinciaux sont devenus défunts depuis la 
création du règlement VI; 
Attendu qu’il devrait y avoir un processus pour rétablir un élément provincial 
défunt; 
Il est résolu de modifier le paragraphe VI(2) des règlements pour qu'il soit rédigé 
comme suit : 

2. Les éléments provinciaux actuels  
Les éléments provinciaux actuels de la Fédération sont :  
a. La Fédération canadienne des étudiantes et étudiants - Élément du 
Manitoba   
b. La Fédération canadienne des étudiantes et étudiants - Élément de 
Terre-Neuve et du Labrador  
c. La Fédération canadienne des étudiantes et étudiants - Élément de la 
Nouvelle-Écosse  
d. La Fédération canadienne des étudiantes et étudiants - Élément de 
l’Ontario   
3. Éléments provinciaux défunts 
Les anciens provinciaux défunts de la Fédération qui sont défunts sont : 
a. La Fédération canadienne des étudiantes et étudiants - Élément de 
l’Alberta   
b. La Fédération canadienne des étudiantes et étudiants - Élément de la 
Colombie-Britannique 
c. La Fédération canadienne des étudiantes et étudiants - Élément du 
Nouveau-Brunswick  
d. La Fédération canadienne des étudiantes et étudiants - Élément de 
l’Ile-du-Prince-Édouard  
e. La Fédération canadienne des étudiantes et étudiants - Élément du 
Québec  
f. La Fédération canadienne des étudiantes et étudiants - Élément de la 
Saskatchewan 

Il est de plus résolu de modifier le titre du paragraphe VI(7) des règlements pour 
qu’il soit rédigé comme suit :  
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7. Désignation ou rétablissement des éléments provinciaux  
REJETÉE  

Contre la motion 2019/11:146: 
- les trois éléments provinciaux dit défunts comprennent des membres ou des membres à 
titre éventuel 
- l’adoption de cette motion voudrait dire que chaque fois qu’une association étudiante 
faisant partie d’un élément « défunt » veut devenir membre, la Fédération devra modifier 
les règlements 
- des membres des éléments de l’Île-du-Prince-Édouard et du Nouveau-Brunswick sont 
présents à cette assemblée 

2019/11:147 MOTION 
Section 49/Section 106 
Attendu que la résolution permanente no 40, Caucus des étudiantes et étudiants 
noirs, a été présentée en tant que motion d’urgence lors de l’assemblée générale 
de juin 2019; 

Attendu que les étudiantes et étudiants noirs de toutes les régions du pays ont eu 
plus de temps pour discuter la structure du Caucus des étudiantes et étudiants 
noirs et du conseil de direction du Caucus des étudiantes et étudiants noirs; et 
Attendu que la structure des autres caucus, comme celle du Cercle des 
étudiantes et étudiants des Premières Nations, métis et inuits, fournit un cadre 
solide et un précédent pour la gestion du travail important et exhaustif afin de 
soutenir un mouvement de cette envergure, ce qui est reflété dans ces 
modifications; par conséquent, 
Il est résolu de modifier la Résolution permanente no 40 pour qu’elle soit rédigée 
comme suit : 

Résolution permanente no 40 
CAUCUS DES ÉTUDIANTES ET ÉTUDIANTS NOIRS  
5. Conseil de direction du Caucus des étudiantes et étudiants noirs  
Les affaires du caucus sont régies par le conseil de direction du Caucus 
des étudiantes et étudiants noirs. 
a. Composition 
Le conseil de direction du caucus est formé des personnes suivantes :  

i. La présidente ou le président du Caucus des étudiantes et 
étudiants noirs (« la présidente ou le président »); 
ii. La représentante ou le représentant à l’Exécutif national des 
étudiantes et étudiants noirs (« la représentante ou le 
représentant à l’Exécutif national »); et  
iii. Tous les représentants et représentantes des étudiantes et 
étudiants noirs ou un poste équivalent du conseil de direction 
respectif de chaque élément provincial.  

Le conseil de direction du caucus est dirigé par la présidente ou le 
président du Caucus des étudiantes et étudiants noirs.  
b. Durée du mandat  
La durée du mandat 

i. de la présidente ou du président et de la représentante ou du 
représentant à l’Exécutif national du caucus est d’un an et débute 
le 1er mai et se termine le 30 avril de l’année suivante; et 
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ii. des représentantes et représentants (ou l’équivalent) des 
étudiantes et étudiants noirs des éléments provinciaux est d’un 
an conformément aux règlements de l’élément provincial.  

c. Responsabilités collectives du conseil de direction du caucus 
Le conseil de direction du caucus a les responsabilités suivantes : 

i. tenir une réunion mensuelle par conférence téléphonique et 
communiquer les résultats à la liste de diffusion; 
ii. entrer en contact avec toutes les sections locales à propos des 
réunions du caucus et les en informer; 
iii. s’assurer que tous les mandats du caucus sont exécutés; 
iv. soutenir et guider la présidente ou le président et la 
représentante ou le représentant à l’Exécutif national tout au long 
de l’année; 
v. consulter et représenter les membres du Caucus des 
étudiantes et étudiants noirs membres de leur élément provincial; 
vi. administrer tous les fonds du caucus ou voir à ce qu’il soient 
administrés; 
vii. rédiger les procès-verbaux du caucus; 
viii. tenir une liste à jour des membres du caucus; et 
ix. tenir à jour le cahier des politiques du caucus. 

d. Processus décisionnel 
Le conseil de direction du caucus s’efforce de prendre des décisions 
par consensus.  
e. Réunions 
Les réunions du conseil de direction du caucus sont structurées de la 
façon suivante :  

Périodicité des réunions  
Le conseil de direction du caucus se réunit au moins une (1) fois 
durant l’intervalle entre les assemblées générales de la 
Fédération par vidéoconférence.   
ii. Quorum  
Au moins un (1) des postes votants au conseil de direction du 
caucus constitue un quorum aux fins de la gestion des affaires. 
Les postes non votants au conseil ne sont pas comptés dans le 
quorum.  
iii. Avis de convocation aux réunions  
Un avis de convocation officiel à toutes les réunions du conseil 
de direction du caucus est communiqué à chaque membre du 
conseil de direction du caucus au moins sept (7) jours avant la 
tenue de chaque réunion. On peut tenir une réunion du conseil 
de direction sans donner d’avis officiel pourvu que tous les 
membres du conseil de direction du caucus soient présents ou 
que les membres absents renoncent à l’avis en signalant par écrit 
leur consentement à la tenue de la réunion en leur absence.  
iv. Convocation aux réunions  
La présidente ou le président du Caucus des étudiantes et 
étudiants noirs coordonne les réunions.  
v. Nombre de voix  
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Chaque membre votant du conseil de direction du caucus n'a 
qu'une (1) seule voix. 

Il est résolu de modifier la résolution permanente no 40 pour y ajouter le 
paragraphe 6, et de renuméroter les autres clauses en conséquence, au besoin : 

6. Élection et destitution des membres du conseil de direction du 
caucus  
a. Élection au poste à la présidence 
La présidente ou le président est élu pendant l'Assemblée générale 
nationale annuelle de la Fédération par les membres du caucus. La 
représentante ou le représentant à l'Exécutif national est ratifié par 
l'assemblée plénière de la Fédération après son élection.  
b. Élection de la représentante ou du représentant à l'Exécutif 
national 
La représentante ou le représentant à l'Exécutif national est élu pendant 
l'Assemblée générale nationale annuelle de la Fédération par les 
membres du caucus. La représentante ou le représentant à l'Exécutif 
national est ratifié par l'assemblée plénière de la Fédération après son 
élection. 
c. Éligibilité 

i. Une candidate ou un candidat au poste à la présidence doit 
être une étudiante ou un étudiant noir inscrit dans un 
établissement d’enseignement et membre individuel de la 
Fédération. 
ii. Une candidate ou un candidat au poste de représentante ou 
représentant à l’Exécutif national doit être une étudiante ou un 
étudiant noir inscrit dans un établissement d’enseignement et 
membre individuel de la Fédération  

d. Vote 
Le mode de scrutin aux élections des membres du conseil de direction 
est secret. 
e. Majorités exigées 

i. La candidate ou le candidat doit recevoir une majorité des 
suffrages exprimés pour être élu;  
ii. Si aucun candidat ou candidate ne reçoit une majorité des voix 
exprimées, il faut tenir des tours de scrutin additionnels jusqu’à 
ce que l’une ou l’un des candidats reçoive une majorité des voix 
ou jusqu’à ce que le caucus procède à la réouverture des mises 
en candidature. 
iii. S’il y a plus de deux candidates et candidats à un poste, la 
personne qui reçoit le moins de votes est éliminée du scrutin 
suivant. 
iv. S’il n’y a qu’un seul candidat ou candidate à un poste donné, 
les associations membres doivent voter par un « oui » ou un 
« non » pour accepter ou rejeter la candidature. Si la majorité des 
voix indiquent « non », le caucus peut procéder à la réouverture 
des mises en candidature pour ce poste seulement.  

f. Destitution 
Un membre du conseil de direction du caucus peut être destitué de ses 
fonctions par un vote des deux tiers des voix au cours d’une assemblée 
générale du caucus. 
7. Tâches individuelles des membres du conseil de direction du 
caucus 



PAGE 79 – PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE PLÉNIÈRE D’OUVERTURE - ÉBAUCHE 
38e Assemblée générale annuelle, Fédération canadienne des étudiantes et étudiants(-Services) 

Novembre 2019 
 

a. Présidente ou président du Caucus des étudiantes et étudiants 
noirs 
La présidente ou le président agit en tant qu’agent de liaison pour le 
caucus, soutient et dirige la vision du caucus, et facilite la 
communication entre les membres étudiants noirs de la Fédération.  
L’autorité, les rôles et les responsabilités de la présidente ou du 
président sont :  

i. Animer les réunions du caucus aux Assemblées générales 
nationales; 
ii. Être porte-parole du caucus, de concert avec la représentante 
ou le représentant à l’Exécutif national, et, à ce titre, formuler les 
politiques de la Fédération en ce qui concerne les questions 
d’intérêt pour les étudiantes et étudiants noirs; 
iii. Se charger des activités de lobbying du caucus, de concert 
avec la représentante ou le représentant à l’Exécutif national, sur 
les questions d’intérêt primordial pour les étudiantes et étudiants 
noirs; 
iv. Aider et appuyer les déléguées et délégués des étudiantes et 
étudiants noirs représentant le caucus au sein des comités des 
Assemblées générales nationales de la Fédération et être en 
mesure de présenter de l’information à ces comités; 
v. Se conformer aux directives du caucus durant les Assemblées 
générales nationales; 
vi. Prendre des décisions au nom du caucus entre les 
assemblées générales; 
vii. Coordonner un réseau national d’étudiantes et d’étudiants qui 
s’identifient comme noirs (« le Réseau des étudiantes et 
étudiants noirs »), de concert avec la représentante ou le 
représentant à l’Exécutif national et en collaboration avec les 
associations étudiantes locales membres;  
viii. Organiser, de concert avec le conseil de direction du caucus, 
une Assemblée générale annuelle du Réseau des étudiantes et 
étudiants noirs, dans la mesure du possible, entre les 
assemblées générales;  
ix. Communiquer régulièrement avec les membres du caucus 
tout au long de l’année; 
Être en mesure, dans les limites budgétaires, de visiter les 
associations membres et non membres qui désirent se 
renseigner sur le caucus et sur les politiques de la Fédération; et 
xi. Assister, sur invitation, aux réunions des éléments provinciaux 
qui se tiennent au cours des Assemblées générales nationales 
de la Fédération. 

b. Représentante ou représentant des étudiantes et étudiants noirs 
à l’Exécutif national 
La présidente ou le président agit en tant qu’agent de liaison pour le 
caucus et facilite la communication entre les membres étudiants noirs 
de la Fédération. 

L’autorité, les rôles et les responsabilités de la représentante ou 
du représentant des étudiantes et étudiants noirs à l’Exécutif 
national sont : 
i. Représenter les intérêts du caucus au sein de l’Exécutif 
national; 
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ii. S’occuper des communications entre l’Exécutif national et le 
caucus; 
iii. Être porte-parole du caucus, de concert avec la présidente ou 
le président, et, à ce titre, formuler les politiques de la Fédération 
en ce qui concerne les questions d’intérêt pour les étudiantes et 
étudiants noirs; 
iv. Se charger des activités de lobbying du caucus, de concert 
avec la présidente ou le président, sur les questions d’intérêt 
primordial pour les étudiantes et étudiants noirs; 
v. Coordonner un réseau national d’étudiantes et d’étudiants qui 
s’identifient comme noirs (« le Réseau des étudiantes et 
étudiants noirs »), de concert avec la présidente ou le président 
et en collaboration avec les associations étudiantes locales 
membres;  
vii. Organiser, de concert avec le conseil de direction du caucus, 
une assemblée générale annuelle du Réseau des étudiantes et 
étudiants noirs, entre les assemblées générales; 
viii. Être en mesure, dans les limites budgétaires, de visiter les 
associations membres et non membres qui désirent se 
renseigner sur le caucus et sur les politiques de la Fédération; 
ix. Communiquer régulièrement avec les membres du caucus 
tout au long de l’année;  
x. Présenter à chaque réunion du caucus un rapport écrit qui 
indique les actions et décisions de l’Exécutif national; et 
xi. S’acquitter de ses obligations, comme tout membre de 
l’Exécutif national, telles qu'elles sont énoncées au règlement V 
des statuts et règlements. 

8. Pouvoir résiduel 
Le conseil de direction du caucus doit avoir le pouvoir d’aborder tout 
enjeu qui n’est pas clairement défini dans ces statuts. Cette action du 
conseil de direction du caucus doit être ratifiée avant la prochaine 
réunion régulière du caucus ou pendant celle-ci.  
9. Dispositions des Règlements 
Si l'une des clauses des règlements du caucus est contraire aux 
règlements de la Fédération, les dispositions de cette dernière ont 
préséance. Ces règlements ne peuvent être révoqués ou modifiés que 
par un vote majoritaire d'au moins les deux tiers des associations 
membres votantes présentes à une assemblée générale de la 
Fédération. 

 
Il est de plus résolu de modifier le sous-alinéa IV(1)b)(xvi) des règlements 
comme suit : 

Les représentantes et représentants suivants nommés par leur élément 
provincial ou leur caucus respectif et élus par la plénière nationale à 
titre de directrice ou de directeur :  
xvi. Présidente ou président du Caucus des étudiantes et étudiants 
noirs  

Il est de plus résolu de modifier le paragraphe IV(13) des règlements comme 
suit : 

13. Obligations et pouvoirs de la représentante ou du représentant 
du Caucus des étudiantes et étudiants noirs  
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La représentante du Caucus des étudiantes et étudiants noirs doit 
s’acquitter de toutes les tâches telles qu’elles sont énoncées dans les 
résolutions permanentes. 

Il est de plus résolu de modifier l'alinéa 2 du Règlement V pour y ajouter ce qui 
suit : 

j. Calendrier des mises en nomination pour la représentante ou le 
représentant du Caucus des étudiantes et étudiants noirs 
Les mises en candidature au poste de représentante ou représentant 
du Caucus des étudiantes et étudiants noirs ont lieu au moment établi 
par résolution permanente. 

Il est de plus résolu de modifier le budget du Conseil des représentantes et 
représentants des associations modulaires afin d’y ajouter une rémunération de 
500 $ pour la représentante ou le représentant du Caucus des étudiantes et 
étudiants noirs. 

2019/11:148 MOTION DE MODIFICATION  
Section 49/Section 78 
Il est résolu de modifier le sous-alinéa e(ii) de la résolution permanente comme 
suit : « Au moins cinq (5) des postes votants du conseil de direction du caucus 
constitue un quorum aux fins de la gestion des affaires. » 
ADOPTÉE 

2019/11:149 MOTION DE MODIFICATION 
Section 78/Section 105 
Il est résolu de modifier la rémunération de la représentante ou du représentant à 
l’exécutif national du Caucus des étudiantes et étudiants noirs de 500 $ à 1  000 
$.  
ADOPTÉE 

Pour la motion 2019/11:149:  
- la représentante ou le représentant à l’exécutif national du Caucus des étudiantes et 
étudiants noirs devrait recevoir une compensation juste pour son travail   
Points d’information pour la motion 2019/11:149: 
- les représentantes et représentants des associations modulaires reçoivent 500 $; les 
représentantes et représentants des Caucus reçoivent plus d’argent en fonction de leur 
budget et de leur statut d’employé à temps partiel ou non  

2019/11:150 MOTION DE MODIFICATION 
Section 105/Section 98 
Il est résolu de modifier la dernière clause de la motion 2019/11:147 pour qu’elle 
soit rédigée comme suit : 
Il est résolu de modifier le budget du Caucus des étudiantes et étudiants noirs 
afin d’y ajouter une rémunération de 1 000 $ pour la représentante ou le 
représentant à l’exécutif national et la présidente ou le président du Caucus des 
étudiantes et étudiants noirs. 
ADOPTÉE 

Pour la motion 2019/11:150 :  
- la présidente ou le président du Caucus des étudiantes et étudiants noirs devrait aussi 
recevoir une rémunération  
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- la rémunération devrait être tirée du budget du Caucus des étudiantes et étudiants noirs, 
puisque le caucus a son propre budget  

2019/11:147 ADOPTÉE TELLE QUE MODIFIÉE 
Points d’information pour la motion 2019/11:147:  
- Le Caucus va chercher à suivre un modèle de prise de décision par consensus pour que 
la communauté soit au centre des discussions. Si le Caucus ne peut obtenir un consensus, 
il devra peut-être adopter un système de simple majorité.  

b. Motions renvoyées à l’Exécutif national 
Les motions suivantes ont été renvoyées à l’Exécutif national pour son examen par 
l’Assemblée générale nationale de novembre 2019 :  

2019/06:007 MOTION  
Section 103/Section 109 

Il est résolu que les sections locales membres puissent demander au bureau de 
la Fédération canadienne des étudiantes et étudiants nationale d’augmenter les 
frais des déléguées et délégués à l’Assemblée générale nationale et que la 
Fédération canadienne des étudiantes et étudiants actualise ses organes de 
direction en conséquence. 
Il est de plus résolu que l’EN modifie le budget avant la prochaine AGN pour 
inclure un minimum de 10 000 $ visant à financer d'autres subventions destinées 
aux déléguées et délégués racialisés et autochtones qui ne siègent pas aux 
conseils de direction des associations étudiantes; 

Il est de plus résolu que les sections locales puissent présenter à la Fédération 
avant la date limite d’inscription à l’AGN une demande de subvention pour une 
déléguée ou un délégué additionnel; 
Il est de plus résolu que le montant affecté à la participation de chaque déléguée 
ou délégué soit divisé également entre toutes les personnes qui en font la 
demande ou couvre le coût total de chaque personne qui en fait la demande, si le 
coût total ne dépasse pas 10 000 $; 
Il est de plus résolu que l’Exécutif national encourage les éléments provinciaux à 
suivre cet exemple; 
Il est de plus résolu que la Fédération encourage les sections locales à réfléchir 
de façon critique à la meilleure façon d'accorder la priorité à la voix des 
étudiantes et étudiants BIPOC (noirs, autochtones, de couleur) dans tous les 
espaces. 

2019/11:151 MOTION DE RENVOI 
Section 109/Section 92 
Il est résolu de renvoyer la motion 2019/06:007 au Comité du budget. 
ADOPTÉE 

2019/06:007 RENVOYÉE  
2019/11:152 MOTION  

Exécutif national/Section 106 

Il est résolu de modifier la politique de fonctionnement de la Fédération intitulée 
« Assemblées générales nationales » pour y inclure le sous-alinéa suivant : 

Médias 
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La Fédération permet à une représentante ou un représentant anglophone et à 
une représentante ou un représentant francophone de la Presse universitaire 
canadienne et des publications du campus reconnues dirigées par des 
étudiantes et étudiants d’assister aux assemblées générales et d’observer, 
pourvu qu’elles ou ils acceptent les conditions suivantes :  
- Les représentantes et représentants des médias peuvent assister aux 

séances plénières et aux ateliers aux fins d’observation, mais n’y ont pas le 
droit de parole;  

- Les représentantes et représentants des médias peuvent couvrir les séances 
plénières de la Fédération de quelque manière que ce soit, à l’exception des 
enregistrements audio ou vidéo;  

- Les médias ne sont pas autorisés à couvrir les réunions des caucus, des 
associations modulaires, ni des sous-comités; et 

- Les représentantes et représentants des médias peuvent interviewer les 
déléguées et délégués qui acceptent de manière à ne pas entraver la 
participation des déléguées et délégués (p. ex. pas durant les séances 
plénières actives ou les ateliers). 

- Les médias ne doivent pas publier le nom des déléguées et délégués 
interviewés. 

Les droits et conditions deviennent explicites dans les ententes subséquentes 
entre la Fédération et la Presse universitaire canadienne. 
Aucun des droits des médias ne remplace les Règles de procédure qu’utilise la 
Fédération ni d’autres politiques de la Fédération. 

Il est résolu de modifier la résolution permanente no 35 : Présence des médias 
aux assemblées nationales, pour qu’elle soit rédigée comme suit :  

L’Exécutif national a l’autorité d'inviter les médias à assister aux ateliers ou aux 
séances plénières des Assemblées générales nationales. 
Les membres des médias n'ont pas le droit de parole aux séances auxquelles ils 
sont invités, comme l’indique la politique de fonctionnement de la Fédération sur 
les Assemblées générales nationales.  

2019/11:153 MOTION DE RENVOI 
Section 109/Section 92 
Il est résolu de renvoyer la motion 2019/11:152 au Comité du développement 
organisationnel et des services. 
ADOPTÉE 

2019/11:152 RENVOYÉE  

13. ANNONCES 
James fait des annonces générales concernant le fonctionnement de l'Assemblée générale 
nationale.  

14. SUSPENSION DE LA SÉANCE 

2019/11:154 MOTION 
Section 78/Section 38 
Il est résolu de suspendre la plénière de la 38e Assemblée générale nationale 
annuelle de la Fédération canadienne des étudiantes et étudiants(-Services) 
jusqu’au 26 novembre 2019 à 13 h 00. 
ADOPTÉE 



 

 
PROCÈS-VERBAL 
Plénière de clôture 
Assemblée générale nationale de novembre 2019  

 
OUVERTURE DE LA SÉANCE – Le mardi 26 novembre 2019 
14 h 12 : La présidente d’assemblée Anna Goldfinch ouvre la séance. 

1. APPEL NOMINAL  
Local / Section 86 College of the Rockies Students’ Union Absente 
Local / Section 26 Kwantlen Student Association Présente 
*Nothern Undergraduate Student Society Présente 
Local / Section 42 Alberta College of Art and Design Students’ Association Absente 
Local / Section 21 University of Calgary Graduate Students’ Association Absente 
Local / Section 101 University of Saskatchewan Graduate Students’  
Association Absente 
Local / Section 90 First Nations University of Canada Students Association Absente 
Local / Section 9 University of Regina Students’ Union Absente 
Local / Section 103 University of Manitoba Students’ Union Présente 
Local / Section 96 University of Manitoba Graduate Students’ Association Absente 
Local / Section 38 Association étudiante du Collège universitaire de  
Saint-Boniface Présente 
Local / Section 37 Brandon University Students’ Union Présente 
Local / Section 8 University of Winnipeg Students’ Association Présente 
Local / Section 114 Association des étudiant-e-s de l’Université de Hearst Présente 
Local / Section 112 Association générale des étudiantes et étudiants du  
Collège Boréal Par procuration 
Local / Section 110 Laurentian University Graduate Students’ Association /  
Association des étudiants(es) des études supérieures de l’Université Laurentienne Absente 
Local / Section 109 University of Toronto at Mississauga Students’ Union Présente 
Local / Section 106 University of Windsor Organization of Part-time  
University Students Présente 
Local / Section 105 Continuing Education Students’ Association of Ryerson Présente 
Local / Section 102 Brock University Graduate Students’ Association Présente 
Local / Section 99 Scarborough Campus Students’ Union Présente 
Local / Section 98 University of Toronto Students’ Union Présente 
Local / Section 97 Association of Part-Time Undergraduate Students of the   
University of Toronto  Présente 
Local / Section 94 University of Ottawa Graduate Students’ /  
Association des étudiant(e)s diplômé(e)s de l’Université d’Ottawa Absente 
Local / Section 93 Glendon College Students’ Union /  
Association des étudiantes et étudiants du Collège Glendon Présente 
Local / Section 92 Student Association of George Brown College Présente 
Local / Section 88 Association des étudiantes et étudiants francophones  
de l’Université Laurentienne Absente 
Local / Section 85 Saint Paul University Students’ Association Présente 
Local / Section 84 York University Graduate Students’ Association Par procuration 
Local / Section 82 Algoma University Students’ Association Présente 
Local / Section 78 Carleton University Graduate Students’ Association Présente 
Local / Section 71 Trent Central Student Association Présente 
Local / Section 68 York Federation of Students Présente 
Local / Section 62 University of Guelph Graduate Students’ Association Absente 
Local / Section 56 Wilfrid Laurier University Graduate Students’ Association Absente 
Local / Section 54 University of Guelph Central Student Association Présente 
Local / Section 49 University of Windsor Students’ Alliance Présente 
Local / Section 48 University of Windsor Graduate Student Society Absente 
Local / Section 47 University of Western Ontario Society of Graduate Students Présente 
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Local / Section 32 Lakehead University Student Union Présente 
Local / Section 30 Laurentian University Students’ General Association Absente 
Local / Section 27 Queen’s University Society of Graduate and Professional Students Par procuration 
Local / Section 25 Ontario College of Art and Design Student Union Présente 
Local / Section 24 Ryerson Students’ Union Présente 
Local / Section 20 Nipissing University Student Union Par procuration 
Local / Section 19 University of Toronto Graduate Students’ Union Absente 
Local / Section 1 Carleton University Students’ Association Par procuration 
Local / Section 67 University of New Brunswick Graduate Students’ Association Présente 
Local / Section 113 Dalhousie Association of Graduate Students Par procuration 
Local / Section 95 Cape Breton University Students’ Union Présente 
Local / Section 69 Association générale des étudiants de l’Université Sainte-Anne Présente 
Local / Section 34 Mount Saint Vincent University Students’ Union Présente 
Local / Section 11 University of King’s Students’ Union Présente 
Local / Section 7 Student Union of NSCAD University Présente 
*Dalhousie Students’ Union Présente 
Local / Section 70 University of Prince Edward Island Graduate Student Association Présente 
Local / Section 63 Holland College Student Union Absente 
Local / Section 31 University of Prince Edward Island Student Union Absente 
* Mature and Part-Time University Students Association of the  
University of Prince Edward Island Absente 
Local / Section 100 Graduate Students’ Union of the Memorial University of  
Newfoundland Présente 
Local / Section 46 College of the North Atlantic Students’ Union Absente 
Local / Section 45 Marine Institute Students’ Union Présente 
Local / Section 36 Grenfell Campus Student Union Présente 
Local / Section 35 Memorial University of Newfoundland Students’ Union Présente 
* denotes prospective member  

2. QUESTIONS RENVOYÉES PAR L'ASSEMBLÉE PLÉNIÈRE D’OUVERTURE  
La présentation du rapport de l’Exécutif national a été reportée lors de la séance plénière 
d’ouverture. Conformément aux dispositions de l’alinéa 2-f du Règlement V, l’Exécutif national a 
présenté un rapport à l’assemblée plénière détaillant les travaux entrepris par la Fédération depuis 
la dernière assemblée générale nationale. Prière de vous référer au rapport de l’Exécutif national.  
Conformément à l’alinéa 10 de la Résolution permanente 3, la séance plénière comprend une 
période de questions de 30 minutes.  

2019/11:155 MOTION 
Section 49/Section 54 
Il est résolu d’accepter le rapport de l’Exécutif national. 

ADOPTÉE 

3. PRÉSENTATION DU RAPPORT DU COMITÉ DU BUDGET  
2019/11:156 MOTION 

Section 92/Section 99 

Il est résolu d’accepter les états financiers audités de 2019. 
ADOPTÉE 

2019/11:157 MOTION 
Section 92/Section 99 
Il est résolu d’adopter le budget révisé de 2019-2020 tel que présenté. 
ADOPTÉE 
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2019/11:158 MOTION  
Section 92/Section 99 
Il est résolu d’adopter le budget de 2020-2021 tel que présenté. 
ADOPTÉE 

2019/11:159 MOTION 
Section 92/Section 99 
Il est résolu de retenir les services de Parker Prins Lebano à titre d’auditeur des états 
financiers de 2020. 

2019/11:160 MOTION DE MODIFICATION 
Section 98/Section 100 
Il est de plus résolu que la Fédération lance une demande de propositions (DP) après le 
présent exercice financier pour son vérificateur.  
ADOPTÉE 
2019/11:159 ADOPTÉE TELLE QUE MODIFIÉE 

2019/06:007 MOTION  
Section 103/Section 109 

Il est résolu que les sections locales membres puissent demander au bureau de la 
Fédération canadienne des étudiantes et étudiants nationale d’augmenter les frais des 
déléguées et délégués à l’Assemblée générale nationale et que la Fédération canadienne 
des étudiantes et étudiants actualise ses organes de direction en conséquence. 
Il est de plus résolu que l’EN modifie le budget avant la prochaine AGN pour inclure un 
minimum de 10 000 $ visant à financer d'autres subventions destinées aux déléguées et 
délégués racialisés et autochtones qui ne siègent pas aux conseils de direction des 
associations étudiantes; 
Il est de plus résolu que les sections locales puissent présenter à la Fédération avant la 
date limite d’inscription à l’AGN une demande de subvention pour une déléguée ou un 
délégué additionnel; 
Il est de plus résolu que le montant affecté à la participation de chaque déléguée ou 
délégué soit divisé également entre toutes les personnes qui en font la demande ou 
couvre le coût total de chaque personne qui en fait la demande, si le coût total ne 
dépasse pas 10 000 $; 
Il est de plus résolu que l’Exécutif national encourage les éléments provinciaux à suivre 
cet exemple; 
Il est de plus résolu que la Fédération encourage les sections locales à réfléchir de façon 
critique à la meilleure façon d'accorder la priorité à la voix des étudiantes et étudiants 
BIPOC (noirs, autochtones, de couleur) dans tous les espaces. 

2019/11:161 MOTION DE MODIFICATION 
Section 99/Section 98 

Il est résolu de modifier la motion pour rayer la troisième clause. 
ADOPTÉE 

2019/11:162 MOTION DE MODIFICATION 
Section 99/Section 98 

Il est résolu de modifier la quatrième clause pour qu’elle soit rédigée comme suit : 
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Il est de plus résolu que le montant soit alloué au processus de subvention existant, tel 
que détaillé dans les documents d’inscription du premier avis. 
ADOPTÉE 

2019/11:163 MOTION DE MODIFICATION 
Section 98/Section 35 
Il est résolu de modifier la deuxième clause de la motion pour rayer « avant la prochaine 
AGN » pour qu’elle soit rédigée comme suit : 
Il est de plus résolu que l’EN modifie le budget pour inclure un minimum de 10 000 $ 
visant à financer d'autres subventions destinées aux déléguées et délégués racialisés et 
autochtones qui ne siègent pas aux conseils de direction des associations étudiantes; 
ADOPTÉE 

2019/11:164 MOTION DE MODIFICATION 
Section 98/Section 100 
Il est résolu de modifier la motion pour y ajouter : 
Il est de plus résolu que la Fédération distribue cette information à tous les membres. 
ADOPTÉE 

2019/06:007 ADOPTÉE TELLE QUE MODIFIÉE 

4. PRÉSENTATION DU RAPPORT DU FORUM DES CAMPAGNES ET DES RELATIONS AVEC LE 
GOUVERNEMENT  

2019/11:012 MOTION 
Section 100/Section 106 
Attendu que les étudiantes et étudiants qui ont des enfants luttent pour trouver des 
services de garde ou des places pour la garde d’enfants sur le campus; et  
Attendu que les services de garde d’enfants hors campus sont peu commodes et très 
chers; 
Attendu que le gouvernement de la Colombie-Britannique a affecté trois millions de 
dollars à l’Université de la Colombie-Britannique pour la création de places pour la garde 
d’enfants sur le campus; 
Il est résolu que la Canadian Federation of Students/Fédération canadienne des 
étudiantes et étudiants collabore avec les campus en vue d’accroître les services de 
garde d’enfants pour les étudiantes et étudiants ayant des enfants.  

2019/11:165 MOTION DE MODIFICATION 
Section 100/Section 109 
Il est résolu de modifier la motion 2019/11:012 en y ajoutant ce qui suit : 
Il est de plus résolu que la FCEE fasse pression sur les établissements d’enseignement 
afin qu’ils abolissent les politiques interdisant les enfants et qu’ils offrent des espaces 
désignés pour l’allaitement sur le campus.  
ADOPTÉE 

2019/11:166 MOTION DE MODIFICATION 
Section 97/Section 109 
Il est résolu de modifier la motion 2019/11:012 pour qu’elle soit rédigée ainsi : 
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Il est résolu que la Canadian Federation of Students-Fédération canadienne des 
étudiantes et étudiants collabore avec les sections locales pour faire pression en vue 
d’offrir des services de garde d’enfants gratuits aux étudiantes et étudiants ayant des 
enfants.  
ADOPTÉE 

2019/11:012 ADOPTÉE TELLE QUE MODIFIÉE 
2019/11:014 MOTION 

Section 100/Section 106 
Attendu que le crime sur le campus a augmenté au cours des dernières années; et 
Attendu que la sécurité sur le campus et hors campus devrait être de la plus haute 
importance; et  
Attendu que les étudiantes et étudiants ayant reçu une formation sur la sécurité en cas 
d'urgence ont joué un rôle crucial dans les situations d'urgence par le passé (p. ex. 
l'attaque de la fourgonnette d'avril 2018 à Toronto); 
Il est résolu que la Canadian Federation of Student/Fédération canadienne des 
étudiantes et étudiants collabore avec les campus afin de fournir gratuitement à tous les 
étudiants et étudiantes une formation accréditée en secourisme d'urgence. 

2019/11:167 MOTION DE MODIFICATION 
Section 68/Section 24 
Il est résolu de modifier la motion 2019/11:014 pour qu’elle soit rédigée ainsi : 
Il est résolu que la Canadian Federation of Student-Fédération canadienne des 
étudiantes et étudiants collabore avec ses sections locales pour faire pression sur leur 
propre administration afin que celle-ci offre à tous les étudiants et étudiantes une 
formation accréditée en secourisme d'urgence gratuite et accessible. 
ADOPTÉE 

2019/11:014 ADOPTÉE TELLE QUE MODIFIÉE 
2019/11:016 MOTION 

Section 100/Section 106 
Attendu qu’un cinquième travailleur temporaire étranger est décédé à Fiera Foods en 
Ontario; 
Attendu que les travailleuses et travailleurs temporaires étrangers ne jouissent d’aucune 
protection et qu’ils font face à des conditions précaires et souvent dangereuses; 
Attendu que le Migrant Action Network continue de défendre les droits des travailleuses 
et travailleurs migrants au Canada, de les appuyer et de chercher des moyens de les 
appuyer; 
Il est résolu que la CFS-FCEE collabore avec le Migrants Right Network pour soutenir 
leurs efforts. 

2019/11:168 MOTION DE MODIFICATION 
Section 97/Section 37 
Il est résolu de modifier la motion 2019/11:016 en y ajoutant ce qui suit :  
Il est de plus résolu que la FCEE écrive une lettre d’appui au Migrant Action Network et 
envoie cette lettre aux politiciennes et politiciens concernés et aux critiques d’opposition 
et encourage les sections locales à en faire de même. 
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ADOPTÉE 

2019/11:016 ADOPTÉE TELLE QUE MODIFIÉE 
2019/11:018 MOTION 

Section 92/Section 106 
Attendu que le gouvernement du Québec a récemment adopté le projet de loi 21, projet 
de loi qui interdit tous les symboles religieux dans les espaces du gouvernement, 
notamment les tribunaux, les écoles et d’autres bureaux; et 
Attendu que c’est un acte honteux; par conséquent, 
Il est résolu que la Fédération condamne le projet de loi et se dresse contre cette 
décision en soutenant les divers groupes touchés tels que les sikhs, les musulmans et les 
juifs; et 
Il est de plus résolu que la Fédération déclare publiquement qu’elle est solidaire de ces 
communautés et qu’elle appuie également les organismes et les organisations sans but 
lucratif comme l’Association canadienne des libertés civiles, The World Sikh Organisation 
et le Conseil national des musulmans canadiens (National Council of Canadian Muslims). 
ADOPTÉE 

2019/11:020 MOTION 
Section 93/Section 106 
Attendu qu’une grève mondiale pour le climat a été appuyée par de nombreuses sections 
locales qui y ont participé; 
Attendu que la crise climatique est l’un des enjeux les plus importants de notre 
génération; 
Attendu que de nombreux organismes de défense ont appuyé le document politique 
connu sous le nom de Nouvelle entente verte; 
Il est résolu que la Fédération canadienne des étudiantes et étudiants effectue un 
examen de sa campagne de désinvestissement et la reformule pour qu'elle puisse être 
appliquée dans le climat politique actuel par les sections locales actuelles; 
Il est de plus résolu que la Fédération canadienne des étudiantes et étudiants envisage 
d’appuyer la Nouvelle entente verte dans sa version originale ou de rédiger un autre 
document; 
Il est de plus résolu que la Fédération canadienne des étudiantes et étudiants exige que 
les sections locales prennent des mesures pour aborder la crise climatique et pour faire 
pression sur les administrations de leur université respective afin que celles-ci 
désinvestissent dans les industries des combustibles fossiles et dans les constructeurs 
d’armes. 

2019/11:169 MOTION DE MODIFICATION 
Section 68/Section 100 
Il est résolu de rayer la deuxième clause. 
ADOPTÉE 

2019/11:170 MOTION DE MODIFICATION 
Section 68/Section 92 

Il est résolu de remplacer « exige que » par « encourage » dans la troisième clause. 
ADOPTÉE 
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2019/11:171 MOTION DE MODIFICATION 
Section 68/Section 82 
Il est résolu de remplacer la première clause de la motion par celle qui suit : 
Il est résolu que l’Exécutif national mette sur pied un groupe de travail pour réviser et 
revitaliser la campagne de désinvestissement de la FCEE pour l’adapter au climat 
politique actuel. 
ADOPTÉE 

2019/11:172 MOTION DE MODIFICATION 
Section 68/Section 24 
Il est résolu d’ajouter la clause suivante : 
Il est résolu que ce groupe de travail crée du matériel et élabore des appels à l’action qui 
seront complétés d’ici juin 2020 pour que les sections locales membres puissent y avoir 
accès. 
ADOPTÉE 

2019/11:173 MOTION DE MODIFICATION 
Section 7/Section 24 
Il est résolu d’ajouter la clause suivante : 
Il est de plus résolu que ce groupe de travail inclut une représentante ou un représentant 
nommé par le Cercle des étudiantes et étudiants des Premières nations, métis et inuits.  
ADOPTÉE 

2019/11:174 MOTION DE MODIFICATION 
Section 92/Section 100 
Il est résolu de remplacer « sur les administrations de leur université respective » par 
« sur leurs administrations respectives » dans la troisième clause. 
ADOPTÉE 

2019/11:020 ADOPTÉE TELLE QUE MODIFIÉE 
2019/11:022 MOTION 

Section 7/Section 106 

Attendu que la Fédération a créé la trousse de lutte contre le racisme qui est maintenant 
en ligne à la disposition du public; et 
Attendu que la trousse mentionne des panels, des ateliers, et des séances d’information 
sous la rubrique « activités de mobilisation » à la page 18, mais n’en précise pas le 
contenu; et 
Attendu qu’il est important d’établir un précédent pour le contenu des ateliers de lutte 
contre le racisme; et 
Attendu que les représentantes et représentants élus, les conseillères et les conseillers et 
le personnel BIPOC (noirs, autochtones, de couleur) des associations étudiantes font 
face à des défis et à des problèmes uniques propres à leurs rôles; et 
Attendu qu’il est impératif que les sections locales encouragent les représentantes et 
représentants élus, les conseillères et conseillers et le personnel de leurs associations 
étudiantes, ainsi que l’ensemble de leurs membres BIPOC (noirs, autochtones, de 
couleur) et leur fassent de la place en oeuvrant activement à rendre nos associations 
étudiantes plus sûres et plus accessibles; par conséquent, 
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Il est résolu que l’Exécutif national — en consultation et en collaboration avec le Cercle 
des étudiantes et étudiants des Premières Nations, métis et inuits, le caucus des 
étudiantes et étudiants noirs, et l’association modulaire des étudiantes et étudiants 
racialisés — crée des ateliers que pourraient diriger les sections locales sur leur campus 
respectif, de concert avec l'ensemble des activités de lutte contre le racisme; et 
Il est de plus résolu que ces ateliers complètent le contenu de la trousse de lutte contre le 
racisme en fournissant de la formation et des services de soutien adaptés 
particulièrement aux représentantes et représentants élus, aux conseillères et conseillers 
et au personnel BIPOC (noirs, autochtones, de couleur) des associations étudiantes, tel 
un « Atelier d’organisation 101 pour les personnes BIPOC au sein des associations 
étudiantes », et 
Il est de plus résolu que ces ateliers — destinés aux représentantes et représentants 
élus, aux conseillères et conseillers et au personnel BIPOC (noirs, autochtones, de 
couleur) des associations étudiantes — soient créés dans le but d’être facilités (ou 
facilités en collaboration avec des partenaires externes) par des membres élus et par des 
membres du personnel de la Fédération; et 
Il est de plus résolu que l’atelier destiné spécialement aux représentantes et 
représentants élus, aux conseillères et conseillers et au personnel BIPOC (noirs, 
autochtones, de couleur) des associations étudiantes soit prêt d’ici avril 2020 et que tous 
les autres ateliers soient créés et offerts d’ici août 2020; et 
Il est de plus résolu que ces ateliers aient un calendrier et un protocole d’examen précis 
lorsqu’ils sont créés. 

2019/11:175 MOTION DE MODIFICATION 
Section 100/Section 7 
Il est résolu de modifier la motion 2019/11:022 pour y ajouter ce qui suit : 
Il est de plus résolu que la FCEE consulte d’autres organisations qui font un travail 
similaire, comme la CNMC.  
ADOPTÉE 

2019/11:176 MOTION DE MODIFICATION 
Section 71/Section 106 
Il est résolu de modifier la motion 2019/11:022 pour qu’elle soit rédigée ainsi :  
Il est de plus résolu que l’atelier destiné spécialement aux représentantes et 
représentants élus, aux conseillères et conseillers et au personnel BIPOC (noirs, 
autochtones, de couleur) des associations étudiantes soit prêt d’ici le 1er août 2020 et que 
tous les autres ateliers soient créés et offerts d’ici le 1er août 2020; et 
ADOPTÉE 

2019/11:177 MOTION DE MODIFICATION 
Section 24/Section 32 
Il est résolu de modifier la motion 2019/11:022 pour qu’elle soit rédigée ainsi : 
Il est résolu que l’Exécutif national — en consultation et en collaboration avec le Cercle 
des étudiantes et étudiants des Premières Nations, métis et inuits, le caucus des 
étudiantes et étudiants noirs, l’association modulaire des étudiantes et étudiants 
racialisés et le représentant des étudiantes et étudiants internationaux de 2019-2020 — 
crée des ateliers que pourraient diriger les sections locales sur leur campus respectif, de 
concert avec l'ensemble des activités de lutte contre le racisme; et 
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Il est résolu de modifier la motion 2019/11:022 pour y inclure : 
Il est de plus résolu que les membres autochtones, noirs ou de couleur de l’association 
modulaire des étudiantes et étudiants internationaux nomment une représentante ou un 
représentant noir, autochtone ou de couleur pour représenter l’association modulaire des 
étudiantes et étudiants internationaux durant la révision de la trousse d’outils pour lutter 
contre le racisme. 
ADOPTÉE 

2019/11:022 ADOPTÉE TELLE QUE MODIFIÉE 
2019/11:024 MOTION 

Section 7/Section 106 

Attendu que le logement représente un coût énorme pour les étudiantes et étudiants de 
niveau postsecondaire; et 
Attendu que la disponibilité des résidences sur le campus se fait rare et devient de plus 
en plus dispendieuse, notamment les résidences sur le campus dans les régions rurales; 
et 
Attendu que les coûts du logement dans les villes comme Charlottetown, Sydney et 
Toronto ont des taux de vacance moindres, ce qui rend de plus en plus difficile pour les 
étudiantes et étudiants d’obtenir un logement adéquat et à prix abordable; et 
Attendu que les options de location sont devenues partiellement limitées parce que 
certaines personnes louent leurs propriétés par l’intermédiaire d’Airbnb plutôt qu’à loyer; 
et 
Attendu que les étudiantes et étudiants, et en particulier les étudiantes et étudiants 
internationaux, sont vulnérables aux arnaques liées au logement et aux mauvais 
traitements de la part des propriétaires; par conséquent, 
Il est résolu que la Fédération prépare une info-fiche et dresse une liste de revendications 
à présenter au gouvernement fédéral pour la question du logement; et 
Il est de plus résolu que les éléments provinciaux soient encouragés à faire de même, 
pour leurs propres enjeux provinciaux uniques et leur propre gouvernement provincial; et 
Il est de plus résolu que les sections locales soient encouragées à faire pression auprès 
de l’administration de leur établissement pour une plus grande abordabilité, disponibilité 
et qualité du logement étudiant sur le campus; et 

Il est de plus résolu que les revendications faites par la Fédération incluent la 
réglementation d’Airbnb, l’établissement des permis de propriétaires et l’application du 
contrôle des loyers; et  
Il est de plus résolu que la Fédération envisage la collaboration avec des partenaires 
éventuels, telles des organisations comme ACORN Canada (Association of Community 
Organizations for Reform Now), qui font la promotion du logement abordable et 
accessible. 
ADOPTÉE 

2019/11:026 MOTION 
Section 105/Section 106 
Attendu que la Fédération a une relation de longue date avec les travailleuses et 
travailleurs des niveaux élémentaire, secondaire et postsecondaire et qu’elle comprend 
que leurs conditions de travail sont nos conditions d’apprentissage; et 
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Attendu que le gouvernement provincial de l’Ontario a constamment manifesté un 
manque de respect pour les syndicats dans tous les secteurs, particulièrement en ce qui 
a trait à la loi de retour au travail pour les travailleuses et travailleurs de la section 3903 
du SCFP de l’Université York; et 
Attendu que récemment, les travailleuses et travailleurs des niveaux élémentaire et 
secondaire en Ontario ont presque été obligés de faire la grève en raison d’un manque 
de respect pour les droits des travailleuses et travailleurs, pour l’éducation publique et 
pour le secteur public; et 
Attendu que les éducatrices et les éducateurs des niveaux élémentaire, secondaire et 
postsecondaire en Ontario s’apprêtent à négocier en raison du nombre croissant d’élèves 
dans la salle de classe et ses pertes d’emplois; et  
Attendu que les chargées et chargés de cours contractuels des universités et des 
collèges sont contraints à travailler dans des conditions encore plus précaires, et qu’ils 
perdent leurs avantages sociaux, subissent une baisse salariale et reçoivent des tâches 
plus lourdes ou perdent complètement leur emploi; et 
Attendu que les professeures et professeurs titulaires des universités et des collèges font 
face à une augmentation du nombre d'étudiantes et d’étudiants par classe, à la perte de 
cours offerts et à l'attrition du fait que les établissements n’embauchent plus de 
professeures et professeurs dans des postes permanents; et  
Attendu que les travailleuses et travailleurs de soutien des universités et des collèges 
connaissent des pénuries en matière de financement et de soutien des ressources pour 
réussir à satisfaire aux normes du campus; et  
Attendu que le gouvernement de l’Ontario a lancé des attaques directes contre les 
associations étudiantes par le biais de la mesure en faveur de la liberté de choix chez les 
étudiantes et étudiants (Student Choice initiative), et qu’à la suite de ces attaques, les 
syndicats ont mis en commun leurs ressources pour soutenir la Fédération et la 
Fédération des étudiantes et étudiants de York dans leur contestation judiciaire; 
Il est résolu que la Fédération canadienne des étudiantes appuie les syndicats par des 
déclarations publiques ou par des messages dans les médias sociaux pendant les 
périodes de négociation massives ou lorsqu’ils demandent de l’aide; et 
Il est de plus résolu que la Fédération canadienne des étudiantes et étudiants encourage 
les sections locales à créer sur le campus une « coalition des associations étudiantes et 
des syndicats », au sein de laquelle les associations étudiantes et les syndicats 
s’unissent pour créer une force robuste et de soutien contre leurs gouvernements 
provinciaux et leurs établissements respectifs; et 
Il est de plus résolu que la Fédération canadienne des étudiantes et étudiants relance la 
campagne intitulée Solidarité étudiante et ouvrière, en collaboration avec les partenaires 
syndicaux; et 
Il est de plus résolu que la Fédération canadienne des étudiantes et étudiants explore la 
possibilité de créer des modèles pour le matériel que les associations étudiantes pourront 
utiliser en vue de projets de solidarité, incluant sans toutefois s’y limiter des prospectus, 
des affiches, des pancartes, des macarons, des autocollants, des vêtements et du 
matériel pour les groupes du campus. 
ADOPTÉE 

2019/11:028 MOTION 
Section 8/Section 106 
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Attendu que la construction du Télescope de Trente Mètres (Thirty Metre Telescope – 
TMT) a commencé le 17 juillet 2019 et a fait l’objet d’une opposition immédiate des 
défenseurs des territoires, des aînées et aînés et des universitaires indigènes d’Hawaï.  
Attendu que le site de la construction est prévu sur le mont Mauna Kea, un site sacré 
pour les peuples originaires d’Hawaï.  
Attendu que le gouvernement fédéral a une part de 15 pour cent dans le projet TMT et 
s’est engagé à investir 234,5 millions de dollars dans la construction du projet sur une 
période de 10 ans. 
Attendu que l’Association canadienne d'universités pour la recherche en astronomie 
(ACURA) est aussi complice de la construction du projet TMT, et qu’elle compte parmi 
ses membres les sept universités suivantes qui abritent des sections locales de la 
Fédération canadienne des étudiantes et étudiants :  
 L’Université de Brandon (section 37) 
 L’Université Trent (section 71) 
 L’Université de Calgary (section 21) 
 L’Université du Manitoba (section 96, section 103) 
 L’Université de Toronto (section 19, section 97, section 98, section 99, section 109) 
 L’Université de Western Ontario (section 47) 
 L’Université York (section 68, section 84) 
Attendu que la campagne « Ensemble pour l’équité » de la Fédération canadienne des 
étudiantes et étudiants nous incite à défier le colonialisme sous toutes ses formes au sein 
de nos établissements d’enseignement postsecondaire.  
Attendu que la Fédération canadienne des étudiantes et étudiants reconnaît l’importance 
de la Déclaration des Nations Unies sur les droits des peuples autochtones (DNUDPA). 
Attendu que le projet TMT enfreint les articles 11,19, 28, 29 de la DNUDPA, en particulier 
en violant le droit des nations indigènes à un consentement éclairé, libre et préalable.  
Il est résolu que la Fédération canadienne des étudiantes et étudiants publie une 
déclaration pour appuyer les défenseurs des terres indigènes d’Hawaï qui protègent 
Mauna Kea et pour faire aussi opposition aux organisations et établissements qui 
financent ce projet. 
Il est de plus résolu que la Fédération canadienne des étudiantes et étudiants inclue ce 
point dans le document de pression de 2020, destiné au ministre de l’Innovation, des 
Sciences et du Développement économique, ainsi qu’à la ministre des Sciences et des 
Sports. 
Il est de plus résolu que la Fédération canadienne des étudiantes et étudiants fasse un 
don monétaire déterminé par l’Exécutif national à une ou à toutes les organisations qui 
appuient les défenseurs des terres indigènes de Mauna Kea :  
 Mauna Medic Healers Hui 
 Kahea – The Aloha ‘Āina Support Fund 
 Hawai’i Community Bail Fund 

2019/11:178 MOTION DE MODIFICATION 
Section 97/Section 92 
Il est résolu de modifier la motion 2019/11:028 en y ajoutant ce qui suit : 
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Il est de plus résolu que la Fédération envoie des lettres au Premier ministre, aux 
ministres concernés et aux porte-parole de l’opposition et qu’elle encourage les sections 
locales à en faire de même. 
ADOPTÉE 

2019/11:179 MOTION DE MODIFICATION 
Section 7/Section 92 

Il est résolu de modifier la motion 2019/11:028 en y ajoutant ce qui suit : 
Il est de plus résolu que la Fédération canadienne des étudiantes et étudiants encourage 
les sections locales membres à promouvoir la lettre d’appui de la Fédération ou à écrire 
leur propre lettre d’appui. 
ADOPTÉE 

2019/11:180 MOTION DE MODIFICATION 
Section 71/Section 82 
Il est de plus résolu que la Fédération appuie les efforts de pression en vue de la 
construction du TMT à l’un des autres sites suggérés qui ne sont pas situés sur des 
terres sacrées traditionnelles des Autochtones, en consultation avec les communautés 
autochtones du territoire sur lequel le TMT sera situé. 
ADOPTÉE 

2019/11:028 ADOPTÉE TELLE QUE MODIFIÉE 
2019/11:010 MOTION 

Section 47/Section 106 
Attendu que la Fédération s’est engagée à défendre les droits de tous les étudiants et 
étudiantes de niveau postsecondaires, y compris les étudiantes et étudiants 
internationaux;  
Attendu que les étudiantes et étudiants internationaux doivent verser des frais de 
scolarité qui ne sont pas réglementés; 
Attendu qu’un maximum de 20 heures de travail pendant qu’ils sont aux études ne suffit 
pas à soutenir leurs besoins; Attendu que les restrictions pour le travail sont inchangées 
depuis quelque temps déjà, malgré l’inflation;  
Attendu que la Fédération dispose déjà d’une campagne d’Équité pour les étudiantes et 
étudiants internationaux;  
Il est résolu que la Fédération fasse pression sur le gouvernement pour qu’il élève le 
plafond des heures de travail pour les étudiantes et étudiants internationaux ayant des 
permis d’études valides; 
Il est de plus résolu que la Fédération fasse pression sur le gouvernement pour qu’il 
réglemente la hausse annuelle des frais de scolarité pour les étudiantes et étudiants 
internationaux. 

2019/11:181 MOTION DE MODIFICATION  
Section 100/Section 71 
Il est résolu de modifier la première clause de la motion 2019/11:010 pour qu’elle soit 
rédigée comme suit : 

Il est de plus résolu que la Fédération fasse pression sur le gouvernement pour qu’il 
permette aux étudiantes et étudiants internationaux qui ont un permis de travail valide de 
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travailler à temps plein, dans le but à long terme d'éliminer toutes les restrictions sur les 
heures de travail. 
ADOPTÉE 

2019/11:182 MOTION DE MODIFICATION 
Section 97/Section 100 
Il est résolu de modifier la deuxième clause de la motion 2019/11:010 pour qu’elle soit 
rédigée comme suit : 
Il est de plus résolu que la Fédération fasse pression sur le gouvernement pour qu’il 
réduise les frais de scolarité des étudiantes et étudiants internationaux et qu’il réduise la 
hausse annuelle des frais de scolarité pour les étudiantes et étudiants internationaux. 
ADOPTÉE 

2019/11:010 ADOPTÉE TELLE QUE MODIFIÉE 

5. PRÉSENTATION DU RAPPORT DU COMITÉ DE RÉVISION ET D’ÉLABORATION DES POLITIQUES  
2019/11:120 MOTION 

Section 11/Section 106 
Attendu que le terme violence sexuelle est assez large pour tenir compte des 
nombreuses façons dont la violence peut être exercée de manière sexuelle; et  
Attendu que la violence sexuelle affecte de façon disproportionnée non seulement les 
femmes cisgenre, mais aussi les femmes trans, les hommes trans, les personnes non 
binaires, les personnes bispirituelles et les personnes intersexuées; et  
Attendu que la création de politiques indépendantes en matière de violence sexuelle au 
sein des établissements d'enseignement postsecondaire partout au pays signifie que les 
étudiantes et étudiants doivent continuer de pousser les établissements à s'attaquer 
adéquatement à la réalité de la violence sexuelle sur les campus en sensibilisant le public 
à cette question et en offrant des systèmes de soutien et de réponse entièrement 
financés ainsi que des outils pour la prévention; et  
Attendu que la sensibilisation, la prévention et l'intervention en matière de violence 
sexuelle à l’échelle de l’établissement doivent adopter et maintenir une approche centrée 
sur les survivantes, fondée sur les traumatismes et anti-oppressive; par conséquent  
Il est résolu de renommer dans le cahier des politiques sur l’éducation postsecondaire de 
la Fédération « Agression sexuelle et violence contre les femmes sur les campus » à 
« Violence sexuelle sur les campus »;   

Il est de plus résolu de modifier la politique sur la question d’intérêt intitulée « Violence 
sexuelle sur les campus » (ainsi redésignée) dans le cahier des politiques sur l’éducation 
postsecondaire pour qu’elle soit rédigée comme suit :  

Préambule  
Lorsque des personnes s’identifiant comme femme, trans, bispirituelles ou 
intersexuées subissent de la violence sexuelle dans des établissements 
d’enseignement postsecondaire, il est de la responsabilité de la communauté de 
l’établissement de fournir un environnement sécuritaire qui n’exclut personne et qui 
offre de l’appui aux survivantes et aux survivants. Les établissements 
d’enseignement postsecondaire sont tenus : de favoriser la sensibilisation à la 
violence sexuelle sur le campus et de démanteler les mythes liés à la culture du viol; 
d’adresser adéquatement la violence sexuelle à l’aide d’une approche centrée sur les 
survivantes, fondée sur les traumatismes et anti-oppressive (notamment par la mise 
en place de systèmes de soutien et de réponse aux survivantes et survivants 
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entièrement financés); et de prendre toutes les mesures nécessaires pour prévenir la 
violence sexuelle sur le campus et éliminer les causes profondes de la violence 
fondée sur le genre.  
Trop souvent, les établissements d'enseignement postsecondaire ont publiquement 
minimisé l’importance d’incidents de violence sexuelle sur leur campus dans le but de 
protéger la réputation de l'établissement. Ces efforts nuisent à la capacité de la 
communauté du campus de dialoguer de façon significative et ouverte pour trouver 
des solutions à la violence sexuelle sur le campus. Les établissements 
d’enseignement postsecondaire sont tenus d’adresser les réalités de la violence 
sexuelle sur le campus. De plus, les établissements sont tenus d’adresser le fait que 
les survivantes, les survivants et les victimes de violence sexuelle connaissent 
souvent leur agresseur, et que ces agresseurs ne sont pas nécessairement des « 
étrangers » de l'extérieur de la communauté du campus.  
Les politiques indépendantes en matière de violence sexuelle et les pratiques des 
établissements centrées sur les survivantes et survivants, fondées sur les 
traumatismes et anti-oppressives sont essentielles pour mettre fin à la discrimination 
et à la violence fondées sur le genre. Ces politiques et ces pratiques devraient être 
fondées sur la reconnaissance du sexisme en tant que mécanisme d’oppression 
exacerbé par la violence coloniale, le racisme, le classisme, l’homophobie, la 
transphobie et le capacitisme et sur l’éventail d’expériences qui affectent la façon 
physique, psychologique et sociale profonde et complexe dont les personnes vivent 
le traumatisme de la violence sexuelle. De plus, ces politiques et ces pratiques 
devraient viser à autonomiser les personnes qui ont vécu la violence sexuelle en 
mettant leurs besoins au centre de la prise de décisions en matière de soutien et 
d’intervention. Cela comprend l’inclusion et la participation actives des étudiantes, 
des étudiants, des survivantes et des survivants à l’élaboration de politiques et de 
pratiques en matière de violence sexuelle qui les concernent.  
De plus, toute politique et pratique en matière de violence sexuelle devrait être 
accompagnée de services de soutien pour les survivantes, les survivants et les 
victimes entièrement financés, qui comprennent notamment l’embauche de 
personnel à temps plein pour répondre aux incidents de violence sexuelle sur le 
campus.  
Dans certains incidents de violence sexuelle, la réponse de l’établissement ou de la 
police a été d’utiliser des représentations visuelles de présumés coupables ayant des 
traits racialisés. Ce type de réponses cible les groupes racialisés au lieu de fournir de 
l’information valable, comme l’âge, la taille et le comportement, qui aiderait à 
identifier le coupable. Tous les enquêteurs et enquêtrices embauchés par 
l’établissement devraient recevoir une formation sur les pratiques anti-oppressives, 
adaptées à la culture et fondées sur les traumatismes.  
De plus, il est important également que les établissements tiennent la communauté 
du campus au courant de l’évolution de la situation et du déroulement de l’enquête 
pour que les étudiantes et étudiants ne continuent pas d’avoir peur.  
Politique  
La Fédération appuie : 
- la mise en place de politiques indépendantes en matière de violence sexuelle dans 
chaque établissement postsecondaire au pays qui adoptent une approche centrée 
sur les survivantes et survivants, fondée sur les traumatismes et anti-oppressive et 
dont le processus d’élaboration comprend la consultation des étudiantes et étudiants, 
leur participation active et leur représentation; 
- l’embauche de personnel à temps plein pour trouver des solutions à la violence 
sexuelle et aider les survivantes, les survivants et les victimes à naviguer les 
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politiques en matière de violence sexuelle, les systèmes de signalement et les 
soutiens et les accommodements qui leurs sont offerts; 
- du financement et des ressources adéquates pour les services de santé et de 
counseling sur le campus, dont des services d’aide aux victimes d’agression sexuelle 
et aux personnes ayant vécu un traumatisme, et des initiatives de sensibilisation du 
public pour mettre fin à la perpétuation du sexisme et de la violence fondée sur le 
genre. 
- des mécanismes de signalement des incidents qui respectent les droits et les 
décisions des survivantes et survivants, adoptent des pratiques centrées sur le 
traumatisme et anti-oppressives, qui font la promotion de la sécurité sur le campus et 
qui informent la communauté des risques immédiats; 
- des systèmes de signalement de cas de violence sexuelle, mis en place en 
collaboration avec l’administration de l’université, les syndicats étudiants, les 
associations des professeures et professeurs, les syndicats et associations du 
personnel du campus, et les centres locaux d’aides aux victimes d’agression sexuelle 
et de viol   
- qui respectent les droits et les décisions des survivantes et survivants et adoptent 
des pratiques fondées sur les traumatismes et anti-oppressives; 
- l’embauche d’enquêtrices et d’enquêteurs qui sont formés aux pratiques anti-
oppressives et adaptées à la culture, ainsi qu’aux pratiques fondées sur les 
traumatismes;  
- des vérifications annuelles de la sécurité qui sont dirigées par la communauté et qui 
utilisent une approche holistique pour examiner la sécurité. 
- des comités de sécurité sur le campus, constitués de représentantes et de 
représentants de l’établissement, des syndicats étudiants, des associations des 
professeures et professeurs et des syndicats et associations du personnel du 
campus, qui ont le mandat d’améliorer la sécurité et de mener les vérifications de 
sécurité qui ont été recommandées; 
- des services d’accompagnement financés adéquatement par l’établissement; 
- des politiques et des pratiques institutionnelles qui reconnaissent l’importance des 
mesures de sécurité sur le campus, tout en faisant la promotion de l’éducation, de la 
sensibilisation et de la responsabilité, dans le but de mettre fin à la perpétuation du 
sexisme, de la violence sexuelle, de la violence fondée sur le genre, et de toutes les 
formes d’oppression qui existent dans les établissements d'enseignement 
postsecondaire. 
- les séances de formation sur les principes anti-oppressifs et les traumatismes, en 
plus de la sensibilisation à la violence fondée sur le genre dans le cadre de la 
formation du personnel et du perfectionnement professionnel du corps enseignant, 
surtout à l’intention des personnes qui travaillent dans le domaine de la sécurité et à 
la prestation de services de première ligne; 
- des politiques et pratiques institutionnelles en matière de sécurité qui reconnaissent 
le fait que la majorité des incidents d’agression sexuelle sont perpétrés par des 
connaissances et non des étrangers; 
- des services de soutien aux victimes de violence sexuelle dirigés par des étudiantes 
et étudiants qui comprennent le soutien moral, les activités d’information et les 
campagnes de sensibilisation; et 
- les attitudes institutionnelles qui appuient et reconnaissent la programmation, 
l'organisation et le soutien en matière de violence sexuelle sur le campus dirigés par 
les étudiantes et étudiants, et un engagement de la part des établissements envers la 
programmation et le soutien qui s'inspire directement des étudiantes et étudiants qui 
ont toujours fait ce travail sur le campus. 
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La Fédération s’oppose à ce qui suit : 
- les campagnes, forums, groupes, réunions ou activités qui ont pour but de faire 
peur, d’intimider ou de cibler les femmes, et les étudiantes et étudiants trans, 
bispirituels ou intersexuées sur le campus; et 
- le refus des établissements de répondre aux demandes de soutien et de protection 
publics pour les étudiantes et étudiants qui sont drogués, menacés, suivis ou 
attaqués sur le campus; 
- l'inaction des établissements d'enseignement postsecondaire face à la réalité de la 
violence sexuelle sur le campus, y compris, mais sans s'y limiter : la mise en œuvre 
de mesures de soutien et de services entièrement financés pour les survivantes, les 
survivants et les victimes, l'engagement envers les résultats ou les conséquences 
pour les agresseurs, et la dissémination d'information adéquate aux étudiantes et 
étudiants quant aux risques imminents pour leur sécurité sur le campus; et 
 - les établissements qui donnent la priorité à leur réputation ou à leurs actifs 
monétaires plutôt qu’à la justice, la sécurité et la guérison pour les survivantes, les 
survivants et les victimes.  

2019/11:183 MOTION DE MODIFICATION 
Section 98/Dalhousie Student Union 

Il est résolu de modifier la deuxième clause « attendu que » pour qu’elle soit rédigée 
ainsi : 
Attendu que la violence sexuelle affecte de façon disproportionnée non seulement les 
femmes cisgenre, les personnes trans, les personnes bispirituelles et les personnes 
intersexuées; et Lorsque de la violence sexuelle se produit dans des établissements 
d’enseignement postsecondaire, il relève de la communauté du campus de fournir un 
environnement sûr et inclusif et qui offre du soutien aux survivantes et survivants.  
ADOPTÉE 

2019/11:120 ADOPTÉE TELLE QUE MODIFIÉE 
2019/11:122 MOTION 

Section 11/Section 106 
Attendu que la politique sur la condition féminine de la Fédération n’a pas été modifiée 
depuis 1996 et que sa portée n’est pas exceptionnellement large; et   
Attendu que de nombreuses questions considérées comme appartenant à la « condition 
féminine » non seulement touchent disproportionnellement les femmes cisgenres, mais 
tout aussi disproportionnellement les femmes trans, les hommes trans, les personnes 
non binaires, les personnes bispirituelles et les personnes intersexuées; et  
Attendu que bon nombre de ces questions sont en évolution constante et que de 
nouvelles questions ne cessent d’être soulevées; par conséquent,  
Il est résolu de redésigner comme « Questions de genre » la politique de la Fédération 
sur la « Condition féminine ».  
Il est de plus résolu que la politique sur la question d’intérêt intitulée « Questions de 
genre » (ainsi redésignée) soit modifiée pour qu’elle soit rédigée comme suit :  

Préambule  
Les questions liées au genre sont des questions qui touchent disproportionnellement 
les femmes cisgenres, les femmes trans, les hommes trans, les personnes non 
binaires, les personnes bispirituelles et les personnes intersexuées. La complexité de 
ces questions de sexisme et de misogynie est amplifiée par le racisme, le 
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colonialisme, la xénophobie, le classisme, le capacitisme, l'homophobie, la biphobie, 
la transphobie et d'autres systèmes oppressifs qui marginalisent davantage les 
victimes du sexisme et de la misogynie. Nous devons toujours aborder les questions 
liées au genre en utilisant un cadre intersectionnel et anti-oppressif. Ce cadre 
facilitera l'organisation collective des femmes, des personnes trans, des personnes 
bispirituelles et des personnes intersexuées et les aidera à travailler ensemble en 
tant qu’unité cohésive. Ce cadre aidera les victimes de sexisme et de misogynie à 
reconnaître les différences dans leurs expériences et à travailler ensemble pour 
comprendre leurs expériences uniques du sexisme et de la misogynie.  
Politique  
La Fédération appuie les droits suivants des femmes, des personnes trans, des 
personnes bispirituelles et des personnes intersexuées; - le droit au contrôle de leur 
corps; - le droit à un avortement accessible sur demande et s’oppose à l’application 
de frais d’utilisation et d’autres obstacles à l’accès à l’avortement;  
- le droit d’accéder à des informations gratuites, sûres et fiables sur la régulation des 
naissances et sur la planification familiale et le droit d’en choisir la méthode; - le 
droit d’accéder gratuitement à des contraceptifs, des tests de grossesse, des produits 
de santé menstruelle et le dépistage des ITS;  
- le droit d’accéder à des cliniques de santé sexuelle et à des services de santé de 
qualité et financés par l'État (dont de l'information sur les éléments suivants, afin que 
les femmes, les personnes trans, les personnes bispirituelles et les personnes 
intersexuées puissent prendre des décisions éclairées concernant leur propre santé 
et leur propre corps) : avortement, dépistage des ITS, contraceptifs, régulation des 
naissances, tests de grossesse et produits de santé menstruels;  
- le droit d’accéder à toute une gamme d’options et le pouvoir d’exécuter librement 
toute décision prise à propos de la grossesse; - le droit à une éducation sexuelle 
sans risques gratuite et accessible aux niveaux élémentaire, secondaire et 
postsecondaire, ainsi qu'au sein de la communauté en général;  
- le droit d'accès à des services de santé sexuelle adaptés à la culture, anti-
oppressifs et fondés sur les traumatismes, qui tiennent compte d'obstacles tels que la 
langue, l'accessibilité physique, l'abordabilité, etc.; - le droit à la liberté d'expression 
de l'orientation sexuelle et de l'identité de genre; 
- le droit d'être à l'abri de la violence sexuelle, de la violence fondée sur le genre, de 
la violence entre partenaires intimes et de toute autre forme de violence; - - le droit 
de vivre et de travailler dans un environnement exempt de harcèlement sexuel  - le 
droit de choisir librement son mode de vie, son emploi et son éducation en tant que 
membres à part entière et égaux de la société;  
- le droit à l'emploi et le droit à l'égalité des chances en matière d'emploi avec un 
salaire égal pour un travail de valeur égale; - le droit d'accéder à des services de 
garde d'enfants complets et de qualité, subventionnés par le gouvernement et fournis 
par des éducatrices et des éducateurs adéquatement formés et rémunérés; et   
- le droit de s'organiser collectivement en tant que personnes qui sont toutes 
touchées par le sexisme et la misogynie, puisque les organisations dirigées par et 
pour les femmes, les personnes transgenres, les personnes bispirituelles et les 
personnes intersexuées doivent soulever activement les problèmes auxquels ces 
groupes font face, pour offrir une place aux personnes touchées par le sexisme et la 
misogynie afin de développer leurs capacités organisationnelles et politiques et pour 
fournir un espace où celles qui subissent le sexisme et la misogynie peuvent 
développer un sentiment d'unité et de coopération.  
Veuillez consulter la politique sur les « Questions de genre » dans le cahier des 
politiques liées à l’éducation postsecondaire pour plus d’information concernant la 
position de la Fédération quant aux questions de genre propres à l’éducation.  
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2019/11:184 MOTION DE MODIFICATION 

Section 34/Section 32 
Il est résolu de modifier la motion pour y ajouter ce qui suit :  
Il est de plus résolu que la FCEE recommande que les établissements d’enseignement 
aient des politiques clairement définies sur l’intervention en matière de violence familiale 
qui se produit dans les résidences sur le campus, et établissent des mécanismes pour 
l’intervention. 
ADOPTÉE 

2019/11:122 ADOPTÉE TELLE QUE MODIFIÉE 

2019/11:124 MOTION 
Section 11/Section 106 

Attendu que la politique sur la condition féminine de la Fédération n’a pas été modifiée 
depuis 1995; et  
Attendu que de nombreuses questions considérées comme appartenant à la « condition 
féminine » non seulement touche disproportionnellement les femmes cisgenres, mais tout 
aussi disproportionnellement les femmes trans, les hommes trans, les personnes non 
binaires, les personnes bispirituelles et les personnes intersexuées; et  
Attendu que bon nombre de ces questions sont en évolution constante et que de 
nouvelles questions ne cessent d’être soulevées; par conséquent,  
Il est résolu de redésigner « Questions de genre » la politique de la Fédération sur la 
« Condition féminine ».  
Il est de plus résolu de modifier la politique sur la question d’intérêt intitulée « Questions 
de genre » (ainsi redésignée) dans le cahier des politiques sur l’éducation postsecondaire 
pour qu’elle soit rédigée comme suit :  

Préambule  
Les questions liées au genre sont des questions qui touchent disproportionnellement 
les femmes cisgenres, les femmes trans, les hommes trans, les personnes non 
binaires, les personnes bispirituelles et les personnes intersexuées. La complexité de 
ces questions de sexisme et de misogynie au sein de l’éducation postsecondaire est 
amplifiée par le racisme, le colonialisme, la xénophobie, le classisme, le capacitisme, 
l'homophobie, la biphobie, la transphobie et d'autres systèmes oppressifs qui 
marginalisent davantage les victimes du sexisme et de la misogynie. Nous devons 
toujours aborder les questions liées au genre au sein de l’éducation postsecondaire 
en utilisant un cadre intersectionnel et anti-oppressif. Ce cadre facilitera l'organisation 
collective des femmes, des personnes trans, des personnes bispirituelles et des 
personnes intersexuées et les aidera à travailler ensemble en tant qu’unité cohésive. 
Ce cadre aidera les victimes de sexisme et de misogynie à reconnaître les 
différences dans leurs expériences et à travailler ensemble pour comprendre leurs 
expériences uniques du sexisme et de la misogynie.  
Politique  
La Fédération appuie les droits suivants des femmes, des personnes trans, des 
personnes bispirituelles et des personnes intersexuées :  
1. le droit de faire leurs propres choix de mode de vie, d’emploi et d’éducation en tant 
que participantes et participants sur un pied d'égalité dans la société; 
2. le droit d’accéder à l’éducation postsecondaire sans obstacle, incluant sans 
toutefois s’y limiter les obstacles issus du sexisme, du racisme, du colonialisme, de la 
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xénophobie, du classisme, du capacitisme, de l’homophobie, de la biphobie, et de la 
transphobie;  
3. le droit à l’emploi, et à l'égalité des chances en matière d'emploi avec un salaire 
égal pour un travail de valeur égale; 
4. le droit d'accéder à des services de garde d'enfants complets et de qualité, 
subventionnés par le gouvernement, et fournis par des éducatrices et éducateurs 
adéquatement formés et rémunérés, puisque l’accès à l’éducation est limité en raison 
de pénuries de ces services;  
5. le droit d’accéder à des programmes d’aide financière aux études qui répondent 
aux besoins des étudiantes et étudiants à plein temps, à temps partiel, aux chefs de 
famille monoparentale, dont la majorité sont des femmes, des personnes trans et 
bispirituelles, et qui n’exigent pas que l’étudiante ou l’étudiant dépende de ses 
parents ou de sa conjointe ou de son conjoint; 
6. le droit d’accéder à des programmes concrets de retour à l’éducation 
postsecondaire pour les femmes, les personnes trans, les personnes bispirituelles et 
les personnes intersexuées, qui peuvent les aider à surmonter les obstacles liés aux 
études interrompues et à des antécédents inadéquats;  
7. le droit d’accéder à l'orientation scolaire qui renseigne les femmes, les personnes 
trans, les personnes bispirituelles et les personnes intersexuées sur toutes les 
possibilités d'éducation et d'emploi disponibles, afin de lutter activement contre la 
migration des femmes, des personnes trans, des personnes bispirituelles et des 
personnes intersexuées vers les domaines traditionnels;  
8. le droit d’accéder à une éducation par un enseignement, des manuels scolaires et 
du matériel non sexistes, non hétéronormatifs et non normatifs, reconnaissant que 
certains ouvrages et matériel doivent être considérés en fonction de leur contexte 
historique ou social, mais que tout enseignement, tous les manuels scolaires et tout 
le matériel contemporains doivent être exempts de stéréotypes et de discrimination 
sexuels et fondés sur le genre; 
9. le droit d’accéder à une éducation qui adopte une approche anti-oppressive, 
incluant la diversification active des programmes d’études; 
10. le droit d’accéder à des procédures légales et scolaires efficaces de règlement 
des griefs, reconnues par les étudiantes et étudiants, les professeures et professeurs 
et le personnel de soutien;  
11. le droit d’accéder à un environnement éducatif exempt de publicités, de 
divertissements ou de matériel qui font la promotion de la violence sexuelle ou 
fondée sur le genre, sur des stéréotypes ou sur de la discrimination fondés sur le 
genre ou sur le sexe;  
12. le droit d’accéder à des cours sur les études du genre financés par l’état dans les 
établissements d’enseignement postsecondaire; 
13. le droit de s'organiser collectivement en tant que personnes touchées par le 
sexisme et la misogynie, puisque les organisations dirigées par et pour les femmes, 
les personnes transgenres, les personnes bispirituelles et les personnes 
intersexuées au sein du mouvement étudiant sont requises pour soulever activement 
les problèmes auxquels ces groupes font face, pour offrir une place aux personnes 
touchées par le sexisme et la misogynie de développer leurs compétences 
organisationnelles et politiques et pour fournir un espace où les personnes qui 
souffrent de sexisme et de misogynie peuvent développer un sentiment d'unité et de 
coopération;  
14. le droit de créer des programmes centrés sur les questions de genre sur leurs 
campus et y participer sans crainte de représailles; 
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15. le droit d’appartenir à une organisation étudiante qui reconnaît une organisation 
de justice de genre sur le campus, en fait la promotion et la finance afin de faciliter la 
participation aux questions de genre; et  
16. le droit au contrôle de leur propre corps, incluant sans toutefois s’y limiter : 
- le droit d’accéder à des informations gratuites, sûres et fiables sur la régulation des 
naissances et sur la planification familiale et le droit d’en choisir la méthode; 
- le droit d’accéder à des services de santé et de counseling de qualité qui répondent 
aux besoins des femmes, des personnes transgenres, des personnes bispirituelles et 
des personnes intersexuées et qui respectent leur autonomie corporelle; 
- le droit d’accéder à toute une gamme d’options et le pouvoir d’exécuter librement 
toute décision prise à propos de la grossesse; 
- le droit à la liberté d’exprimer leur orientation sexuelle et leur identité de genre; 
- le droit à la protection contre la violence fondée sur le genre et contre toute autre 
forme de violence; et 
- le droit d’accéder à un environnement éducatif exempt de harcèlement sexuel.  

ADOPTÉE 
2019/11:126 MOTION  

Section 98/Section 106 
Attendu que le journalisme étudiant est du vrai journalisme; 
Attendu que le journalisme étudiant ne devrait pas être censuré ni délégitimisé; 
Attendu que les publications de campus reconnues dirigées par des étudiantes et 
étudiants sont une ressource précieuse pour faire connaître les victoires, les initiatives et 
les appels à l'action de la Fédération;  
Attendu qu'il y a eu récemment des tentatives en vue d'entraver les organisations 
étudiantes et d'élaborer des politiques qui ne sont pas avantageuses pour les étudiantes 
et étudiants, notamment la mesure en faveur de la liberté de choix chez les étudiantes et 
étudiants, les compressions en matière d'éducation, les changements néfastes 
importants à OHIP+ du gouvernement de l'Ontario, ce qui a obligé la Fédération à 
mobiliser plus que jamais les étudiantes et étudiants contre ces politiques et à faire 
campagne pour obtenir un changement positif des politiques; 
Attendu qu'une mobilisation efficace exige de sensibiliser le plus grand nombre possible 
d'étudiantes et d’étudiants;  
Attendu que des publications du campus reconnues dirigées par des étudiantes et 
étudiants peuvent aider à accroître considérablement les capacités de rayonnement de la 
Fédération; 
Attendu que les publications de campus reconnues dirigées par des étudiantes et 
étudiants sont menacées par les forces de l'extrême droite et autres régimes autoritaires 
qui cherchent à les faire passer pour de fausses nouvelles;  
Attendu que l'exclusion des publications de campus reconnues dirigées par des 
étudiantes et étudiants contribue à leur délégitimation et fait le jeu de l'extrême droite;  
Attendu que le fait de restreindre l'accès à l'information pertinente sur la prise de 
décisions de la Fédération rend plus difficile pour les étudiantes et étudiants marginalisés 
d'être informés des décisions qui affectent leur mouvement étudiant et leur participation, 
ce qui pourrait être interprété comme une discrimination à l'égard des étudiantes et 
étudiants qui en ont le plus besoin;  
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Il est résolu de modifier la rubrique intitulée « Médias » des politiques sur les questions 
d’intérêt comme suit : 

Préambule 
La Fédération reconnaît l’importance du journalisme libre et indépendant au sein de 
la société. La Fédération reconnaît que les étudiantes et étudiants journalistes jouent 
un rôle important au sein du mouvement étudiant dans la promotion de la défense 
des droits étudiants et dans la conservation des dossiers sur cette défense, ce qui 
aide à préserver les meilleures pratiques et les leçons apprises pour les générations 
futures d'étudiantes et d'étudiants. De plus, la Fédération appuie l’existence de 
publications du campus libres et indépendantes dirigées par des étudiantes et 
étudiants sur tous les campus. 
Les publications du campus dirigées par des étudiantes et étudiants permettent aux 
étudiantes et étudiants de raconter leurs histoires, de contester des décisions prises 
par les organes décisionnels de leur établissement d’enseignement, de dénoncer des 
injustices sur les campus et d’informer l’ensemble de la population étudiante des 
activités organisées sur le campus. Les publications du campus dirigées par des 
étudiantes et étudiants permettent également aux étudiantes et étudiants de devenir 
des conteuses et conteurs ou des journalistes, et de raconter les histoires de leur 
propre communauté, qui pourraient être exclues de la presse de grande diffusion. 
Les publications de campus dirigées par des étudiantes et étudiants doivent être 
autonomes et proposer une perspective axée sur les étudiantes et étudiants, ce qui 
n’est habituellement pas le cas des publications universitaires ou collégiales 
produites par les administrations des établissements. 
Médias  
La Fédération appuie : 
La Fédération appuie l'autonomie des stations de radio du campus par rapport au 
contrôle de l'administration et des associations étudiantes dans la mesure où elles 
respectent les directives des associations nationales de radios communautaires et du 
Conseil de la radiodiffusion et des télécommunications canadiennes;  
- l’indépendance de la presse étudiante; 
- la remise équitable des droits perçus auprès des étudiantes et étudiants et adoptés 
démocratiquement pour garantir le financement des publications du campus dirigées 
par des étudiantes et étudiants; 
- la participation aux assemblées générales de la Fédération, incluant les plénières 
d’ouverture et de fermeture et toutes les réunions des comités, sauf les réunions des 
caucus et des associations modulaires, et les reportages sur celles-ci, par les 
publications du campus reconnues dirigées par des étudiantes et étudiants. 
La Fédération s’oppose à ce qui suit : 
- La Fédération s'oppose fermement aux les compressions budgétaires imposées à 
Radio-Canada et à CBC/Radio-Canada et exige que le gouvernement fédéral assure 
une vaste gamme d'émissions locales et nationales dans les deux langues officielles; 
- la concentration de la propriété des médias par les grandes entreprises; 
- les tentatives visant à censurer ou à délégitimer le journalisme étudiant; 
- les publications qui sont créées et gérées par les administrations des campus 
comme un affront aux journaux indépendants sur les campus; 
- toute ingérence par les administrations des établissements d’enseignement dans la 
collecte ou la remise des droits perçus auprès des étudiantes et étudiants et destinés 
aux médias étudiants. 
- les associations étudiantes qui portent atteinte à l’autonomie et à l’intégrité des 
publications du campus reconnues dirigées par des étudiantes et étudiants; 
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- la Fédération s'abstient d'aider à la distribution et à l'achat de publicité dans des 
publications commerciales centrées sur les campus autres que les publications non 
affiliées à la Fédération qui réorientent des fonds de la communauté étudiante et 
menacent les moyens de subsistance des publications sans but lucratif dirigées par 
des étudiantes et étudiants.  

2019/11:185 MOTION DE MODIFICATION 
Section 34/Dalhousie Student Union 
Il est résolu de modifier la troisième puce de la rubrique intitulée « La Fédération 
appuie : » pour indiquer ce qui suit : 

- la participation aux assemblées générales de la Fédération, incluant les plénières 
d’ouverture et de clôture, et les reportages sur celles-ci, par les publications du 
campus reconnues, dirigées par des étudiantes et étudiants; 

ADOPTÉE 
2019/11:186 MOTION DE MODIFICATION 

Section 97/Section 82 
Il est résolu de modifier la première puce de la rubrique « La Fédération s’oppose à ce 
qui suit », pour qu’elle soit rédigée ainsi : 

- des compressions budgétaires à Radio-Canada et à la CBC 
ADOPTÉE 

2019/11:187 MOTION DE MODIFICATION 
Section 11/Section 32 
Il est résolu de modifier la motion pour inclure sous la rubrique « La Fédération appuie » : 
- - une vaste gamme de programmes locaux et nationaux offerts dans de multiples 

langues qui ne sont pas limitées aux langues officielles du Canada.  
ADOPTÉE 

2019/11:188 MOTION DE MODIFICATION 
Section 97/Section 71 
Il est résolu de modifier la motion pour biffer sous la rubrique « La Fédération s’oppose à 
ce qui suit : » 
- la censure ou la délégitimation de la presse étudiante   
ADOPTÉE 

2019/11:189 MOTION DE MODIFICATION 
Section 97/Section 82 
Il est résolu de modifier la motion pour biffer sous la rubrique « La Fédération s’oppose à 
ce qui suit : » 
- toute ingérence par les administrations des établissements d’enseignement dans la 

collecte ou la remise des droits perçus auprès des étudiantes et étudiants et destinés 
aux médias étudiants.  

ADOPTÉE 

2019/11:190 MOTION DE MODIFICATION  
Section 97/Section 34 
Il est résolu de modifier la première puce de la rubrique « La Fédération s’oppose à ce 
qui suit », pour qu’elle soit rédigée ainsi : 
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- l’atteinte à l’autonomie et à l’intégrité des publications du campus reconnues dirigées par 
des étudiantes et étudiants. 

ADOPTÉE 
2019/11:126 ADOPTÉE TELLE QUE MODIFIÉE 
2019/11:128 MOTION 

Section 98/Section 106 
Attendu que les emplois étudiants sont souvent précaires; 
Attendu que les associations étudiantes expriment la volonté démocratique de leurs 
membres étudiants; 
Il est résolu de modifier la politique sur les questions d’intérêt intitulée « Emplois 
étudiants » pour ajouter le texte suivant à la rubrique « La Fédération appuie : » : 

- à la possibilité pour les étudiantes et étudiants d'être membres d'un syndicat 
associé à leur profession ou à leur lieu de travail; et 
- à la priorisation de l'embauche d'étudiantes et d'étudiants dans des postes au sein 
des associations étudiantes. 
 

2019/11:191 MOTION DE MODIFICATION 
Section 99/Dalhousie Student Union 
Il est résolu de modifier la motion pour biffer « priorisation de l'embauche d'étudiantes et 
d'étudiants dans des postes au sein des associations étudiantes ».  
ADOPTÉE 

2019/11:128 ADOPTÉE TELLE QUE MODIFIÉE 
2019/11:130 MOTION 

Section 98/Section 106 
Attendu que les étudiantes et étudiants spéciaux sont souvent ignorés dans les politiques 
de l’éducation; 
Attendu que les contributions des étudiantes et étudiants spéciaux à la vie étudiante 
devraient être valorisées; 
Il est résolu d’ajouter la politique d’intérêt suivante, intitulée « Enjeux des étudiantes et 
étudiants spéciaux », aux politiques de la Fédération sur les questions d’intérêt liées à 
l’éducation postsecondaire : 

Étudiantes et étudiants spéciaux 
Préambule 
Les étudiantes et étudiants spéciaux sont ceux inscrits à des cours d’un 
établissement d’enseignement, mais qui ne sont pas affiliés à un grade ou à un 
programme. Ces étudiantes et étudiants peuvent suivre des cours pour obtenir de 
nouveaux préalables à l'emploi, parce qu’ils ont été obligés de changer de carrière, 
pour chercher à acquérir des connaissances en vue d'une application immédiate 
dans leur collectivité, ou parce qu’ils ne sont pas en mesure de payer le coût d'un 
programme complet, même avec une charge de cours à temps partiel. Bien que cette 
classification d’étudiantes et d’étudiants ne soit pas aussi fréquente que d’autres, la 
Fédération reconnaît que ces étudiantes et étudiants font aussi partie des 
communautés des campus. 
Politique 
La Fédération appuie : 



PAGE 24 – PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE PLÉNIÈRE DE CLÔTURE - ÉBAUCHE 
38e Assemblée générale nationale annuelle, Fédération canadienne des étudiantes et étudiants(-Services)  
Novembre 2019 

 
- l’admissibilité des étudiantes et étudiants spéciaux à l’accès aux services étudiants 
offerts par les établissements d’enseignement et les associations étudiantes; 
- l’admissibilité des étudiantes et étudiants spéciaux à devenir membres des 
associations étudiantes et à verser les cotisations à l’association étudiante; 
- l’admissibilité des étudiantes et étudiants spéciaux à participer aux activités 
parascolaires; et 
- des certificats officiels de reconnaissance pour les étudiantes et étudiants spéciaux 
qui terminent leurs cours, de sorte qu’ils aient une preuve d’achèvement pour les 
applications liées à l’emploi et à l’éducation. 
La Fédération s’oppose à ce qui suit : 
- à l’inadmissibilité des étudiantes et étudiants spéciaux à l’accès aux services 
étudiants offerts en raison de leur statut d’étudiante ou d’étudiant spécial; et 
- au traitement injuste fondé sur le statut d’étudiante ou d’étudiant spécial. 

ADOPTÉE 

2019/11:132 MOTION 
Section 98/Section 106 
Attendu que les associations étudiantes devraient toujours élaborer des structures 
organisationnelles modelées sur les processus décisionnels que leurs membres étudiants 
veulent voir au sein de la société; 
Attendu que le harcèlement doit être réprimé le plus possible dans tous les 
établissements; 
Attendu que l’accès à l’aide juridique serait utile aux étudiantes et étudiants qui sont 
victimes de harcèlement; 
Attendu que la Fédération et ses sections locales devraient s’engager à la prévention du 
harcèlement; 
Attendu que de nombreuses erreurs d’orthographe et de grammaire dans les politiques 
doivent être rectifiées; 
Il est résolu de modifier la politique sur les questions d’intérêt liées à l’éducation 
postsecondaire intitulée « Politiques sur la prévention et le règlement des plaintes de 
harcèlement » comme suit : 

Politiques sur la prévention et le règlement des plaintes de harcèlement  
La Fédération appuie et encourage l’élaboration d’éléments communs du processus 
d’examen des plaintes de harcèlement entre les établissements, dont entre autres : 
la confidentialité de la plaignante ou du plaignant, une période de réponse tenant 
compte du calendrier et de la charge de travail des étudiantes, des étudiants et du 
personnel, et la reconnaissance des inégalités de pouvoir qui se produisent en raison 
de la race, du genre, de l’âge, de la capacité, de l’orientation sexuelle, de la langue, 
de la classe socio-économique, d’un poste d’autorité et d’un emploi en tant que 
travailleuse ou travailleur universitaire, tel qu’un poste d’assistante ou d’assistant à la 
formation ou d’assistante ou d’assistant à la recherche et, par conséquent, la 
nécessité d’établir une procédure de défense de la plaignante ou du plaignant.  
La Fédération encourage les établissements d’enseignement postsecondaire à 
élaborer et à fournir de la formation, des lignes directrices, des politiques et des 
procédures en matière de prévention du harcèlement aux personnes qui supervisent 
les travailleuses et travailleurs universitaires, y compris, sans s’limiter, les assistantes 
et assistants à la recherche et les assistantes et assistants à l’enseignement. La 
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Fédération appuie également les bureaux équipés pour fournir de l’aide juridique aux 
étudiantes et étudiants. 
La Fédération encourage les établissements d’enseignement postsecondaire à 
reconnaître et aborder dans leurs procédures de plainte de harcèlement que les 
travailleuses et travailleurs, y compris les assistantes et assistants à l’enseignement 
et les assistantes et assistants à la recherche, sont dans une situation d’emploi 
unique dans laquelle ils peuvent faire face au harcèlement, tant de la part des 
superviseures et superviseurs que des étudiantes et étudiants, et qu’ils peuvent faire 
l’objet de répercussions en fonction de leur emploi ou de leur statut universitaire.  
La Fédération encourage les établissements d’enseignement postsecondaires à 
élaborer et à fournir de la formation, des lignes directrices, des politiques et des 
procédures en matière de prévention du harcèlement aux personnes qui supervisent 
les travailleuses et travailleurs universitaires, y compris, sans s’y limiter, les 
assistantes et assistants à la recherche et les assistantes et assistants à 
l’enseignement. » 
La Fédération encourage les sections locales à créer et à fournir de la formation, des 
principes directeurs, des politiques et des procédures pour la prévention du 
harcèlement destinés aux représentantes et représentants étudiants, ainsi qu’à 
d’autres personnes dans des postes de direction qui interagissent avec l’ensemble 
de la population étudiante et qui supervisent des employées, des employés et des 
bénévoles. 
La Fédération encourage les sections locales à créer et à fournir de la formation, des 
principes directeurs, des politiques et des procédures pour la prévention du 
harcèlement destinés aux représentantes et représentants étudiants, à la population 
étudiante, et à d’autres personnes parmi les groupes d’intervenantes et 
d’intervenants internes et externes. 

2019/11:192 MOTION DE MODIFICATION 
Section 97/Dalhousie Student Union 
Il est résolu de modifier le cinquième paragraphe de la politique pour qu’il soit rédigé 
comme suit :  

La Fédération soutient les sections locales dans la création et l’offre de séances de 
formation, de principes directeurs, de politiques et de procédures pour la prévention 
du harcèlement destinés aux représentantes et représentants étudiants, ainsi qu’à 
d’autres personnes dans des postes de direction qui interagissent avec l’ensemble 
de la population étudiante et qui supervisent des employées, des employés et des 
bénévoles. 

ADOPTÉE 
2019/11:193 MOTION DE MODIFICATION 

Section 34/Dalhousie Student Union 
Il est résolu de modifier la motion pour y ajouter :  

La Fédération soutient les sections locales qui revendiquent le respect, par les 
employeurs des universités et de la recherche sur le campus, des accommodements 
pour les étudiantes et étudiants ayant des difficultés d’apprentissage ou toute autre 
incapacité, et qui protègent les étudiantes et étudiants contre le harcèlement par les 
employeurs des universités et de la recherche, en raison de leur incapacité.  

ADOPTÉE 
2019/11:194 MOTION DE MODIFICATION 

Section 11/Section 98 
Il est résolu de modifier la motion pour rayer le paragraphe qui suit : 
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La Fédération encourage les sections locales à créer et à fournir de la formation, des 
principes directeurs, des politiques et des procédures pour la prévention du 
harcèlement destinés aux représentantes et représentants étudiants, à la population 
étudiante, et à d’autres personnes parmi les groupes d’intervenantes et 
d’intervenants internes et externes. 

ADOPTÉE 
2019/11:195 MOTION DE MODIFICATION 

Section 11/Section 34 
Il est résolu de modifier la motion pour y ajouter :  

La Fédération appuie également la consultation active et continue auprès des 
étudiantes et étudiants, et la collaboration avec ceux-ci, de la part des établissements 
pour la création et la mise à jour de politiques et procédures en matière de prévention 
du harcèlement.  

ADOPTÉE 
2019/11:196 MOTION DE MODIFICATION 

Section 11/Dalhousie Student Union 
Il est résolu de modifier la motion pour y ajouter :  

La Fédération encourage les établissements postsecondaires à consulter les 
étudiantes et étudiants et à collaborer avec eux pour élaborer de la formation, des 
lignes directrices, des politiques et des procédures en matière de prévention du 
harcèlement aux personnes qui supervisent les travailleuses et travailleurs 
universitaires, incluant, sans s’y limiter, les assistantes et assistants à la recherche et 
les assistantes et assistants à l’enseignement. » 

ADOPTÉE 
2019/11:132 ADOPTÉE TELLE QUE MODIFIÉE 
2019/11:134 MOTION 

Section 98/Section 106 
Attendu que de nombreuses erreurs d’orthographe et de grammaire dans les politiques 
doivent être rectifiées; 
Attendu que la viabilité environnementale est un autre enjeu qui doit être pris en 
considération pour une politique sur le logement; 
Il est résolu de modifier la politique sur les questions d’intérêt liées à l’éducation 
postsecondaire intitulée « Logement » comme suit : 

Logement  
La Fédération appuie :  
- la construction de logements abordables sur les campus des universités et des 
collèges dans les communautés où il y a pénurie de logements abordables;  
- l’abolition de politiques en matière de logement qui sont discriminatoires à l’égard 
des étudiantes et étudiants, notamment les politiques relatives au logement 
subventionné;  
- l’abolition d’obstacles à l’accessibilité aux logements sans but lucratif et gérés par 
les locataires, notamment l’abolition de règlements municipaux exclusifs;  
- les efforts visant à rendre durables sur le plan de l'environnement les résidences 
étudiantes nouvelles et existantes sur le campus. 

Il est de plus résolu de modifier la dernière puce de la politique sur les questions d’intérêt 
liées à l’éducation postsecondaire intitulée « Logement » comme suit : 
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- la pleine accessibilité et l’accès juste et équitable au logement dans les résidences 
du campus pour les étudiantes et étudiants qui ont une conjointe ou un conjoint, des 
personnes à charge ou d’autres besoins liés à la vie de famille.  

2019/11:197 MOTION DE MODIFICATION 
Section 11/Section 98 
Il est résolu de modifier la motion pour biffer les trois premières puces de la rubrique « La 
Fédération appuie : », puisqu’elles existent déjà dans la politique : 
ADOPTÉE 

2019/11:134 ADOPTÉE TELLE QUE MODIFIÉE 
2019/11:136 MOTION 

Section 98/Section 106 
Attendu que de nombreuses erreurs de grammaire dans cette politique doivent être 
rectifiées; 
Attendu que l’accessibilité devrait toujours s’appliquer à la participation aux activités 
parascolaires et à la participation aux associations étudiantes; 
Il est résolu de modifier le préambule de la politique sur les questions d’intérêt liées à 
l’éducation postsecondaire intitulée « Accessibilité » comme suit : 

Accessibilité  
Préambule  
Un système d’éducation accessible est celui qui est ouvert à toute personne qui 
désire s’inscrire dans un établissement postsecondaire afin de poursuivre ses 
études. La Fédération reconnaît que la stratification des classes telle qu’elle existe 
dans la société canadienne a un effet discriminatoire sur une majorité de 
Canadiennes et de Canadiens désireux de poursuivre des études postsecondaires 
de qualité. Un système d’éducation accessible devrait permettre à chaque étudiante 
et étudiant de poursuivre le type d’études de son choix.  

Il est de plus résolu de modifier la politique sur les questions d’intérêt liées à l’éducation 
postsecondaire intitulée « Accessibilité » pour y ajouter ce qui suit à la rubrique « La 
Fédération appuie » : 

- l’élimination de tous les obstacles susmentionnés dans la mesure où ils s’appliquent 
à la participation des étudiantes et étudiants à l’aspect parascolaire de l’éducation; 
- l’élimination de tous les obstacles susmentionnés dans la mesure où ils s’appliquent 
à la participation des étudiantes et étudiants aux processus décisionnels 
démocratiques des associations étudiantes; 
- La reconnaissance des systèmes de vote en ligne à l’aide de logiciels et de 
procédures de mise en application qui permettent aux étudiantes et étudiants d’avoir 
accès à des votes éclairés comme étant le type de système de vote le plus 
accessible. 

2019/11:198 MOTION DE MODIFICATION 
Section 98/Section 34 
Il est résolu de modifier le préambule de la politique sur les questions d’intérêt liées à 
l’éducation postsecondaire intitulée « Accessibilité » comme suit : 

Un système d’éducation accessible est celui qui est ouvert à toute personne qui 
désire s’inscrire dans un établissement postsecondaire afin de poursuivre ses 
études. La Fédération reconnaît que la stratification des classes telle qu’elle existe 
dans la société canadienne a un effet discriminatoire sur les étudiantes et étudiants 
canadiens et internationaux désireux de poursuivre des études postsecondaires de 
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qualité, et les marginalise. Un système d’éducation accessible devrait permettre à 
chaque étudiante et étudiant de poursuivre le type d’études de son choix.  

ADOPTÉE 
2019/11:199 MOTION DE MODIFICATION 

Section 11/Dalhousie Students’ Union 
Il est résolu de modifier la motion pour biffer la deuxième clause. 
ADOPTÉE 

2019/11:200 MOTION DE MODIFICATION 
Section 34/Section 82 
Il est résolu de modifier la motion pour y ajouter : 
Il est de plus résolu d’inclure : la Fédération appuie l’utilisation de modes de scrutin 
compatibles avec les logiciels et dispositifs d’accessibilité. 
ADOPTÉE 

2019/11:136 ADOPTÉE TELLE QUE MODIFIÉE 
2019/11:138 MOTION 

Section 98/Section 106 
Attendu que la Fédération pourrait bénéficier d’une approche solidaire centrée sur 
l’inclusion; 
Attendu que de nombreuses sections locales ont quitté la Fédération en raison de ses 
pratiques antérieures; 
Attendu qu’une culture organisationnelle empoisonnée est néfaste à la santé mentale des 
étudiantes et étudiants et est un indice de l’oppression qu’exerce une organisation; 
Attendu que la critique et le débat sont des aspects sains d’une organisation et qu’ils 
l’aident à s’épanouir; 
Attendu que toute tentative de faire revenir les personnes et les sections locales qui ont 
quitté la Fédération, celles qui ont choisi le retrait à la suite de la mesure en faveur de la 
liberté de choix chez les étudiantes et étudiants (Student Choice Initiative) en Ontario, ou 
celles qui critiquent la Fédération devrait se faire par l'inclusion plutôt que de susciter 
l'animosité envers ces personnes et ces sections locales; 
Attendu que le fait que cette motion a été présentée indique que la Fédération a des 
problèmes avec sa culture organisationnelle actuelle; 
Attendu que des fins progressistes ne peuvent être atteintes par des moyens autoritaires; 
Il est résolu de modifier la politique sur les questions d’intérêt intitulée « Solidarité » 
comme suit : 

Solidarité  
La Fédération encourage les étudiantes et étudiants à travailler solidairement avec 
des membres de la communauté de l’éducation postsecondaire. La Fédération 
s’oppose à l’imposition de pénalités aux membres de la communauté de l’éducation 
postsecondaire pour avoir respecté les piquets de grève. 
La Fédération doit rester solidaire même avec les membres qui critiquent la 
Fédération, car c'est par un processus continu de discours productif que la 
Fédération s'améliore avec le temps. 
La Fédération s’oppose à ce qui suit : 
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- à tout comportement qui encourage le ressentiment envers les sections locales et 
les étudiantes et étudiants qui critiquent la Fédération ou les sections locales et les 
étudiantes et étudiants qui souhaitent quitter la Fédération; 
- à un comportement qui encourage le ressentiment envers d’autres associations 
étudiantes provinciales et nationales et qui a été provoqué par l’opposition à des 
décisions antérieures ou à des pratiques actuelles de la Fédération; 
- à un comportement qui encourage le ressentiment envers des étudiantes et 
étudiants qui ont récemment commencé à s'initier à la politique progressiste et qui 
commencent à peine à en apprendre les subtilités, incluant, mais sans s'y limiter, le 
langage, les connotations, la compréhension et les pratiques appropriés; 
- à un comportement qui qualifie faussement les sections locales et les étudiantes et 
étudiants qui critiquent la Fédération d’adeptes d’une idéologie politique, de membres 
d’un groupe démographique ou autre et qui utilise ces qualifications avec le même 
vitriol que les insultes dans le cadre de la culture organisationnelle de la Fédération; 
- La Fédération doit demeurer solidaire de tous les étudiants et étudiantes sous sa 
compétence territoriale, qu’ils paient ou non les cotisations à la Fédération, et doit 
faire la volonté de ces étudiantes et étudiants avant toute chose, même si cela cause 
la dissolution de la Fédération; et 
- La Fédération reconnaît qu’une violation de cette politique est une tentative directe 
de favoriser une culture empoisonnée au sein de la Fédération qui est néfaste à la 
santé mentale des étudiantes et étudiants. Cette violation va à l’encontre de ce que 
vise à promouvoir la Fédération et constitue une tentative complètement ratée de 
pratiquer une politique progressiste. 

REJETÉE 
2019/11:140 MOTION 

Section 98/Section 106 
Attendu que les associations étudiantes devraient être non seulement être autonomes, 
mais aussi démocratiques; 
Attendu que le respect de la législation actuelle sur les sociétés au Canada n'assure pas 
un processus décisionnel suffisamment équitable et démocratique; 
Attendu que les conseils consultatifs étudiants municipaux nommés pourraient servir 
d'excuse aux décisionnaires politiques pour ne pas consulter les représentantes et 
représentants élus des étudiantes et étudiants; 
Attendu qu'il ne devrait pas y avoir d'ingérence dans les élections des sections locales 
membres de la part de groupes externes, notamment d'autres associations étudiantes; 
Il est résolu de modifier la politique sur les questions d’intérêt liées à l’éducation 
postsecondaire intitulée « Autonomie de l’association étudiante » comme suit : 

Droit d’association  
Préambule  
La capacité des syndicats étudiants de représenter leurs membres et de leur fournir 
des services de bonne qualité dépend en grande partie de leur possibilité de 
percevoir des cotisations et de faire leur travail de façon indépendante.  
Alors que les syndicats étudiants dans certaines provinces ont des lois solides qui 
reconnaissent leurs droits d’association et assurent leur autonomie financière et 
démocratique, les syndicats étudiants des autres provinces existent sans 
reconnaissance ni protection officielle de la part du gouvernement. À ce titre, pour la 
majorité des syndicats étudiants au Canada, les droits légaux de collecte des droits 
d’adhésion n’existent que dans la common law. En l’absence de droits légaux 
clairement définis, les syndicats étudiants de presque tout le Canada obtiennent leurs 
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droits et pouvoirs de l’administration de leur établissement en participant à une 
entente ou à un contrat individuel.  
Cependant, afin de représenter les points de vue et de défendre les intérêts de leurs 
membres, les syndicats étudiants doivent, à l’occasion, adopter des positions qui 
critiquent les décisions ou actions de l’administration des campus, des 
gouvernements, des partis politiques externes, d’autres organisations organismes 
connexes et de la Fédération, sans crainte de représailles sous forme de retenue de 
fonds ou d’éviction de leurs locaux. En l’absence de législation protégeant 
l’autonomie des syndicats étudiants et leur droit d’association, les syndicats sont 
vulnérables à l’ingérence de la part de l’administration des campus, des 
gouvernements et des partis politiques, et sont constamment sous la menace de voir 
leurs revenus retenus par des administrations collégiales et universitaires motivées 
par la politique.  
Politique  
La Fédération appuie une loi qui :  
- définit les syndicats étudiants en tant qu’entités autonomes dont l’exploitation est 
soumise uniquement aux lois qui régissent les entreprises sans but lucratif et à la 
volonté démocratique de leurs membres;  
- décrète que les corps dirigeants de l’université ou du collège perçoivent les 
cotisations des membres au nom du syndicat étudiant et les lui remettent, et qui 
garantit ce droit de remise sans ingérence des organes administratifs de 
l’établissement;  
- consacre la pleine autonomie financière et opérationnelle des syndicats étudiants, 
notamment la possibilité d’embaucher et de diriger du personnel, d’établir le montant 
de la cotisation, de préparer les états financiers, de faire une vérification des 
comptes, et de conclure des ententes avec les fournisseurs de services de 
l’extérieur;  
- reconnaît la pleine autonomie démocratique des syndicats étudiants, à savoir, le 
droit d’établir des règles de référendum et d’élection, de définir les critères de 
membre, et de maintenir des politiques et des règlements;  
- reconnaît seulement les syndicats étudiants régis par les membres comme la voix 
officielle des étudiantes et étudiants sur le campus, au Canada, et interdit à 
l’administration de tout établissement d’enseignement postsecondaire, tout 
gouvernement municipal, provincial ou fédéral, toute agence gouvernementale ou 
paragouvernementale, tout parti externe ou tout agent et agente ou représentant et 
représentante de ceux-ci, de choisir, nommer, surveiller ou administrer l’élection des 
représentantes et représentants étudiants aux organismes de l’établissement ou du 
gouvernement, quels qu’ils soient, y compris des commissions, des consultations ou 
tout autre organisme consultatif ou décisionnaire; et  
- garantit l’accès aux listes pertinentes et exactes des membres et à leurs 
coordonnées.  
La Fédération s’oppose à ce qui suit :  
- à la reconnaissance d’une étudiante ou d’un étudiant individuel ou d’un groupe 
étudiant qui n’a pas été élu ou nommé par un syndicat étudiant officiellement reconnu 
et dirigé par ses membres en tant que représentant étudiant dans le but de 
représenter les besoins et les intérêts des étudiantes et étudiants auprès de toute 
instance institutionnelle ou gouvernementale, incluant les commissions, consultations 
ou autres organes consultatifs ou décisionnels;  
- à toute législation, politique ou action de la part de toute administration 
d’établissement d’éducation postsecondaire, des gouvernements municipal, fédéral, 
provincial, de toute agence gouvernementale ou paragouvernementale, de tout parti 
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politique et de leurs représentants, qui mine l’autonomie des syndicats étudiants, leur 
droit et leur capacité d’association, ou leur capacité de collaborer avec des coalitions 
plus vastes et avec d’autres organisations;  
- à l’ingérence de la part de toute administration d’établissement d’éducation 
postsecondaire, des gouvernements municipal, fédéral et provincial, de toute agence 
gouvernementale ou paragouvernementale, de tout parti politique, de cette 
Fédération, ou de leurs représentants, dans les finances, les affaires et les processus 
démocratiques des syndicats étudiants, incluant les rencontres, les élections et les 
référendums;  
- à toute condition ou à tout critère instauré par les administrations des collèges et 
universités en tant que préalable à la détermination, la collecte et la remise des 
cotisations des membres;  
- à toute tentative par cette Fédération de s’ingérer dans les processus 
démocratiques de ses sections locales, incluant, sans toutefois s’y limiter, les 
élections, les référendums et les votes tenus par les conseils de direction des 
sections locales. 

REJETÉE 
2019/11:142 MOTION 

Section 98/Section 106 
Attendu que l’absence d’espaces de prière sur le campus ou l’insuffisance de leur 
dimension ou de leur nombre constituent un problème que connaissent les 
établissements d’enseignement postsecondaire canadiens; 
Il est résolu d’adopter une politique sur les questions d’intérêt liées à l’éducation 
postsecondaire intitulée « Espaces de prière multiconfessionnels sur le campus » qui 
sera formulée comme suit : 

Espaces de prière multiconfessionnels sur le campus 
Préambule 
La Fédération reconnaît l’importance des obligations religieuses pour les étudiantes 
et étudiants et pour le personnel sur les campus des établissements d’enseignement 
postsecondaire. Ces espaces devraient être inclusifs, sûrs et faciles d’accès et être 
suffisamment vastes pour accueillir le nombre de personnes qui en font l’usage.  
La Fédération appuie : 
-   des espaces de prière inclusifs, sûrs et faciles d’accès et suffisamment vastes 

sur les campus des établissements d’enseignement postsecondaire; 
-   des espaces de prière équipés pour les activités religieuses de divers individus et 

groupes; 
-   des espaces de prière ouverts tous les jours de la semaine pour autant d'heures 

par jour que possible. 
La Fédération s’oppose à ce qui suit : 
-   aux établissements d’enseignement postsecondaire qui n’ont pas d’espaces de 

prière; 
-   à des espaces de prière qui ne sont pas inclusifs, sûrs et faciles d’accès et 

suffisamment vastes; 
-   à des espaces de prière qui ne sont accessibles que pour un nombre d’heures 

limité, ce qui cause de graves inconvénients aux étudiantes, aux étudiants et aux 
membres du personnel. 

2019/11:201 MOTION DE MODIFICATION 
Section 11/Section 98 
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Il est résolu de modifier la motion pour changer la première puce sous la rubrique « La 
Fédération appuie » :  

- La création et l’entretien d’espaces de prière inclusifs, sûrs et faciles d’accès et 
suffisamment vastes sur les campus des établissements d’enseignement 
postsecondaire; 

ADOPTÉE 
2019/11:202 MOTION DE MODIFICATION 

Section 82/Section 11 
Il est résolu de modifier la motion pour biffer ce qui suit sous la rubrique « La Fédération 
s’oppose à ce qui suit : » 

- Aux établissements d’enseignement postsecondaire qui n’ont pas d’espaces de 
prière; 

ADOPTÉE 

2019/11:142 ADOPTÉE TELLE QUE MODIFIÉE 
2019/11:144 MOTION 

Section 98/Section 106 
Attendu que de nombreuses fautes de grammaire et de structure mineures dans cette 
politique doivent être modifiées; 
Attendu qu’il est important de réviser les politiques afin de fournir des mises à jour sur les 
préoccupations changeantes liées aux enjeux qu’elles englobent et d’en faciliter la 
compréhension en ajoutant des détails utiles; 
Attendu que la tendance actuelle des chefs politiques et des dirigeantes et dirigeants de 
l’établissement à favoriser les conseils consultatifs nommés au détriment des organes de 
représentation étudiante qui ont été élus est troublante, puisque ces groupes minent les 
représentantes et représentants étudiants élus et les groupes d’intervenantes et 
d’intervenants étudiants que ces dirigeantes et dirigeants de l’établissement et ces chefs 
politiques devraient consulter; 
Attendu que la structure des sénats et des conseils d’administration universitaires n’est 
pas le seul moyen de structurer un établissement d'enseignement afin de respecter 
l'esprit de cette politique; 
Attendu que le Collège Innis de l’Université de Toronto (St. George) a une structure au 
sein de laquelle la population étudiante et l’administration sont des parties égales dans la 
représentation, ce qui permet aux étudiantes et étudiants de vraiment avoir leur mot à 
dire en ce qui concerne les questions politiques telles que les finances, les services, les 
rénovations, les achats, et plus encore; 
Il est résolu de modifier la politique sur les questions d’intérêt liées à l’éducation 
postsecondaire intitulée « Administration des établissements d’enseignement 
postsecondaire » comme suit : 

Administration des établissements d’enseignement postsecondaire.  
Pour que les établissements d’enseignement postsecondaire puissent accomplir leur 
mission publique de création et de transmission de connaissances, les étudiantes et 
étudiants et le personnel doivent avoir un rôle décisif dans la prise de décisions 
éducationnelles et dans l’adoption de politiques éducationnelles.  
Politique  
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Les décisions finales en matière d’administration et de finances devraient relever du 
conseil d’administration des établissements, composé principalement de 
représentantes et représentants de la communauté. Les décisions et politiques 
éducationnelles devraient relever d’une instance appelée le sénat.  
La Fédération appuie :  
- des conseils d’administration institutionnels composés d’un échantillon représentatif 
des membres de la communauté, dont le personnel enseignant et non enseignant, 
les étudiantes et étudiants actuels et anciens.  
- le droit des représentantes et représentants des associations étudiantes de 
participer au processus décisionnel.  
- l’augmentation à cinquante pour cent de la représentation des syndicats étudiants 
au sein des conseils d’administration des universités, ou à un pourcentage 
proportionnel au montant des contributions des étudiantes et étudiants par leurs frais 
tels les frais de scolarité, selon le pourcentage le plus élevé.  
- le droit des syndicats étudiants de choisir démocratiquement les représentantes et 
représentants étudiants au sein des conseils d’administration.  
- des assemblées universitaires composées majoritairement de membres du 
personnel enseignant élus par leurs pairs, et comprenant au moins un tiers plus un 
des représentantes et représentants étudiants élus selon un processus démocratique 
déterminé par leur association étudiante respective.  
- des sénats où la présidente ou le président de l’établissement ainsi que la vice-
rectrice ou le vice-recteur sont membres d’office de l’assemblée du sénat.  
- des sous-comités des conseils d’administration et des sénats qui acceptent tous les 
membres de leur groupe respectif.  
- des conseils d’administration et des sénats régis par des règles et procédures 
établies par les actes constitutifs de l’établissement et les conventions collectives 
négociées entre l’établissement et le personnel enseignant.  
- des organes directeurs dont les membres reflètent la diversité de la communauté de 
l’établissement dans le cas du sénat, et des conseils d’administration dont les 
membres reflètent la diversité de la communauté où l’établissement est situé.  
- des établissements postsecondaires dont les structures de gouvernance 
représentent les communautés qu’ils servent et qui sont responsables envers elles, 
afin de représenter de façon équitable le personnel enseignant et de soutien et la 
population étudiante, et qui incluent un plus grand nombre de personnes 
économiquement défavorisées, de femmes, d’Autochtones, de francophones, de 
personnes racialisées, queers, en situation de handicap, d’étudiantes ou étudiants 
internationaux, adultes et à temps partiel, ainsi que des représentants des 
associations étudiantes.  
- des structures de gouvernance intrinsèquement anticoloniale et qui offrent d’autres 
façons de parvenir à un processus décisionnel juste et équitable au sein des 
établissements d’enseignement. 
La Fédération s’oppose à ce qui suit :  
- la domination des instances dirigeantes des établissements postsecondaires par 
des membres du domaine des affaires, des finances et du droit.  
- des élections aux postes de représentante ou représentant étudiant au sein des 
conseils d’administration ou des assemblées universitaires qui sont tenues par les 
établissements eux-mêmes et non par les syndicats étudiants reconnus; et  
- le bâillon imposé aux représentantes et représentants étudiants membres des 
instances dirigeantes, qui les empêche de communiquer à leurs membres les 
décisions adoptées par ces instances.  
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- l’exclusion des étudiantes et étudiants internationaux du conseil d’administration de 
l’établissement.  
- le recours aux services de sécurité et à la police pour empêcher l’accès aux 
réunions des organes directeurs des établissements d’enseignement postsecondaire.  
- à la sélection par les entités administratives de l’établissement postsecondaire 
d'étudiantes et d'étudiants qui seront nommés au sénat ou au conseil 
d’administration de l’établissement. 
- aux conseils consultatifs étudiants qui remplacent l’existence ou l’existence 
éventuelle d’un groupe de représentantes et représentants étudiants élus 
démocratiquement. 

2019/11:203 MOTION DE MODIFICATION 
Section 99/Section 82 
Il est résolu de modifier la motion pour biffer la dernière puce sous la rubrique « La 
Fédération appuie ». 
ADOPTÉE 

2019/11:204 MOTION DE MODIFICATION 
Section 11/Section 34 
Il est résolu de modifier la puce qui suit sous la rubrique : « La Fédération appuie » pour y 
inclure « trans et bispirituelles », comme suit : 

-   des établissements postsecondaires dont les structures de gouvernance 
représentent les communautés qu’ils servent et qui sont responsables envers 
elles, afin de représenter de façon équitable le personnel enseignant et de 
soutien et la population étudiante, et qui incluent un plus grand nombre de 
personnes économiquement défavorisées, de femmes, de personnes des 
Premières Nations, métisses et inuites, de personnes racialisées, queers, trans 
et bispirituelles, de personnes en situation de handicap, de francophones 
d’étudiantes et d’étudiants internationaux, adultes et à temps partiel, ainsi que 
des représentantes et représentants des associations étudiantes. 

ADOPTÉE 

2019/11:144 ADOPTÉE TELLE QUE MODIFIÉE 

6. PRÉSENTATION DU RAPPORT DU COMITÉ DU DÉVELOPPEMENT ORGANISATIONNEL ET DES 
SERVICES  

2019/11:030 MOTION  
Exécutif national/Section 106 
Attendu que la transphobie se répand sur nos campus; et 
Attendu que les enjeux auxquels font face la communauté trans et bispirituelle sont très 
différents de ceux la communauté queer, d’où la nécessité d’une association modulaire 
distincte et spécifique; et    
Attendu qu'il y a eu de nombreuses discussions au cours des assemblées précédentes 
sur l'inclusion des personnes bispirituelles et du spectre trans dans les assemblées 
générales et dans la structure de la Fédération; et 
Attendu que la Fédération a fourni des espaces de rencontre informels aux personnes 
bispirituelles et du spectre trans durant la réunion de l’association modulaire des femmes 
lors des assemblées générales antérieures de la Fédération, à la demande des 
déléguées et délégués bispirituels et du spectre trans présents; et 
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Attendu que le conseil des représentantes et représentants des groupes modulaires 
n’inclut pas le commissaire non officiel de l’association modulaire des étudiantes et 
étudiants trans dans sa composition ni dans sa structure; par conséquent 
Il est résolu de modifier la résolution permanente 36, « Associations modulaires », pour y 
inclure l’association modulaire des personnes bispirituelles et trans; et 
Il est résolu de mettre à jour tout autre politique ou document de la Fédération qui fait 
allusion aux associations modulaires pour y inclure l’association modulaire des 
personnes bispirituelles et trans; et  
Il est de plus résolu d’ajouter une nouvelle résolution permanente, « Association 
modulaire des personnes bispirituelles et trans », en tant que résolution permanente no 
14 et que les résolutions subséquentes soient renumérotées en conséquence. 

Résolution permanente no 14 
Association modulaire des personnes bispirituelles et trans 
1. Objectifs 
Les objectifs du groupe modulaire sont les suivants : 
a. donner aux étudiantes et étudiants bispirituels et trans l’occasion pendant les 
assemblées générales nationales d’examiner le climat politique au sein duquel on fait 
face aux questions des personnes bispirituelles et trans; 
b. appuyer la déclaration de principe de la Fédération; 
c. donner aux étudiantes et étudiants bispirituels et trans l’occasion pendant les 
assemblées générales de communiquer, d’échanger de l’information et de partager 
des expériences et des idées sur les questions d’intérêt pour les communautés 
bispirituelles et trans; 
d. donner aux étudiantes et étudiants bispirituels et trans la chance de développer 
des compétences organisationnelles et politiques; 
e. fournir aux étudiantes et étudiants bispirituels et trans un environnement au sein 
duquel on peut s'organiser en tant que personnes bispirituelles et trans, et dans 
lequel elles peuvent développer un sentiment d’unité et de coopération.  
2. But 
Durant chaque assemblée générale nationale, l’association modulaire doit : 
a. désigner des représentantes et représentants aux sous-comités pléniers. 
b. discuter des motions de l’assemblée générale nationale qui préoccupent les 
membres de l’association modulaire. 
c. discuter des campagnes établies par l’association modulaire. 
d. fixer le budget de l’association modulaire.  
e. discuter de toute autre question qui préoccupe les membres de l’association 
modulaire. 
3. Adhésion 
Toutes les personnes bispirituelles et trans qui sont délégués d’une section membre; 
représentants d’une association modulaire, d’un élément provincial ou d’un caucus; 
ou membre de l’Exécutif national présentes à une assemblée générale de la 
Fédération constituent l’Association modulaire des personnes bispirituelles et trans.  
Ces membres ont le droit de participer et de voter à toutes les réunions de 
l’association modulaire. 
4. Droits et privilèges des membres 
Tous les membres de l’association modulaire ont les droits suivants : 
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a.  d’assister à toutes les réunions de l’association modulaire et de participer à la 
discussion de tous les sujets et motions qui y sont présentés; 
b. de voter à toutes les réunions de l’association modulaire; 
c. de nommer une ou un membre au poste de commissaire des étudiantes et 
étudiants bispirituels et trans. 
5. Droits et privilèges des non-membres 
Les non-membres ont droit de participer à toute réunion de l’association modulaire et 
peuvent prendre la parole sur tous les sujets soulevés au cours de ces réunions. Les 
non-membres n’ont cependant pas droit de vote aux réunions de l’association 
modulaire. 
Élection au sein de l’association modulaire  
La ou le commissaire des étudiantes et étudiants bispirituels et trans est élu parmi les 
membres de l’association à une réunion des membres de l'association modulaire au 
cours de l'assemblée générale annuelle de la Fédération. La ou le commissaire des 
étudiantes et étudiants bispirituels et trans à l'Exécutif national est ratifié par 
l'assemblée plénière de la Fédération après son élection. Le mandat de la ou du 
commissaire débute le 1er mai et se termine le 30 avril.  
7. Fonctions de la ou du commissaire 
La ou le commissaire doit : 
a. agir en tant que porte-parole de l’association modulaire des étudiantes et étudiants 
bispirituels et trans pour traiter des questions nationales; 
b. de mettre en œuvre les campagnes établies par l’association modulaire;  
c. communiquer avec le bureau national, l’Exécutif national, les éléments provinciaux, 
le Caucus national des 2e et 3e cycles, les commissaires des associations 
modulaires, les participantes et participants aux assemblées générales nationales, et 
les associations étudiantes membres pour discuter des questions nationales d’intérêt 
pour le groupe modulaire; 
d. envoyer aux organisations des étudiantes et étudiants bispirituels et trans, ainsi 
qu’aux associations membres, de brefs rapports semestriels pouvant inclure des 
renseignements sur les campagnes, sur les activités et sur les objectifs de 
l’association modulaire, et de trouver de l’information qui pourrait faciliter le travail de 
l’association modulaire au sein de la Fédération.  
8. Réunions 
Les réunions de l’association modulaire se déroulent pendant les assemblées 
générales de la Fédération auxquelles les membres du groupe modulaire assistent. 
Les réunions de l’association modulaire sont annoncées verbalement ou par écrit et 
ont lieu en même temps que les réunions de l’association modulaire des femmes. 
9.  Dispositions constitutionnelles 
Si l'une des clauses de la présente constitution est contraire à la Constitution de la 
Fédération, les dispositions de cette dernière ont préséance. La constitution ne peut 
être révoquée ou modifiée que par un vote majoritaire d'au moins les deux tiers des 
associations membres votantes présentes à une assemblée générale de la 
Fédération. 

2019/11:205 MOTION DE MODIFICATION 
Section 97/Section 49 
Il est résolu de modifier la section 5, « Droits et privilèges des non-membres », pour 
qu’elle soit rédigée comme suit : 

5. Droits et privilèges des non-membres 
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Les personnes bispirituelles et trans qui sont présentes mais qui ne sont pas 
déléguées ou délégués d’une association locale membre ont le droit de participer à 
toute réunion de l’association modulaire et peuvent prendre la parole sur tous les 
sujets soulevés au cours de ces réunions, mais n’ont pas de droit de vote aux 
réunions de l’association modulaire. 

ADOPTÉE 

2019/11:206 MOTION DE MODIFICATION 
Dalhousie Student Union/Section 49 
Il est résolu de modifier le titre du paragraphe 7, « Tâches et responsabilités de la ou du 
commissaire », pour qu’il soit rédigé comme suit : 

7. Fonctions de la représentante ou du représentant des étudiantes et étudiants 
bispirituels et trans à l’Exécutif national 

Il est de plus résolu de modifier le paragraphe 7 pour y ajouter :  
e. s’acquitter de ses obligations, comme tout autre membre de l’Exécutif national, 
telles qu'énoncées au Règlement V des Statuts et Règlements de la Fédération.  

Be it further resolved that all other governing documents be amended to reflect these 
changes.  
ADOPTÉE 

2019/11:030 ADOPTÉE TELLE QUE MODIFIÉE 
2019/11:032 MOTION 

Exécutif national/Section 106 
Il est résolu de remplacer toute mention de l’association modulaire des étudiantes et 
étudiants queers par « association modulaire des étudiantes et étudiants bispirituels et 
queers » dans les règlements, les résolutions permanentes et les politiques de 
fonctionnement. 
Il est de plus résolu de remplacer toute mention de « Commissaire des étudiantes et 
étudiants queers » ou « Commissaire de l’association modulaire des étudiantes et 
étudiants queers » par « Commissaire des étudiantes et étudiants bispirituels et queers » 
ou « Commissaire de l’association modulaire des étudiantes et étudiants bispirituels et 
queers » dans les règlements, les résolutions permanentes et les politiques de 
fonctionnement de la Fédération. 
ADOPTÉE 

2019/11:112 MOTION 
Section 97/Section 106 

Attendu que l’association modulaire des étudiantes et étudiants handicapés a récemment 
changé sa désignation à l’association modulaire de la justice pour les étudiantes et 
étudiants handicapés; et 
Attendu que cette nouvelle désignation ne correspond plus au texte des résolutions 
permanentes actuelles de la Fédération; par conséquent, 
Il est résolu de mettre à jour les résolutions permanentes pour qu’elles correspondent à la 
nouvelle désignation de l’association modulaire, comme suit : 
Mettre à jour la désignation de l’association dans la table des matières sous la rubrique 
Résolution permanente no 9. 
Mettre à jour la désignation de l’association à l’alinéa 9(6)a) des résolutions permanentes 
(ASSOCIATION MODULAIRE DE LA JUSTICE POUR LES ÉTUDIANTES ET 



PAGE 38 – PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE PLÉNIÈRE DE CLÔTURE - ÉBAUCHE 
38e Assemblée générale nationale annuelle, Fédération canadienne des étudiantes et étudiants(-Services)  
Novembre 2019 

 
ÉTUDIANTS HANDICAPÉS, Obligations de la ou du commissaire de l’association 
modulaire de la justice pour les étudiantes et étudiants handicapés). 
Mettre à jour la désignation de l’association à l’alinéa 15(2)b) des résolutions 
permanentes (COMMISSION DES ASSOCIATIONS MODULAIRES, Membres) 
Mettre à jour la désignation de l’association au paragraphe 36(3) des résolutions 
permanentes (ASSOCIATIONS MODULAIRES, Les associations modulaires actuelles) 

ADOPTÉE 
2019/11:114 MOTION 

Section 97/Section 106 
Attendu que la Fédération a récemment décidé d’inclure les subventions pour les soins 
aux personnes à charge ainsi que la garde d’enfants; et 
Attendu que cette décision ne correspond pas systématiquement au texte des résolutions 
permanentes actuelles et de la politique des opérations de la Fédération; par conséquent, 
Il est résolu de modifier le paragraphe « Services de prise en charge des enfants et des 
personnes à charge » de la Politique de fonctionnement « Assemblées générales 
nationales » pour qu’il soit rédigé comme suit : 
-Modifier le début de la première phrase, « La Fédération devra partiellement rembourser 
les frais de garde payés… » pour qu’il soit rédigée ainsi : « La Fédération devra 
partiellement rembourser les frais de garde ou de soins aux personnes à charge 
payés… »  
-Modifier la section de l’alinéa 1 qui se lit comme suit, « devra rembourser le ou la 
membre (parent, gardienne ou gardien de l’enfant ou de la personne à charge) », pour 
qu’elle soit rédigée comme suit : « devra rembourser le ou la membre (parent, gardienne, 
gardien, aidante ou aidant de l’enfant ou de la personne à charge) » 

-Modifier l’alinéa 2, qui se lit comme suit, « pour chaque enfant additionnel pour qui des 
services de garde sont requis, le ou la membre de l’exécutif national ou de l’association 
locale membre recevra un remboursement additionnel de 15 $ par jour pour un maximum 
de trois enfants additionnels », pour qu’il soit rédigé comme suit : « pour chaque enfant 
ou personne à charge additionnel pour qui des services de garde ou des soins aux 
personnes à charge sont requis, le ou la membre de l’exécutif national ou de l’association 
locale membre recevra un remboursement additionnel de 15 $ par jour pour un maximum 
de trois enfants ou personnes à charge additionnels »; 
Il est de plus résolu de modifier le sous-alinéa 8(f)(iii) de la Résolution permanente 18 (LE 
CAUCUS DES 2e ET 3e CYCLES, Finances, Subventions au titre des assemblées 
générales [du caucus]), qui se lit comme suit : « La subvention ne couvre que les frais de 
garde d’enfants, de déplacement et d’hébergement », pour qu’il soit rédigé comme suit : 
« La subvention ne couvre que les frais de garde d’enfants, de soins aux personnes à 
charge, de déplacement et d’hébergement ». 
ADOPTÉE 

2019/11:116 MOTION 
Section 97/Section 106 

Attendu que la Fédération a récemment éliminé son assemblée générale semestrielle et 
choisi de tenir une seule assemblée générale (annuelle); et 
Attendu que cela n’est pas reflété systématiquement dans les résolutions permanentes 
de la Fédération; par conséquent 
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Il est résolu de modifier le paragraphe 10 de la résolution permanente 12 (ASSOCIATION 
MODULAIRE DES ÉTUDIANTES ET ÉTUDIANTS À TEMPS PARTIEL ET ADULTES, 
Élection des co-commissaires de l’association modulaire des étudiantes et étudiants 
adultes et à temps partiel), pour qu’il soit rédigé comme suit : 
-Modifier la phrase qui se lit comme suit : « Le mandat des cocommissaires débute à la 
fin de la séance plénière de clôture de l’Assemblée générale semestrielle suivante et se 
termine à la fin de la séance plénière de clôture de l'Assemblée générale semestrielle un 
an plus tard » pour qu’elle soit rédigée comme suit : « Le mandat des cocommissaires 
débute à la fin de la séance plénière de clôture de l’Assemblée générale annuelle 
suivante et se termine à la fin de la séance plénière de clôture de l'Assemblée générale 
annuelle un an plus tard. » 

Il est de plus résolu de modifier le paragraphe 10 de la résolution permanente 13 
(ASSOCIATION MODULAIRE DES ÉTUDIANTES ET ÉTUDIANTS QUEERS, Élection 
des co-commissaires de l’association modulaire des étudiantes et étudiants queers), pour 
qu’il soit rédigé comme suit : 
-Modifier la phrase qui se lit comme suit : « Le mandat des cocommissaires débute à la 
fin de la séance plénière de clôture de l’Assemblée générale semestrielle suivante et se 
termine à la fin de la séance plénière de clôture de l'Assemblée générale semestrielle un 
an plus tard » pour qu’elle soit rédigée comme suit : « Le mandat des cocommissaires 
débute à la fin de la séance plénière de clôture de l’Assemblée générale annuelle 
suivante et se termine à la fin de la séance plénière de clôture de l'Assemblée générale 
annuelle un an plus tard. »  
ADOPTÉE 

2019/11:118 MOTION 
Section 97/Section 106 
Attendu que la Fédération doit, dans la mesure du possible, mener ses activités de 
manière à réduire les coûts inutiles; et  
Attendu que toutes les sections locales membres ont accès au courriel; et 
Attendu que le prix du courrier postal est plus élevé que celui du courriel; et 
Attendu qu’il est donc souhaitable que la Fédération distribue ses documents par courriel 
au lieu de les distribuer par courrier postal, dans la mesure du possible; par conséquent 

Il est résolu de modifier le paragraphe 2 du règlement XII (MODIFICATIONS DES 
STATUTS ET RÈGLEMENTS) pour qu’il soit rédigé comme suit : 
-Modifier la phrase qui se lit comme suit : « L'Exécutif national doit poster un avis de 
toutes les modifications proposées aux membres votants au moins vingt-et-un (21) jours 
avant l'assemblée générale à laquelle les modifications seront étudiées. » pour qu’elle 
soit rédigée comme suit : « L'Exécutif national doit envoyer, par la poste ou par courriel, 
un avis de toutes les modifications proposées aux membres votants au moins vingt-et-un 
(21) jours avant l'assemblée générale à laquelle les modifications seront étudiées. »  
Il est de plus résolu de modifier le paragraphe 2 de la résolution permanente 33 
(CAMPAGNES DE LA FÉDÉRATION, Établissement durant les assemblées générales) 
pour qu’il soit rédigé comme suit :  
-Modifier la phrase qui se lit comme suit : « L'exécutif national doit être avisé du contenu 
d'une proposition de campagne au moins six (6) semaines avant l'assemblée générale à 
laquelle la proposition doit être présentée afin qu'un préavis de quatre semaines puisse 
être donné aux membres votants par la poste. » pour qu’elle soit rédigée comme suit : 
« L'exécutif national doit être avisé du contenu d'une proposition de campagne au moins 
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six (6) semaines avant l'assemblée générale à laquelle la proposition doit être présentée 
afin qu'un préavis de quatre semaines puisse être donné aux membres votants par la 
poste ou par courriel. »  
Il est de plus résolu de modifier la politique de fonctionnement sous la rubrique 
« Documents de la fédération », sous-titre « Rapport annuel », pour qu’elle soit rédigée 
ainsi : 

-Modifier la phrase qui se lit comme suit : « Un exemplaire du rapport annuel sera envoyé 
aux sections locales qui n'étaient pas présentes à l'assemblée générale, au plus tard 
quatre (4) semaines après la clôture de cette assemblée. » pour qu’elle soit rédigée 
comme suit : « Un exemplaire du rapport annuel sera envoyé, par la poste ou par 
courriel, aux sections locales qui n'étaient pas présentes à l'assemblée générale, au plus 
tard quatre (4) semaines après la clôture de cette assemblée. »  
Il est de plus résolu de modifier la politique de fonctionnement sous la rubrique « Union 
internationale des étudiants », pour qu’elle soit rédigée comme suit : 
-Modifier la phrase qui se lit comme suit : « Des copies du bulletin de l’Union 
internationale des étudiants seront distribuées régulièrement à toutes les associations 
membres locales. » pour qu’elle soit rédigée comme suit : « Des copies du bulletin de 
l’Union internationale des étudiants seront distribuées, par la poste ou par courriel, 
régulièrement à toutes les associations membres locales. » 
ADOPTÉE 

2019/11:034 MOTION 
Section 98/Section 106 
Attendu que l’augmentation des cotisations est un indicateur potentiel des meilleures 
pratiques précédentes que l’on pourrait imiter aujourd’hui;  
Attendu que des données sur les augmentations des cotisations précédentes peuvent 
nous aider à planifier les augmentations des cotisations futures, au besoin; 
Attendu que l’inclusion de ces informations aidera à contrer les allégations selon 
lesquelles la Fédération n’est pas suffisamment transparente; 
Il est résolu de modifier la politique de fonctionnement intitulée « Politique financière 
concernant la perception de droits d’adhésion » pour qu’elle soit rédigée comme suit : 

Politique financière concernant la perception de droits d’adhésion  
Les droits d’adhésion nationaux actuels de la Fédération doivent être affichés dans le 
site Web de la Fédération, sous le volet « À propos ». La Fédération maintient sous 
le volet « Associations membres » un lien vers la page qui indique la cotisation 
nationale par étudiante ou étudiant pour les cinq années précédentes, ainsi qu’un 
compte-rendu de toutes les augmentations des cotisations nationales historiques 
depuis la fondation de la Fédération.  
La Fédération doit envoyer une lettre recommandée à chaque association membre 
indiquant le droit d’adhésion applicable, et cette lettre doit être envoyée en temps 
opportun.  
La Fédération doit imputer des intérêts composés mensuels d'un pour cent (1 %) à 
toutes les associations locales qui n'ont pas remis tous les droits d'adhésion pour 
l'année dernière. Les intérêts sont calculés à compter du 1er juillet pour l’année qui 
précède immédiatement et à compter du 1er septembre pour l’été qui précède 
immédiatement. Une exception doit être accordée aux associations locales dont 
l’établissement fonctionne sur la base de trimestres. L’Exécutif national peut, à la 
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demande du membre concerné, réviser les intérêts pour le cas en question, et ce, 
selon le contexte. 

ADOPTÉE 
2019/11:036 MOTION 

Section 98/Section 106 
Attendu que le journalisme étudiant est du vrai journalisme; 
Attendu que le journalisme étudiant ne devrait pas être censuré ou délégitimisé; 
Attendu que les publications de campus reconnues dirigées par des étudiantes et 
étudiants sont une ressource précieuse pour faire connaître les victoires, les initiatives et 
les appels à l'action de la Fédération;  
Attendu que les récentes tentatives d'empiéter sur les organisations étudiantes et que les 
développements politiques qui ne sont pas bénéfiques pour les étudiantes et étudiants, y 
compris, mais sans s'y limiter, la mesure en faveur de la liberté de choix chez les 
étudiantes et étudiants (Student Choice Initiative) du gouvernement de l'Ontario, les 
coupures dans l'éducation et les changements négatifs importants au régime OHIP+, 
exigent plus que jamais de la Fédération de mobiliser la résistance étudiante et de faire 
campagne pour des changements politiques positifs; 
Attendu qu'une mobilisation efficace exige de sensibiliser le plus grand nombre possible 
d'étudiantes et d’étudiants;  
Attendu que des publications de campus reconnues dirigées par des étudiantes et 
étudiants peuvent aider à accroître considérablement les capacités de rayonnement de la 
Fédération;  
Attendu que les publications de campus reconnues dirigées par des étudiantes et 
étudiants sont menacées par les forces de l'extrême droite et autres régimes autoritaires 
qui cherchent à les faire passer pour de fausses nouvelles;  
Attendu que l'exclusion des publications de campus reconnues dirigées par des 
étudiantes et étudiants contribue à leur délégitimation et fait le jeu de l'extrême droite;  
Attendu que le fait de restreindre l'accès à l'information pertinente sur la prise de 
décisions de la Fédération rend plus difficile pour les étudiantes et étudiants marginalisés 
d'être informés des décisions qui affectent leur mouvement étudiant et leur participation, 
ce qui pourrait être interprété comme une discrimination à l'égard des étudiantes et 
étudiants qui en ont le plus besoin;  
Attendu que la Fédération canadienne des étudiantes et étudiants – Ontario a adopté une 
politique plus inclusive pour les médias étudiants à son assemblée générale annuelle en 
août 2019, permettant aux médias étudiants d’assister aux assemblées plénières de la 
Fédération et de les couvrir; 
Il est résolu d’ajouter le paragraphe suivant après le paragraphe « Enregistrements » de 
la Politique de fonctionnement « Assemblées générales nationales » : 

Médias étudiants 
La Fédération permet à une représentante ou un représentant anglophone et à une 
représentante ou un représentant francophone de la Presse universitaire canadienne 
et des publications de campus reconnues dirigées par des étudiantes et étudiants 
d’assister aux assemblées générales, de les observer et de les couvrir, pourvu qu’ils 
ou elles acceptent les conditions suivantes :  
- Les représentantes et représentants des médias peuvent assister aux séances 
plénières et aux ateliers aux fins d’observation, mais n’y ont pas le droit de parole;   
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- Les médias peuvent couvrir les séances plénières, les ateliers et les comités de la 
Fédération de quelque manière que ce soit, à l’exception des enregistrements audio 
ou vidéo; et 
- Les médias n’ont pas la permission de couvrir les réunions des caucus et des 
associations modulaires; 
- Les représentantes et représentants des médias peuvent interviewer les déléguées 
et délégués qui acceptent de manière à ne pas entraver la participation des 
déléguées et délégués.  
- Les droits et conditions deviennent explicites dans les ententes subséquentes entre 
la Fédération et la Presse universitaire canadienne ou toute autre publication de 
campus reconnue dirigée par des étudiantes et étudiants.  
- Aucun des droits des médias ne remplace les Règles de procédure qu’utilise la 
Fédération ni d’autres politiques de la Fédération. 

REJETÉE 
2019/11:038 MOTION 

Section 98/Section 106 
Attendu que la Fédération doit mobiliser autant d’étudiantes et d’étudiants que possible 
pour lutter contre les changements récents à l’éducation néfastes, y compris, sans s’y 
limiter, les coupures au Régime d'aide financière aux étudiantes et étudiants de l'Ontario 
et la mesure en faveur de la liberté de choix chez les étudiants; 
Attendu que renseigner les étudiantes et étudiants sur les activités quotidiennes des 
membres de l’Exécutif national inspireront les étudiantes et étudiants à devenir bénévole 
pour les campagnes de la Fédération; 
Attendu que des rapports périodiques permettraient aux membres de l’Exécutif national 
de démontrer leur travail de représentation et d’offrir leurs points de vue aux étudiantes et 
étudiants qu’ils représentent; 
Attendu que les rapports périodiques sont pratique standard dans beaucoup d’autres 
associations étudiantes, sections locales, et autres organismes représentatifs des 
étudiantes et étudiants à l’échelle locale, provinciale, nationale et internationale, sans 
parler des nombreux organismes constitués en société; 
Attendu que des rapports périodiques apporteraient un niveau supplémentaire de 
responsabilisation à la Fédération; 
Il est résolu de modifier la Politique de fonctionnement « Exécutif national » pour qu’elle 
soit rédigée ainsi : 

Exécutif national  
Chaque représentante ou représentant d’une association modulaire siégeant à 
l’Exécutif national doit présenter un compte-rendu exhaustif par écrit aux membres 
de son association modulaire dans les deux (2) semaines qui suivent chaque réunion 
de l’Exécutif national. Le compte-rendu en question doit contenir l’ordre du jour de la 
réunion, un résumé des débats pertinents et un énoncé de toutes les motions qui 
sont recommandées aux membres de la fédération.  
Chaque représentante ou représentant provincial à l’Exécutif national doit présenter 
un compte-rendu exhaustif par écrit aux associations membres de sa province dans 
les deux (2) semaines qui suivent chaque réunion de l’Exécutif national. Le compte-
rendu en question doit contenir l’ordre du jour de la réunion, un résumé des débats 
pertinents et un énoncé de toutes les motions qui sont recommandées aux membres 
de la fédération. 
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Chaque membre de l’Exécutif national doit aussi soumettre au moins un (1) rapport 
écrit complet chaque mois aux sections locales membres de sa province ou de son 
association modulaire par les voies de communication officielles appropriées. Ces 
rapports mensuels doivent être accessibles au public sur le site Web de la 
Fédération. Ces rapports doivent inclure, sans s’y limiter : 
-   Un compte-rendu des activités auxquelles la ou le membre de l’Exécutif national 

a participé au cours du dernier mois; 
-   Une liste des réunions avec toute section locale de la Fédération, tout groupe 

d’intervenants ou toute politicienne ou politicien auxquelles la ou le membre de 
l’Exécutif national a assisté. 

2019/11:207 MOTION DE MODIFICATION 
Section 97/Section 93 
Il est résolu de modifier la motion comme suit :  

Chaque membre de l’Exécutif national doit aussi soumettre au moins un (1) rapport 
écrit complet chaque trimestre aux sections locales membres de sa province ou de 
son association modulaire par les voies de communication officielles appropriées. 
Ces rapports trimestriels doivent être accessibles au public sur le site Web de la 
Fédération. Ces rapports doivent inclure, sans s’y limiter : 
-   Un compte-rendu des activités auxquelles la ou le membre de l’Exécutif national 

a participé au cours du dernier trimestre; 
-   Une liste des réunions avec toute section locale de la Fédération, tout groupe 

d’intervenants ou toute politicienne ou politicien auxquelles la ou le membre de 
l’Exécutif national a assisté. 

ADOPTÉE 
2019/11:038 ADOPTÉE TELLE QUE MODIFIÉE 

2019/11:040 MOTION 
Section 98/Section 106 
Attendu qu’un mouvement étudiant fort dépend de renseignements précis, complets et à 
jour pour réussir; 
Attendu que des données historiques à long terme peuvent aider à transférer aux 
étudiantes et étudiants d'aujourd'hui des expériences de vie intergénérationnelles 
cruciales, des pratiques exemplaires et des leçons apprises; 
Attendu que rendre plus de documents historiques accessibles en ligne dissiperait les 
arguments des détracteurs de la Fédération qui prétendent que la Fédération n'est pas 
transparente et pourrait encourager un plus grand nombre d'étudiantes et d'étudiants de 
l'Ontario touchés par la mesure en faveur de la liberté de choix chez les étudiantes et 
étudiants à adhérer à la Fédération; 
Attendu que rendre plus de documents historiques accessibles en ligne rendrait 
hommage aux contributions des anciens leaders étudiants qui ont servi la Fédération; 
Il est résolu de modifier la politique de fonctionnement « Accès à l’information » pour 
qu'elle soit rédigée comme suit : 

Accès à l’information 
Préambule 
Afin de s’assurer que tous les membres et, s’il y a lieu, tous les étudiants et 
étudiantes ont accès à l’information essentielle, la Fédération prend les mesures 
nécessaires pour s’assurer que l’information pertinente est facilement accessible, soit 
publiquement ou sur demande raisonnable. La Fédération s’efforce, en tout temps, 



PAGE 44 – PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE PLÉNIÈRE DE CLÔTURE - ÉBAUCHE 
38e Assemblée générale nationale annuelle, Fédération canadienne des étudiantes et étudiants(-Services)  
Novembre 2019 

 
de pouvoir et de vouloir répondre aux demandes raisonnables d’information sans 
retard injustifié. 
Information publique 
La Fédération s'assure que les Règlements, Politiques et Résolutions permanentes 
actuels de la Fédération canadienne des étudiantes et étudiants, de la Fédération 
canadienne des étudiantes et étudiants-Services sont publiquement accessibles à 
tous les membres, étudiantes et étudiants dans le site www.cfs-fcee.ca. Elle met à 
disposition les procès-verbaux de toutes les assemblées générales nationales 
précédentes et les états financiers vérifiés de tous les exercices financiers 
précédents en plus des documents susmentionnés. 
Pour plus de clarté, la Fédération présente les états financiers vérifiés de la 
Fédération canadienne des étudiantes et étudiants et ceux de la Fédération 
canadienne des étudiantes et étudiants-Services séparément. 
Avis écrit 
Aux fins des Règlements et des Politiques, la Fédération accepte le courriel comme 
forme d’avis écrit. 

REJETÉE 
2019/11:042 MOTION 

Section 98/Section 106 
Attendu que certains représentants et représentantes étudiants ou leur famille pourraient 
être blessés par des groupes externes s’ils votent en faveur de certaines motions, y 
compris, sans s’y limiter, celles qui impliquent des positions politiques au sujet d’enjeux 
internationaux qui touchent l’éducation postsecondaire; 
Attendu que les représentantes et représentants étudiants pourraient être blessés ou se 
sentir menacés par la Fédération pour avoir voté d’une certaine façon; 
Attendu que la Fédération utilise les règles de procédure du Robert’s Rules; 
Attendu que la Fédération doit par conséquent permettre les demandes de vote secret; 
Attendu qu’en permettant le vote à bulletin secret, les membres de la Fédération sont 
plus libres de voter sur des enjeux qui, à leur avis, peuvent avoir une incidence sur leur 
sécurité; 
Attendu que la Fédération ne note les votes spécifiques dans le procès-verbal que si on 
en fait la demande; 
Il est résolu de modifier l'alinéa II(5)(a) des règlements pour qu'il soit rédigé ainsi : 

5. Procédure au cours des assemblées générales  
a. Les règles de procédure au cours des assemblées générales sont 
conformes à celles comprises dans l’édition la plus récente du Robert’s 
Rules of Order, revue et augmentée par les règles de procédure pouvant 
être, à l’occasion, décrétées en tant que règlements ou résolutions 
permanentes de la Fédération, y compris, mais sans s’y limiter : 

i. Une association étudiante locale membre peut proposer qu’une 
question soit soumise à un vote secret, une demande qui ne peut être 
rejetée et qui ne nécessite pas de vote. La présidente ou le président 
d’assemblée doit alors s’assurer que les bulletins de vote sont 
distribués et que des instructions de vote adéquates sont données. 
Lorsque les bulletins de vote ont été déposés, la présidente ou le 
président d’assemblée les compte en présence de l'assemblée 
générale, et les bulletins peuvent être contestés si les associations 
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étudiantes locales membres croient que la présidente ou le président 
d’assemblée ne compte pas les bulletins correctement ou que celle-ci 
ou celui-ci fait des erreurs de jugement. 
ii. Une association étudiante locale membre peut proposer qu’une 
question soit soumise à un vote secret, une demande qui ne peut être 
rejetée et qui ne nécessite pas de vote. Chaque association étudiante 
locale membre doit alors déclarer ouvertement son vote, un à la fois. 
Le vote de chaque association étudiante locale membre est inscrit au 
procès-verbal. 

REJETÉE 
2019/11:058 MOTION 

Section 98/Section 106 
Attendu que la trésorière ou le trésorier devrait être la gardienne ou le gardien du sceau 
de la Fédération au lieu d’une personne non élue; 

Attendu que les registres pertinents devraient être accessibles au public dans le site Web 
de la Fédération; 
Il est résolu de modifier le paragraphe IX(1) des règlements pour qu'il soit rédigé comme 
suit : 

BYLAW IX - LE SCEAU, LES DOCUMENTS ADMINISTRATIFS ET 
REGISTRES 
1. La gardienne ou le gardien du sceau et des registres 
La trésorière ou le trésorier national est le gardien ou la gardienne du sceau 
de la Fédération ainsi que de tous les livres, rapports, registres, 
correspondance, contrats et de tout autre document appartenant à la 
Fédération. 

 
Il est résolu de modifier le paragraphe IX(3) des règlements pour qu'il soit rédigé comme 
suit : 

3. Les registres et les dossiers 
a. L'Exécutif national doit voir à ce que tous les registres et les dossiers 
exigés par la loi ou par ces Règlements soient bien tenus et tenus à jour. 
b. L’exécutif national doit voir à ce que tous les registres pertinents soient 
accessibles au public dans le site Web de la Fédération. 

REJETÉE 
2019/11:046 MOTION 

Section 98/Section 106 
Attendu que la mesure en faveur de la liberté de choix chez les étudiantes et étudiants en 
Ontario a entraîné une baisse considérable des revenus de la Fédération; 
Attendu que l’élément provincial de l’Ontario a choisi de ne plus tenir d’assemblées 
générales semestrielles afin de sauver de l’argent; 
Attendu qu'il devrait y avoir une représentation proportionnelle pour encourager les plus 
grandes associations étudiantes à adhérer à la Fédération et pour qu’elles sentent que 
leurs décisions sont valorisées; 
Il est résolu de modifier l'alinéa II(2)(a) des règlements pour qu'il soit rédigé ainsi : 

2. Avis de convocation d’assemblée générale  
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Un avis de convocation à l’assemblée générale sera envoyé à chaque 
membre de la Fédération au moins vingt-huit (28) à soixante (60) jours avant 
la tenue de l’assemblée.  

Il est de plus résolu de modifier le paragraphe II(4) des règlements pour qu’il soit rédigé 
ainsi : 

4. Quorum aux assemblées générales  
Pas moins de la moitié plus un (1/2 + 1) des membres de la Fédération, soit 
en personne, soit par procuration, constitue le quorum pour la gestion des 
affaires.  

Il est de plus résolu de modifier le Règlement II pour y ajouter ce qui suit : 
8. Représentation proportionnelle 
a. Chaque association étudiante locale membre se fait attribuer un nombre 
de voix basé sur le nombre de membres individuels qu'elle a, selon les 
catégories suivantes : 

i. Les associations étudiantes locales membres ayant 10 000 
membres étudiants individuels ou moins ont un (1) vote. 
ii. Les associations étudiantes locales membres ayant une population 
de 10 001 à 20 000 membres étudiants individuels ont deux (2) votes. 
iii. Les associations étudiantes locales membres ayant une population 
égale ou supérieure à 20 001 membres étudiants individuels ont trois 
(3) votes. 
iv. Une association étudiante locale membre ayant une population 
égale ou supérieure à 10 001 membres étudiants individuels qui 
choisit de déléguer son vote par procuration n’a droit qu’à un (1) vote 
par procuration au lieu du nombre de vote auquel elle aurait droit si 
elle était présente à l’assemblée. 

2019/11:208 MOTION DE MODIFICATION  
Section 97/Section 71 
Il est résolu de biffer la troisième clause, « Règlement II(8) : Représentation 
proportionnelle ». 
ADOPTÉE 

2019/11:046 ADOPTÉE TELLE QUE MODIFIÉE 
2019/11:048 MOTION 

Section 98/Section 106 
Attendu que certaines clauses dans ce règlement sont mal identifiées; 
Attendu que la volonté démocratique des membres de la Fédération d’ajouter des points 
à l’ordre du jour de l’assemblée générale devrait être respectée; 
Attendu que les renseignements pertinents aux membres et aux étudiantes et étudiants 
que la Fédération représente devraient être accessibles au public dans le site Web de la 
Fédération; 
Il est résolu de modifier le paragraphe III(2) des règlements pour qu'il soit rédigé comme 
suit : 

2. Cahiers de politiques et de résolutions permanentes  
a. Tous les énoncés de politiques de la Fédération sont consignés dans un 
cahier des politiques. Le cahier est mis à jour après chaque assemblée 
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générale et rendu public dans le site Web de la Fédération au plus tard 
trente (30) jours après chaque assemblée générale annuelle.  
b. Toutes les résolutions permanentes de la Fédération sont consignées 
dans un cahier des résolutions permanentes. Le cahier est mis à jour après 
chaque assemblée générale et rendu public dans le site Web de la 
Fédération au plus tard trente (30) jours après chaque assemblée générale 
annuelle.  
c. La version modifiée des cahiers des politiques et des résolutions 
permanentes est distribuée aux associations membres locales dans un délai 
ne dépassant pas douze (12) semaines après une assemblée générale 
nationale.  

Il est résolu de modifier le paragraphe III(3) des règlements pour qu'il soit rédigé comme 
suit : 

3. Avis  
a. Toutes les motions proposant l’adoption, la modification ou l’annulation 
d’une politique, ou proposant une action, à l’exception des motions de 
procédure et des motions d’adoption, de modification ou d’annulation d’une 
résolution permanente, doivent parvenir au comité exécutif national au moins 
six (6) semaines avant l’assemblée générale durant laquelle la proposition 
doit être étudiée. Les dispositions en matière de préavis approprié existent 
pour que toutes les motions puissent être traduites et distribuées à l’avance 
aux associations étudiantes locales membres de sorte que :  
• les associations étudiantes membres locales puissent faire des recherches, 
sonder leurs membres ou établir leurs positions sur les motions avant 
l’assemblée générale; et  
• les associations étudiantes membres locales qui n’ont pas de déléguées et 
délégués à l’assemblée générale puissent conseiller convenablement leurs 
mandataires. Une résolution simple peut être considérée comme une ‘motion 
d’urgence’ et donc ne pas être soumise aux dispositions sur le préavis si la 
motion répond aux critères suivants :  
i. La motion se rapporte à un événement ou à une question survenu après le 
délai pour les préavis de motions; et  
ii. La motion se rapporte à un événement ou à une question imminente et 
urgente nécessitant une résolution avant la prochaine assemblée générale 
prévue au calendrier. 
b. Les alinéas 3(a)(i) et l’alinéa 3(a)(ii) de ce règlement peuvent être 
dispensés par une motion d’ajouter un point à l’ordre du jour de l’assemblée 
générale qui reçoit un vote majoritaire des membres présents à ladite 
assemblée générale. 
c. Les propositions de politiques ou de résolutions permanentes peuvent être 
présentées par les associations étudiantes locales membres, les éléments 
provinciaux, les caucus, les associations modulaires et le comité exécutif 
national. 

2019/11:209 MOTION DE MODIFICATION 
Section 97/Section 82 
Il est résolu de modifier la première clause, « Règlement III(2) », pour qu’elle soit rédigée 
comme suit : 

2. Cahiers de politiques et de résolutions permanentes  
a. Tous les énoncés de politiques de la Fédération sont consignés dans un 
cahier des politiques. Le cahier est mis à jour après chaque assemblée 
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générale et rendu public dans le site Web de la Fédération au plus tard 
trente (30) soixante (60) jours après chaque assemblée générale annuelle.  
b. Toutes les résolutions permanentes de la Fédération sont consignées 
dans un cahier des résolutions permanentes. Le cahier est mis à jour après 
chaque assemblée générale et rendu public dans le site Web de la 
Fédération au plus tard trente (30) soixante (60) jours après chaque 
assemblée générale annuelle.  
c. La version modifiée des cahiers des politiques et des résolutions 
permanentes est distribuée aux associations membres locales dans un délai 
ne dépassant pas douze (12) semaines après une assemblée générale 
nationale.  

ADOPTÉE 

2019/11:210 MOTION DE MODIFICATION 
Section 97/Section 49 
Il est résolu de biffer le paragraphe suivant dans la deuxième clause, « Règlement 
III(3) ».  

b. Les alinéas 3(a)(i) et l’alinéa 3(a)(ii) de ce règlement peuvent être 
dispensés par une motion d’ajouter un point à l’ordre du jour de l’assemblée 
générale qui reçoit un vote majoritaire des membres présents à ladite 
assemblée générale. 

ADOPTÉE 
2019/11:048 ADOPTÉE TELLE QUE MODIFIÉE 

2019/11:054 MOTION 
Section 98/Section 106 
Attendu que l'accès aux données financières à long terme permet de faire une 
planification plus éclairée; 
Il est résolu de modifier le paragraphe VII(5) des règlements pour qu'il soit rédigé comme 
suit : 

5. Communication de rapports 
a. Des états financiers à jour sont produits pour chaque réunion de l’Exécutif 
et pour chaque assemblée générale. 
b. Tous les états financiers disponibles des années précédentes sont 
affichés publiquement dans le site Web de la Fédération. 

2019/11:211 MOTION DE MODIFICATION 
Section 97/Dalhousie Student Union 
Il est résolu de modifier le l’alinéa VII(5)b) des règlements pour qu’il soit rédigé comme 
suit : 

b. Tous les états financiers audités des cinq (5) années précédentes sont 
affichés publiquement dans le site Web de la Fédération. 

ADOPTÉE 
2019/11:054 ADOPTÉE TELLE QUE MODIFIÉE 
2019/11:064 MOTION 

Section 98/Section 106 
Attendu qu’il y a plus que deux identités et expressions de genre; 
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Attendu que les règlements de la Fédération devraient refléter toutes les identités et 
expressions de genre; 
Il est résolu de modifier le paragraphe XIV(1) des règlements pour qu'il soit rédigé 
comme suit : 

BYLAW XIV - INTERPRÉTATION 
1. Nombre et genre des termes 
À moins que le contexte n’exige plus de précision, tous les pronoms 
personnels et les adjectifs possessifs dans ces Règlements se rapportent 
aux personnes de tous les genres, et à tous les sens du singulier ou du 
pluriel. 

Il est de plus résolu que la Fédération modifie ses règlements, ses politiques et ses 
résolutions permanentes en conséquence. 

2019/11:212 MOTION DE MODIFICATION 
Dalhousie Student Union/Section 103 
Il est résolu de modifier la première clause, « Règlement XIV – Interpération 1. Nombre et 
genre des termes », pour qu’elle soit rédigée comme suit : 

BYLAW XIV - INTERPRÉTATION 
1. Nombre et genre des termes 
À moins que le contexte n’exige plus de précision, tous les pronoms 
personnels et les adjectifs possessifs dans ces Règlements se rapportent 
aux personnes de tous les genres, multiples genres ou aucun genre, et à 
tous les sens du singulier ou du pluriel. 

ADOPTÉE 
2019/11:064 ADOPTÉE TELLE QUE MODIFIÉE 
2019/11:110 MOTION 

Section 98/Section 106 
Attendu que certaines sections locales requièrent la rédaction et la présentation de 
rapports à leur conseil d’administration pour toute conférence à laquelle assistent les 
membres; 
Attendu que les motions pour les assemblées générales annuelles sont difficiles à rédiger 
sans avoir sous la main des documents complets et mis à jour; 
Attendu que chaque section locale devrait être informée des décisions prises pour mettre 
à jour leurs propres dossiers; 
Attendu que chaque représentante ou représentant n’est pas toujours en mesure de 
recevoir une formation de transition de son prédécesseur, et pourrait ne pas savoir ce qui 
s’est passé lors de la dernière assemblée; 
Il est résolu que l’Exécutif national envoie à toutes les sections locales, au plus tard 
quatre-vingt-dix (90) jours après la fin de la plus récente assemblée générale annuelle, 
un brouillon des documents constitutifs de sorte qu’elles puissent préparer leur prochaine 
trousse de présentation à l'assemblée générale annuelle à partir de renseignements 
exacts. 
Il est de plus résolu que l’Exécutif national envoie à toutes les sections locales les 
modifications aux motions adoptées pendant les réunions des comités et pendant la 
plénière de clôture, ainsi que l’adoption, le rejet ou le report de motions dans les 
trente (30) jours qui suivent la fin de l’assemblée pendant lesquelles ces décisions ont été 
prises. 
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2019/11:213 MOTION DE MODIFICATION 

Section 97/Section 68 
Il est résolu de modifier l’article intitulé « fonds pour la garde d’enfants » pour qu'il soit 
rédigé ainsi : 
Il est de plus résolu que l’Exécutif national envoie à toutes les sections locales les 
modifications aux motions adoptées pendant les réunions des comités et pendant la 
plénière de clôture, ainsi que l’adoption, le rejet ou le report de motions dans les 
soixante (60) jours qui suivent la fin de l’assemblée pendant laquelle ces décisions ont 
été prises. 
ADOPTÉE 

2019/11:110 ADOPTÉE TELLE QUE MODIFIÉE 
2019/11:044 MOTION 

Section 98/Section 106 
Attendu que les étudiantes et étudiants sont la raison d’être de la Fédération; 
Attendu que la Fédération n’est que le moyen par lequel ses membres concrétisent la 
volonté démocratique des étudiantes et étudiants canadiens; 
Attendu que les buts de la Fédération ne devraient pas remplacer les intérêts communs 
des étudiantes et étudiants qui font des études dans les établissements d’enseignement 
postsecondaires canadiens; 
Il est résolu de modifier l’ordre des clauses de la déclaration des principes dans les 
règlements pour qu’elle soit rédigée ainsi :  

DÉCLARATION DE PRINCIPES  
La Fédération canadienne des étudiantes et étudiants/The Canadian 
Federation of Students est ci-après dénommée « la Fédération ».  
1. représenter, promouvoir et défendre les intérêts communs des étudiantes 
et étudiants qui font des études dans les établissements d’enseignement 
postsecondaire canadiens;  
2. promouvoir et appuyer les intérêts et les activités des organisations 
étudiantes démocratiques dans toutes les provinces et dans tous les 
établissements d’enseignement du Canada;  
3. réunir les étudiantes et étudiants du niveau postsecondaire de toutes les 
régions du Canada pour qu’ils et elles discutent et adoptent 
démocratiquement une position commune sur les questions qui les touchent; 
4. représenter les étudiantes et étudiants canadiens auprès des autorités 
fédérales, et ce, en exprimant en leur nom une opinion unanime;  
5. poursuivre les objectifs de la La Fédération canadienne des étudiantes et 
étudiants/The Canadian Federation of Students, tels qu’ils sont énoncés 
dans le préambule;  
6. établir un programme cadre national pour la coordination des efforts des 
organisations représentant les étudiantes et étudiants de niveau 
postsecondaire d’un bout à l’autre du Canada. Ce programme énoncera les 
grandes lignes d’une stratégie à long terme permettant d’atteindre les 
objectifs des étudiantes et étudiants de niveau postsecondaire; il décrira de 
façon générale les moyens d’atteindre ces objectifs, et il sera revu 
périodiquement, à la lumière de nouveaux objectifs et de nouvelles 
approches, le cas échéant;  
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7. tout mettre en œuvre pour promouvoir ces principes. 

2019/11:214 MOTION DE RENVOI 
Il est résolu de renvoyer la motion 2019/11:044 à l'Exécutif national.  
ADOPTÉE 

2019/11:044 RENVOYÉE 
2019/11:084 MOTION 

Section 98/Section 106 
Attendu que la grammaire de la résolution permanente 24 devrait être corrigée; 
Attendu que les droits d’inscription proportionnels des déléguées et délégués devraient 
être réduits compte tenu des obstacles financiers auxquels sont actuellement confrontés 
les associations étudiantes locales membres, y compris, mais sans s'y limiter, la mesure 
en faveur de la liberté de choix chez les étudiantes et étudiants en Ontario; 
Il est résolu de modifier la Résolution permanente no 24 pour qu’elle soit rédigée comme 
suit : 

Résolution permanente no 24 
FRAIS POUR LES DÉLÉGUÉES ET DÉLÉGUÉS AUX ASSEMBLÉES 
GÉNÉRALES 
Les frais de délégation réduits doivent être appliqués aux associations 
étudiantes dont le budget annuel est inférieur à 200 000 $ en fonction de la 
formule suivante : 
(budget du syndicat étudiant x frais d'inscription) + (frais d'inscription) 
  $400,000.00      4 
La limite admissible de revenu est redressée chaque année en fonction de 
l’inflation. 
La subvention des membres à budget restreint est fondée sur le revenu brut 
de l’association étudiante, incluant les cotisations versées à l’association et 
le revenu net d’organisations auxiliaires comme les pubs, les cafétérias et 
les subventions administratives. Cela n’inclut pas les cotisations versées au 
nom des organismes autonomes, c’est-à-dire la Fédération, les groupes de 
recherche d’intérêt public, les cotisations au titre des activités sportives, les 
journaux étudiants autonomes, les stations de radio étudiante et les régimes 
d’assurance médicale. 
À la demande d’une section membre, l’Exécutif national peut décider de 
réduire les frais de délégation d’une section membre ou de lui en dispenser 
le versement si ces frais créent des contraintes financières à la section en 
question. 
Chacune et chacun des délégués des membres à budget restreint participe 
au fonds de déplacement. La subvention de membre à budget restreint est 
appliquée à la moyenne du fonds de déplacement. 

ADOPTÉE 
2019/11:052 MOTION 

Section 98/Section 106 
Attendu que les membres présents à une assemblée générale, plutôt qu’un groupe non 
élu, devraient déterminer au final les compétences linguistiques; 

Attendu que le fait qu'un groupe non élu soit l'arbitre ultime en matière de compétences 
linguistiques peut mener à la possibilité qu'une candidate ou qu’un candidat soit 
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faussement jugé incompétent dans une langue parce que le groupe non élu n'est pas 
d'accord avec les politiques de la candidate ou du candidat; 
Attendu que l’organisation que la Fédération utilise pour mener ces tests de langue 
seconde, l'Institut des langues officielles et du bilinguisme d'Ottawa (ILOB), ci-après 
appelé l'Institut des langues secondes de l'Université d'Ottawa, a vu ses tests de 
bilinguisme remis en question dans le passé: 

http://www.larotonde.ca/test-de-competence-linguistique-a-feuo-demystifier-levaluation-
bilinguisme-candidat-e-s-aux-elections/; 
Il est résolu de modifier le paragraphe V(1) des règlements pour y ajouter les alinéas d et 
e suivants : 

RÈGLEMENT V - ÉLECTION DES MEMBRES DE L’EXÉCUTIF 
NATIONAL  
1. Éligibilité des candidates et candidats à un poste au sein de 
l’Exécutif national  
d. Les compétences linguistiques d’une candidate ou d’un candidat à la 
présidence nationale sont déterminées par les membres présents à 
l’assemblée générale annuelle durant laquelle l’élection a lieu par le biais de 
leur vote dans l’élection de la présidente ou du président national.  
e. Dans l'éventualité où la candidate ou le candidat échoue au test 
d'évaluation linguistique en langue seconde, tel que le prescrivent les 
résolutions permanentes, elle ou il est toujours éligible à l’élection.  

Il est de plus résolu de modifier la première puce de l'alinéa V(3)a)iv) des règlements 
pour qu’elle soit rédigée comme suit : 

• les candidates et candidats disposent de cinq (5) minutes ou moins pour 
présenter leur discours d’ouverture;  

Il est de plus résolu de modifier le paragraphe V(3) pour éliminer l’alinéa (c), « Serment 
professionnel », qui suit : 

c. Serment professionnel  
Après avoir été élu à l’Exécutif national, chaque administratrice ou 
administrateur doit faire, par écrit, un serment professionnel prescrit par la 
Fédération avant de commencer son mandat.  

Il est de plus résolu de modifier le paragraphe V(5) des règlements pour éliminer l’alinéa 
(c), « Révocation de la présidente ou du président national en raison de son incapacité à 
s’exprimer dans une langue seconde », qui suit : 

c. Révocation de la présidente ou du président national en raison de 
son incapacité à s’exprimer dans une langue seconde  
Dans le cas où un membre élu à la présidence nationale ne peut satisfaire 
aux exigences de bilinguisme, tel que prescrit dans les résolutions 
permanentes, au plus tard cinq (5) semaines avant l’assemblée générale 
durant laquelle le membre en question doit assumer les fonctions du poste, 
le poste sera déclaré vacant.  

Il est de plus résolu de modifier le sous-alinéa V(6)(b)(i) des règlements pour qu’il soit 
rédigé comme suit : 

b. Postes vacants au sein de l’Exécutif  
Advenant la vacance d’un poste à l’Exécutif national décrit aux alinéas 2(b) à 
2(g) du Règlement V :  

i. l’Exécutif national est autorisé à initier un vote des membres par la 
poste pour désigner une personne pour pourvoir le poste vacant après 
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consultation de l’entité qui a nommé la personne sortante à ce poste, 
jusqu’à la prochaine assemblée générale nationale; et  

Il est de plus résolu de modifier le paragraphe V(7) des règlements pour qu’il soit rédigé 
comme suit : 

7. Avis d’élections aux postes de l’Exécutif national  
Les renseignements à afficher dans le site Web de la Fédération incluent, 
entre autres :  
a. le taux de rémunération; 
b. un aperçu des tâches et des obligations; et 
c. un aperçu des obligations en matière de déplacements ou de 

déménagement. 
Il est de plus résolu de modifier le paragraphe 20(1) des résolutions permanentes pour 
qu'il soit rédigé comme suit : 

Résolution permanente no 20  
MÉTHODE D’ÉVALUATION DES COMPÉTENCES LINGUISTIQUES DES 
CANDIDATES ET CANDIDATS À LA PRÉSIDENCE  
La maîtrise de la langue seconde est définie comme étant la capacité :  
- de comprendre la langue seconde; et  
- de communiquer avec les sections locales dans la langue seconde; et  
- de s’acquitter des relations publiques dans la langue seconde.  
1. Évaluation des compétences linguistiques du français ou de 
l’anglais comme langue seconde  
Les compétences linguistiques en langue seconde d’une candidate ou d’un 
candidat à la présidence nationale sont déterminées par les membres 
présents à l’assemblée générale annuelle durant laquelle l’élection a lieu par 
le biais de leur vote dans l’élection de la présidente ou du président national.  

REJETÉE 
2019/11:082 MOTION 

Section 98/Section 106 
Attendu que les autres résolutions permanentes mentionnées dans la résolution 
permanente no 16 doivent être rectifiées; 
Attendu que la différence entre les petits et les grands instituts devrait être révisée pour 
refléter l’augmentation des inscriptions à l’université et au collège; 
Il est résolu de modifier la Résolution permanente no 16 pour qu’elle soit rédigée comme 
suit : 

Résolution permanente no 16 
MEMBRES DES CAUCUS 
1. Cercle des étudiantes et étudiants des Premières nations, métis et 
inuits 
Les membres du Cercle des étudiantes et étudiants des Premières nations, 
métis et inuits sont ceux décrits dans la Résolution permanente no 17, Cercle 
des étudiantes et étudiants des Premières nations, métis et inuits  
2. Caucus des associations des collèges et instituts 
Les membres du Caucus des associations des collèges et instituts sont tous 
les membres des sections membres de collèges et d’instituts. 
3. Caucus des associations des grands établissements  
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Les membres du Caucus des associations des grands établissements sont 
tous les membres des sections membres ayant 14 000 étudiantes et 
étudiants ou plus. 
4. Caucus des associations des petits établissements 
Les membres du Caucus des associations des petits établissements sont 
tous les membres des sections membres ayant 13 999 étudiantes et 
étudiants ou moins. 
5. Caucus national des 2e et 3e cycles 
Les membres du Caucus national des 2e et 3e cycles sont ceux décrits dans 
la Résolution permanente no 18 « Caucus national des 2e et 3e cycles ». 
6. Caucus des étudiantes et étudiants noirs  
Les membres du Caucus des étudiantes et étudiants noirs sont ceux décrits 
dans la Résolution permanente no 40, « Caucus des étudiantes et étudiants 
noirs ».  

2019/11:215 MOTION DE MODIFICATION 
Section 97/Section 49 
Il est résolu de modifier les paragraphes 3, 4 et 5 de la Résolution permanente no 16 pour 
qu’ils soit rédigés comme suit, et de renuméroter les paragraphes consécutifs en 
conséquence :  

3. Caucus des associations des grands établissements  
Les membres du Caucus des associations des grands établissements sont 
les sections locales qui ont au moins 14 000 membres ou les sections 
locales dont les membres sont inscrits à un établissement qui accueille 
au moins 14 000 étudiantes et étudiants. 
4. Caucus des associations des moyens établissements  
Les membres du Caucus des associations des moyens établissements 
sont les sections locales qui ont 7 000 à 13 999 membres ou les 
sections locales dont les membres sont inscrits à un établissement qui 
accueille 7 000 à 13 999 étudiantes et étudiants. 
5. Caucus des associations des petits établissements 
Les membres du Caucus des associations des petites universités sont les 
sections locales qui ont 6 999 membres ou moins ou les sections locales 
dont les membres sont inscrits à un établissement qui accuille 6 999 
étudiantes et étudiants ou moins. 

2019/11:216 MOTION DE RENVOI 
Il est résolu de renvoyer la motion 2019/11:082 et la modification subséquente 
2019/11:215 à l'Exécutif national.  
ADOPTÉE 

2019/11:082 RENVOYÉE 
2019/11:215 RENVOYÉE 
2019/11:050 MOTION 

Section 98/Section 106 
Attendu que la publication des procès-verbaux des séances ouvertes de l’Exécutif 
national dans le site Web de la Fédération rend la Fédération plus responsable auprès de 
ses membres et dissipe les critiques selon lesquelles la Fédération n'est pas 
suffisamment transparente; 
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Il est résolu de modifier le règlement IV pour y ajouter le paragraphe 15 ci-dessous et que 
les paragraphes subséquents soient renumérotés en conséquence: 

RÈGLEMENT IV - EXÉCUTIF NATIONAL  
15. Procès-verbaux des réunions de l’Exécutif national 
a. Le procès-verbal de chaque réunion de l'Exécutif national est dressé par 
une ou plusieurs personnes dont l’Exécutif national a convenu. 
b. Tous les procès-verbaux des séances ouvertes des réunions de l’Exécutif 
national sont affichés dans le site Web de la Fédération. 

ADOPTÉE 
2019/11:056 MOTION 

Section 98/Section 106 
Attendu que la numérotation des clauses dans le règlement VIII est incorrecte; 
Attendu que seuls des représentantes et représentants étudiants élus devraient agir à 
titre de dirigeantes et dirigeants de la Fédération; 
Il est résolu de modifier le paragraphe VIII des règlements pour qu'il soit rédigé comme 
suit : 

RÈGLEMENT VIII - LES DIRIGEANTES ET DIRIGEANTS 
1. Aux fins d’administration, les dirigeantes ou dirigeants de la Fédération 
sont la présidente ou le président, la vice-présidente ou le vice-président, la 
trésorière ou le trésorier et toute autre personne que l’Exécutif national aura 
nommée à l’occasion. 
2. Aucune personne qui n'est pas une représentante ou un représentant 
étudiant élu au moment de sa désignation ne peut agir à titre de dirigeante 
ou dirigeant de la Fédération. 
3. La rémunération et les conditions d’emploi de toutes les dirigeantes et 
dirigeants sont déterminées, à l’occasion, par l’Exécutif national, sous 
réserve d’une ratification du montant de la rémunération par les membres de 
la Fédération réunis en assemblée générale. 

REJETÉE 
2019/11:060 MOTION 

Section 98/Section 106 
Attendu qu'il est important que les associations étudiantes locales membres soient 
informées des développements importants concernant les bureaux de la Fédération; 
Il est résolu de modifier le paragraphe X(2) des règlements pour qu'il soit rédigé comme 
suit : 

BYLAW X - LE SIÈGE SOCIAL 
1. Quartier général national 
Le siège social de la Fédération est situé à Ottawa, dans la province de 
l'Ontario, et à tel endroit qu'aura déterminé, à l'occasion, l'Exécutif national. 
2. Communication de rapports 
a. L’Exécutif national doit voir à ce que tout changement pertinent 
concernant le statut des bureaux de la Fédération soit communiqué aux 
sections locales durant les assemblées générales, au besoin. 
b. Une liste de l’emplacement des bureaux de la Fédération doit être 
accessible au public dans le site Web de la Fédération. 

ADOPTÉE 
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2019/11:062 MOTION 

Section 98/Section 106 
Attendu que le langage du règlement XII peut être amélioré; 
Attendu qu’il devrait y avoir un processus de consultation et de ratification pour modifier 
le préambule; 
Il est résolu de modifier les paragraphes XII(2) et XII(3) des règlements pour qu'ils soient 
rédigés ainsi : 

BYLAW XII - MODIFICATIONS DES STATUTS ET RÈGLEMENTS 
2. Avis 
L’avis d’une modification aux Statuts et Règlements doit être reçu par 
l’Exécutif national au moins six (6) semaines avant l’assemblée générale 
durant laquelle la modification sera étudiée. L’Exécutif national doit poster un 
avis de toutes les modifications proposées aux membres votants au moins 
vingt-et-un (21) jours avant l’assemblée générale à laquelle les modifications 
seront étudiées. Toutes les modifications proposées doivent être mises à 
disposition simultanément dans les deux langues de travail de la Fédération. 
La déclaration de l’Exécutif national voulant que l’avis en bonne et due forme 
ait été ou non reçu à temps sera la preuve d’avis requise, ou la preuve de 
son absence, à moins que des preuves du contraire ne soient présentées. 
3. Modification du préambule 
Le préambule peut être abrogé ou modifié par un vote de majorité des trois 
quarts (3/4) d’une assemblée générale en plus d’un vote par consensus des 
éléments provinciaux actuels spécifiés à l’article 2 du règlement VI. 

REJETÉE 
2019/11:068 MOTION 

Section 98/Section 106 
Attendu que la Fédération pourrait devenir une source importante pour l’étude du 
mouvement étudiant au Canada; 
Attendu qu’il est actuellement difficile de suivre le taux de participation aux élections des 
associations étudiantes de partout au pays; 
Attendu qu’il est difficile de déterminer combien de membres chaque section locale 
représente actuellement; 
Il est résolu que la Fédération sollicite tous les taux de participation aux élections 
précédentes afin de créer une liste plus précise et plus complète; 
Il est de plus résolu que la Fédération sollicite le montant total d’étudiantes et d’étudiants 
que chaque section locale représente. 
Il est résolu d’adopter la politique de fonctionnement suivante : 

Taux de participation aux élections des membres 
Préambule 
La capacité de plaidoyer de la Fédération est largement dépendante du nombre 
d’étudiantes et d’étudiants qu’elle peut représenter grâce à ses sections locales. Il est 
important pour la Fédération de faire le suivi du taux de participation aux élections de 
chacune de ses sections locales membres chaque année afin d’estimer le nombre 
d’étudiantes et d’étudiants au sein de la Fédération qui sont politiquement engagés 
dans la politique de leur association étudiante. La Fédération devrait aussi avoir pour 
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but d’accroître la participation, dans la mesure du possible, ce qui serait beaucoup 
plus facile si la participation électorale était clairement connue. 
Politique 
Liste du taux de participation aux élections de chaque section locale membre  
La Fédération doit maintenir une liste à jour du taux de participation aux élections de 
chaque section locale membre publiquement dans le site Web de la Fédération. La 
liste devrait être mise à jour chaque année et devrait inclure les taux de participation 
précédents depuis la création de la liste. Le taux de participation de chaque section 
locale est exprimé en pourcentage de l’électorat total des sections locales et en 
nombre de votes déposés. On devrait aussi indiquer si chaque section locale utilise 
un système de bulletin de vote papier, un système de vote en ligne, ou une 
combinaison des deux. 
Responsabilité de la section locale membre de signaler le taux de participation 
aux élections 
Chaque section locale membre est responsable de signaler à la Fédération le taux de 
participation à toute élection générale, toute élection partielle et tout référendum qui a 
eu lieu depuis la dernière assemblée générale annuelle de la Fédération, au plus tard 
à la clôture de l’assemblée générale annuelle de chaque année. Si une section locale 
membre ne fournit pas les données du taux de participation aux élections, la 
Fédération doit inscrire « données non fournies » dans le champ en ligne approprié 
dans le site Web de la Fédération pour ladite section locale membre pour l'année 
respective. 
Mises à jour de la liste 
La Fédération doit mettre à jour la liste chaque année au plus tard soixante (60) jours 
après la fin de chaque assemblée générale annuelle. 

REJETÉE 

2019/11:070 MOTION 
Section 98/Section 106 
Attendu que le processus d’approbation des comités peut être amélioré afin de maintenir 
un vote par association étudiante locale membre, ainsi que le droit de vote de chaque 
association étudiante locale membre; 
Il est résolu de modifier le paragraphe 1(2) des résolutions pour qu’il soit rédigé comme 
suit : 

2. Composition des comités 
a. Chaque caucus, association modulaire et élément provincial a le droit de 
désigner un membre votant pour chaque comité permanent de l'assemblée 
générale pour représenter les membres du caucus, de l’association 
modulaire ou de l’élément provincial, pourvu qu’un vote soit accordé à 
chaque association étudiante locale membre présente. 
b. Les déléguées et délégués qui n'ont pas été choisis pour participer à un 
comité ou un sous-comité plénier ont le droit d'assister aux délibérations en 
réunion dudit comité, mais n’ont pas le droit de parole à moins qu’une simple 
majorité des déléguées et délégués votants du comité en décident 
autrement. 
c. Si une motion proposée par une association étudiante locale membre est 
examinée par un comité, l’association étudiante locale membre qui a 
proposé la motion a le droit de parole et de vote pour la durée du débat et du 
vote sur ladite motion. 

Il est de plus résolu de modifier le sous-alinéa 1(3)(c)(v) des résolutions permanentes 
pour qu'il soit rédigé comme suit :  



PAGE 58 – PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE PLÉNIÈRE DE CLÔTURE - ÉBAUCHE 
38e Assemblée générale nationale annuelle, Fédération canadienne des étudiantes et étudiants(-Services)  
Novembre 2019 

 
v. passer en revue le recrutement de nouveaux membres et faire des 
recommandations utiles à ce propos; 

REJETÉE 

2019/11:072 MOTION 
Section 98/Section 106 
Attendu qu’un résumé des recommandations du forum à une assemblée générale devrait 
être accessible dans le site Web de la Fédération; 
Il est résolu de modifier la Résolution permanente no 2 pour y inclure : 

6. Communication de rapports 
Le résumé des recommandations du forum de chaque assemblée générale 
doit être accessible au public dans le site Web de la Fédération au plus tard 
au moment où le procès-verbal de ladite assemblée générale est affiché. 

REJETÉE 
2019/11:076 MOTION 

Section 98/Section 106 
Attendu que l’orthographe, la grammaire et le langage de la résolution permanente 5 
peuvent être améliorés; 
Attendu qu’il est possible qu’il soit préférable que les caucus, les éléments provinciaux et 
les associations modulaires soumettent une motion directement; 
Il est résolu de modifier le paragraphe 5(1) des résolutions pour qu’il soit rédigé comme 
suit : 

Résolution permanente no 5 
LIGNES DIRECTRICES RÉGISSANT LES CAUCUS, LES ÉLÉMENTS 
PROVINCIAUX ET ASSOCIATIONS MODULAIRES DURANT LES 
ASSEMBLÉES GÉNÉRALES  
1. Lignes directrices régissant les caucus, éléments et associations 
modulaires 
a. Les motions relatives aux questions d’intérêt et aux directives visant la 
conduite des travaux de recherche doivent être présentées par 
l’intermédiaire des représentantes et représentants siégeant au comité de 
révision et d’élaboration des politiques. 
b. Les motions relatives aux politiques de fonctionnement, aux règlements et 
aux résolutions permanentes doivent être présentées par l’intermédiaire des 
représentantes et représentants siégeant au comité du développement 
organisationnel et des services. 
c. Toute motion ayant des conséquences budgétaires doit être présentée au 
Comité du budget. 
d. Les directives visant les campagnes doivent être transmises au comité 
des campagnes. 
e. Les motions des caucus, des éléments provinciaux et des associations 
modulaires qui ne sont pas présentées aux comités, comme décrit ci-haut, 
sont tout de même recevables. 

ADOPTÉE 
2019/11:078 MOTION 

Section 98/Section 106 
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Attendu que la Fédération pourrait tirer profit du fait que la résolution permanente no 6 
s’applique aux autres documents directeurs en plus des politiques; 
Il est résolu de modifier la Résolution permanente no 6 pour qu’elle soit rédigée comme 
suit : 

Résolution permanente no 6 
MOTIONS AYANT TRAIT AUX DIRECTIVES ET AUX POLITIQUES 
Au moins quatre semaines avant la tenue d’une assemblée générale, tous 
les avis de motions issus de l’assemblée générale précédente doivent être 
envoyés aux associations membres. 

ADOPTÉE 
2019/11:080 MOTION 

Section 98/Section 106 
Attendu qu’il n’y a pas de règlement XVI; 
Attendu que le changement qui suit donnerait plus de flexibilité à la Fédération lorsqu’elle 
change la structure de ses règlements; 
Il est résolu de modifier la Résolution permanente no 7 pour qu’elle soit rédigée comme 
suit : 

Résolution permanente no 7 
RÉSOLUTIONS CONSIGNÉES AU PROCÈS-VERBAL 
Les résolutions relatives aux politiques, aux résolutions permanentes et les 
modifications des Statuts qui sont étudiées et adoptées par les membres 
votants de la Fédération réunis en assemblée générale, conformément aux 
Règlements pertinents, doivent être consignées au procès-verbal de 
l'assemblée comme ayant satisfait aux exigences de notification et 
d’adoption. 

ADOPTÉE 
2019/11:086 MOTION 

Section 98/Section 106 
Attendu qu’il serait bénéfique que les rapports de l’Exécutif national soient plus complets 
et transparents; 
Il est résolu de modifier la Résolution permanente no 25 pour qu’elle soit rédigée comme 
suit : 

Résolution permanente no 25 
CONTENU DU RAPPORT DE L’EXÉCUTIF NATIONAL 
Le rapport de l’exécutif national doit être créé et distribué aux membres 
avant l’assemblée générale nationale annuelle. 
Il est proposé de plus que ce rapport comporte notamment : 
1. un compte-rendu des activités de campagne et des objectifs atteints; 
2. une énumération des questions d’intérêt pour les membres et comment 
elles sont traitées pour les régler;  
3. une ventilation de la situation budgétaire courante (c.-à-d. les chiffres 
réels en comparaison des chiffres du budget); 
4. un rapport de toutes les décisions prises au cours des réunions de 
l’Exécutif national; 
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5. une énumération des objectifs et priorités pour le reste du mandat à 
courir;  
6. la situation des affaires internes de la Fédération; 
7. la situation des activités en matière de justice sociale et contre 
l’oppression; 
8. la situation des activités de coalition; 
9. un examen des services comprenant des détails sur les partenariats et la 
mise en œuvre des politiques opérationnelles liées à l’achat des produits et 
services et à l’impact des opérations;  
10. tout objectif non atteint ou toute opportunité manquée; et 
11. toute autre information qui concerne les membres. 

REJETÉE 

2019/11:088 MOTION 
Section 98/Section 106 
Attendu que la résolution permanente no 26 pourrait être améliorée en ajoutant aussi des 
paramètres pour les règlements de la Fédération; 
Il est résolu de modifier la Résolution permanente no 26 pour qu’elle soit rédigée comme 
suit : 

Résolution permanente no 26 
FORMULATION DES POLITIQUES ET DES RÈGLEMENTS 
1. La Fédération adopte les politiques sous forme d’énoncés et les publie 
sous cette même forme dans le Cahier. 
2. La Fédération adopte les règlements sous forme de clauses en 
numérotant les paragraphes, au besoin. 

ADOPTÉE 
2019/11:090 MOTION 

Section 98/Section 106 
Attendu que les services de traduction devraient être offerts durant toutes les réunions du 
forum; 
Il est résolu de modifier la Résolution permanente no 27 pour y inclure : 

8. Services de traduction 
Des services de traduction sont fournis durant toutes les réunions du forum. 

ADOPTÉE 
2019/11:092 MOTION 

Section 98/Section 106 
Attendu que la résolution permanente no 28 pourrait être améliorée en numérotant les 
clauses; 
Attendu que les renseignements sur les salaires des membres dirigeants de l’Exécutif 
national de la Fédération pourraient être plus transparents; 
Il est résolu de modifier la Résolution permanente no 28 pour qu’elle soit rédigée comme 
suit : 

Résolution permanente no 28 
RÉMUNÉRATION DES MEMBRES DE L’EXÉCUTIF NATIONAL 
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1. La présidente ou le président national, la vice-présidente ou le vice-
président national, la trésorière ou le trésorier national : 
a. reçoivent un salaire mensuel de 2 750,00 $, calculé au prorata pour les 
mois partiels, rajusté le 1er juin de chaque année selon le taux de variation 
de l’Indice des prix à la consommation pour la grande région d’Ottawa/Hull 
durant l’année civile précédente; et 
b. ont accès au régime d'assurance maladie complémentaire et d'assurance 
soins dentaires offerts au personnel de la Fédération. 
2. Les salaires des membres dirigeants de l'Exécutif national de la 
Fédération : 
a. sont divulgués publiquement dans le site Web de la Fédération et mis à 
jour annuellement; et  
b. figurent de manière distincte dans le budget présenté à l’assemblée 
générale annuelle de la Fédération. 

REJETÉE 

2019/11:094 MOTION 
Section 98/Section 106 
Attendu que des problèmes imprévus, comme la mesure en faveur de la liberté de choix 
chez les étudiantes et étudiants (Student Choice Initiative), peuvent survenir au milieu de 
l’année scolaire; 
Attendu que la stratégie des campagnes et des relations avec le gouvernement devrait 
être plus accessible aux étudiantes et étudiants des associations étudiantes locales 
membres de la Fédération; 
Il est résolu de modifier la Résolution permanente no 33 pour qu’elle soit rédigée comme 
suit : 

Résolution permanente no 33 
CAMPAGNES DE LA FÉDÉRATION 
Description générale : les campagnes doivent consister en la voie d’action 
que la Fédération aura planifiée relativement à des enjeux se rapportant à 
l’année scolaire qui commence à chaque assemblée générale annuelle et 
qui doit être modifiée au besoin. 
1. Stratégie des campagnes et des relations avec le gouvernement 
L’exécutif national rédigera un projet de stratégie des campagnes et des 
relations avec le gouvernement qui sera distribué quatre semaines avant 
chaque assemblée générale annuelle. La stratégie évalue les campagnes 
récentes et permanentes de la Fédération, et de nouvelles campagnes y 
seront proposées. La stratégie comportera des directives visant sa mise à 
exécution, dont les suivantes :  
- les travaux de recherche et de collecte de données qu’il faudra 
entreprendre; 
- les relations avec le(s) gouvernement(s); 
- mobilisation des membres : 
- la stratégie médiatique; et 
- le travail de coalition. 
La stratégie des campagnes et des relations avec le gouvernement doit être 
réexaminée à l’Assemblée générale annuelle et doit être accessible au 
public dans le site Web de la Fédération et être mise à jour au plus tard 
trente (30) jours après chaque Assemblée générale annuelle. 
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2. Établissement durant les assemblées générales 
L'exécutif national doit être avisé du contenu d'une proposition de campagne 
au moins six (6) semaines avant l'assemblée générale à laquelle la 
proposition doit être présentée afin qu'un préavis de quatre semaines puisse 
être donné aux membres votants par la poste. 

REJETÉE 
2019/11:096 MOTION 

Section 98/Section 106 
Attendu que la mesure en faveur de la liberté de choix chez les étudiantes et étudiants 
(Student Choice Initiative) exige que la Fédération réduise ses coûts afin d’assurer sa 
survie financière; 
Attendu que les fonds qu’utilise la Fédération pour le logement provient très 
probablement des cotisations versées par les étudiantes et étudiants des associations 
étudiantes locales membres; 
Attendu que les membres du personnel des associations étudiantes ne sont pas des 
représentantes et représentants des enjeux étudiants; 
Attendu que l’argent des étudiantes et étudiants ne doit pas subventionner des déléguées 
et délégués qui ne sont pas des étudiants; 
Il est résolu de modifier la Résolution permanente no 34 pour qu’elle soit rédigée comme 
suit : 

Résolution permanente no 34 
FRAIS POUR LES DÉLÉGUÉES ET DÉLÉGUÉS AUX ASSEMBLÉES 
GÉNÉRALES 
La Fédération assumera les coûts de repas, de déplacement et 
d’hébergement de la première déléguée ou du premier délégué de chaque 
association membre pour chaque assemblée générale annuelle, 
conformément au Règlement II de la Fédération. 
La Fédération n’assume plus les coûts pour les déléguées et délégués de 
chaque section locale qui ne sont ni étudiants ni membres. Ces déléguées et 
délégués doivent payer le coût total de leurs frais de logement et de 
déplacement sans aide de la Fédération. De plus, ces déléguées et 
délégués ne doivent pas compter pour plus de vingt-cinq pour cent (25 %) 
de la délégation d’une section locale. 

REJETÉE 

2019/11:098 MOTION 
Section 98/Section 106 
Attendu que les médias devraient être autorisés à diffuser des informations sur les 
activités de la Fédération; 
Attendu que l'exclusion des médias ne mettra pas fin à la couverture médiatique négative 
de la Fédération; 
Attendu que l’inclusion des médias peut faire connaître les activités de la Fédération et 
aider à accroître la participation des étudiantes et étudiants; 
Il est résolu de modifier la Résolution permanente no 35 pour qu’elle soit rédigée comme 
suit : 

Résolution permanente no 35 
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PRÉSENCE DES MÉDIAS AU COURS DES ASSEMBLÉES GÉNÉRALES 
1. L’Exécutif national et toute autre association locale membre a l’autorité 
d’inviter les médias à assister aux ateliers ou aux séances plénières au 
cours des Assemblées générales nationales. 
2. Les représentantes et représentants des médias n’ont pas besoin d’une 
invitation de la Fédération pour assister aux ateliers ou aux séances 
plénières pendant les assemblées générales nationales.  
3. Les représentantes et représentants des médias ne peuvent être expulsés 
d’une assemblée de la Fédération s’ils respectent les exigences du 
décorum. 
4. Les membres des médias n’ont pas le droit de prendre la parole pendant 
une séance à laquelle ils sont invités à assister à moins qu’un vote de la 
majorité des personnes présentes à ladite séance ne les y autorise. 

REJETÉE 

2019/11:100 MOTION 
Section 98/Section 106 
Attendu que des événements politiques récents comme la mesure en faveur de la liberté 
de choix chez les étudiantes et étudiants (Student Choice Initiative – SCI) en Ontario 
menacent la viabilité financière des sections locales; 
Attendu que les sections locales, dont la plupart des membres sont des étudiantes et 
étudiants à faible revenu, seront touchées plus gravement par la SCI; 
Attendu que les sections locales fournissent des services vitaux aux étudiantes et 
étudiants marginalisés et qu’il faut accorder la priorité à la poursuite des activités de ces 
services; 
Attendu que cette période de difficultés financières pour les associations étudiantes serait 
atténuée par une approche centrée sur la compassion et l’indulgence; 
Il est résolu de modifier la politique de fonctionnement intitulée « Politique financière 
concernant la perception de droits d’adhésion » pour qu’elle soit rédigée comme suit : 

Politique financière concernant la perception de droits d’adhésion 
Les droits d’adhésion nationaux actuels de la Fédération doivent être affichés dans le 
site Web de la Fédération, sous le volet « À propos ». La Fédération maintient sous 
le volet « Associations membres » un lien vers la page qui indique la cotisation 
nationale par étudiante ou étudiant pour les cinq années précédentes. 
La Fédération doit envoyer une lettre recommandée à chaque association membre 
indiquant le droit d’adhésion applicable, et cette lettre doit être envoyée en temps 
opportun. 
La Fédération doit imputer des intérêts composés mensuels d’un pour cent (1 %) à 
toutes les associations locales qui n’ont pas remis tous les droits d’adhésion pour 
l’année précédente, sauf celles qui font actuellement l’objet de politiques d’option de 
retrait comme la mesure en faveur de la liberté de choix chez les étudiantes et 
étudiants (Student Choice Initiative) en Ontario, auxquelles la Fédération appliquera 
des intérêts composés annuels d’un pour cent (1 %).  
Les intérêts sont calculés à compter du 1er juillet pour l’année qui précède 
immédiatement et à compter du 1er septembre pour l’été qui précède 
immédiatement. Une exception doit être accordée aux associations locales dont 
l’établissement fonctionne sur la base de trimestres. L’Exécutif national peut, à la 
demande du membre concerné, réviser les intérêts pour le cas en question, et ce, 
selon le contexte. 

REJETÉE 
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2019/11:102 MOTION 

Section 98/Section 106 
Attendu que la démocratie et l’autonomie des associations étudiantes locales membres 
doivent être respectées; 
Attendu que l’Exécutif national ne doit pas s’ingérer dans les processus démocratiques 
des associations locales membres; 

Il est résolu de modifier le préambule des politiques de fonctionnement intitulé « Code de 
déontologie applicable aux membres de l’Exécutif national », comme suit : 

Code de déontologie applicable aux membres de l’Exécutif national  
Préambule 
La Fédération souhaite que les membres de l’Exécutif national fassent preuve d’une 
intégrité au-delà de tout reproche pour : 
- éviter tout conflit d’intérêts; 
- protéger les renseignements confidentiels, conformément à la Loi sur l’accès à 
l’information et la protection de la vie privée; 
- respecter l’ensemble des lois, des règlements et des règles applicables des 
gouvernements; et  
- respecter la démocratie et l’autonomie des associations locales membres; et 
- respecter les pratiques de divulgation appropriées conformément à toutes les 
exigences juridiques et réglementaires applicables. 

Il est de plus résolu d’insérer le paragraphe suivant, « Démocratie et autonomie de 
l’association locale membre », entre les paragraphes intitulés « Conflits d’intérêts » et 
« Confidentialité » :  

Démocratie et autonomie de l’association locale membre 
Afin de respecter la démocratie et l’autonomie des associations locales membres, et 
de représenter de manière égale toutes les sections locales, les membres de 
l’Exécutif national doivent : 
- éviter de s’ingérer dans les élections démocratiques des associations locales 
membres dont ils ne sont pas des membres cotisants, et ne doivent pas affecter de 
personnel, de bénévoles, ni de ressources de la Fédération à cette ingérence dans 
les élections; 
- éviter de s’ingérer dans les processus d’embauche des associations locales 
membres dont ils ne sont pas des membres cotisants, et ne doivent pas affecter de 
personnel, de bénévoles, ni de ressources de la Fédération à cette ingérence dans le 
processus d’embauche; 
- éviter de s’ingérer dans les référendums démocratiques des associations locales 
membres dont ils ne sont pas des membres cotisants, et ne doivent pas affecter de 
personnel, de bénévoles, ni de ressources de la Fédération à cette ingérence dans 
les référendums démocratiques; 

REJETÉE 
2019/11:104 MOTION 

Section 98/Section 106 
Attendu que les sections locales sont des organisations autonomes et démocratiques; 
Attendu que toute ingérence dans les élections des sections locales par des forces 
externes sont une violation directe de la démocratie; 
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Il est résolu de modifier la politique de fonctionnement intitulée « Campagnes » pour 
ajouter le paragraphe suivant à la section « La Fédération s’oppose à ce qui suit » : 

- Le travail de campagne ou le soutien de campagnes qui comportent une ingérence 
dans les processus démocratiques des associations locales membres. 

REJETÉE 
2019/11:074 MOTION 

Section 98/Section 106 
Attendu que la grammaire et la langue de la résolution permanente 3 pourraient être 
améliorées; 
Attendu que le paragraphe 4 ne reflète pas l’éventail réel des identités et des expressions 
du genre; 
Il est résolu de modifier le paragraphe 3(2) des résolutions pour qu’il soit rédigé comme 
suit : 

2. Limites du temps de parole 
a. Chaque motion présentée à la plénière doit être débattue par trois 
intervenantes et intervenants pour et trois contre, à moins que la liste des 
intervenantes et intervenants ne soit allongée par une motion de procédure. 
b. Une déléguée ou un délégué ne peut intervenir plus de deux fois sur une 
même motion.  Le ou la porte-parole d’un comité qui a présenté un rapport 
peut aussi clore le débat. 
c. Le temps de parole des déléguées et délégués est limité à cinq (5) 
minutes. 
d. Une déléguée ou un délégué ne peut interrompre la personne qui a la 
parole, sauf pour présenter une demande de rappel à l’ordre ou une 
question de privilège. 
e. S’il y a demande de rappel à l’ordre ou une question de privilège, la 
présidente ou le président d’assemblée prend alors la parole jusqu’à ce que 
la question soit résolue. La présidente ou le président d’assemblée doit alors 
cesser de minuter l’intervenante ou l'intervenant qui a été interrompu jusqu’à 
la résolution de la question soulevée. 
f. Si une déléguée ou un délégué présente une demande d’information, la 
présidente ou le président d’assemblée s’adresse à la personne qui avait la 
parole et celle-ci a le droit de refuser l’interruption. Toutefois, si la demande 
d’information est acceptée, le chronométrage n’est pas interrompu et la 
personne qui avait la parole est alors limitée au temps qui lui reste. 

Il est de plus résolu de modifier le paragraphe 3(3) des résolutions permanentes pour 
qu'il soit rédigé comme suit : 

3. Droit de parole des intervenantes et intervenants  
a. Première priorité 
Les déléguées et délégués membres des associations locales membres et 
des éléments provinciaux. 
b. Deuxième priorité 
Les membres de l’Exécutif national et les représentantes et représentants 
des caucus nationaux. 

Il est de plus résolu de modifier le paragraphe 3(5) des résolutions permanentes pour 
qu'il soit rédigé comme suit : 

5. Nouvelles questions 
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Toute motion à inclure dans la section nouvelles questions doit être 
présentée à la traduction avant l’échéance indiquée dans le programme de 
l’assemblée générale. 

Il est de plus résolu de modifier le paragraphe 3(6) des résolutions permanentes pour 
qu'il soit rédigé comme suit : 

6. Répartition du temps lors des séances plénières 
a. Chaque comité, association modulaire, ainsi que le Cercle des étudiantes 
et étudiants des Premières nations, métis et inuits, le Caucus des étudiantes 
et étudiants noirs et le Caucus national des 2e et 3e cycles ont droit à un 
minimum de 15 minutes consécutives et ininterrompues lors de la séance 
plénière de clôture de chaque assemblée générale pour présenter leurs 
rapport et motions, pourvu que le rapport et les motions aient été remis à la 
traduction avant l’échéance prescrite.  
b. La plénière de chaque assemblée générale inclut trente (30) minutes au 
cours desquelles les membres peuvent poser des questions à l'exécutif 
national. 

Il est de plus résolu que le paragraphe 4 de la résolution permanente 3 (« Principe 
d’action positive pour le droit de parole ») soit révisé et mis à jour par l’Exécutif national 
d’ici la prochaine assemblée générale annuelle. 

2019/11:217 MOTION DE MODIFICATION 
Section 98/Section 97 
Il est résolu de modifier le paragraphe 3, « Droit de parole des intervenantes et 
intervenants », pour y ajouter ce qui suit :  

c. Troisième priorité  
Personnel provincial et national de la Fédération 

ADOPTÉE 
2019/11:218 MOTION DE MODIFICATION 

Section 34/Section 100 
Il est résolu de rayer la l’alinéa 3(2)b).  
REJETÉE 

Pour la motion 2019/11:218 : 
Cette clause permet à une section locale qui a plusieurs déléguées ou délégués de parler plus 
souvent au sujet d’une motion. 
Contre la motion 2019/11:218 : 
Puisque les Roberts’ Rules permettent à chaque déléguée et délégué de se prononcer sur une 
motion deux fois et que les assemblées générales suivent les Roberts’ Rules, l’élimination de cette 
clause n’éliminerait pas cette pratique. 

2019/11:219 MOTION DE MODIFICATION 
Section 34/Section 7 
Il est résolu de remplacer « déléguée ou un délégué » par « section locale » dans l’alinéa 
3(2)b).  
REJETÉE 

Contre la motion 2019/11:219 : 
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Les sections locales n’ont pas le droit de vote dans plusieurs espaces, où les déléguées ou 
délégués sont présents au nom de leur province, de leur association modulaire ou de leur caucus. 
Ceci limiterait le droit de parole des déléguées et délégués.  
Les déléguées et délégués ont des identités diverses et limiter leur droit de parole à celui de leur 
section locale limiterait leur voix. 

2019/11:074 ADOPTÉE TELLE QUE MODIFIÉE 
Pour la motion 2019/11:074 : 
L’alinéa 3(2)b) concerne les motions durant la plénière, et non durant l’assemblée générale au 
complet.  
Contre la motion 2019/11:074 :  
Concernant l’alinéa 3(2)b), les déléguées et délégués devraient pouvoir parler au sujet d’une 
motion plus que deux fois durant l’assemblée générale au complet. 

2019/11:152 MOTION  
Exécutif national/Section 106 

Il est résolu de modifier la politique de fonctionnement de la Fédération intitulée 
« Assemblées générales nationales » pour y inclure le sous-alinéa suivant : 

Médias 
La Fédération permet à une représentante ou un représentant anglophone et à une 
représentante ou un représentant francophone de la Presse universitaire canadienne 
et des publications du campus reconnues dirigées par des étudiantes et étudiants 
d’assister aux assemblées générales et d’observer, pourvu qu’elles ou ils acceptent 
les conditions suivantes :  
- Les représentantes et représentants des médias peuvent assister aux séances 

plénières et aux ateliers aux fins d’observation, mais n’y ont pas le droit de parole;  
- Les représentantes et représentants des médias peuvent couvrir les séances 

plénières de la Fédération de quelque manière que ce soit, à l’exception des 
enregistrements audio ou vidéo;  

- Les médias ne sont pas autorisés à couvrir les réunions des caucus, des 
associations modulaires, ni des sous-comités; et 

- Les représentantes et représentants des médias peuvent interviewer les 
déléguées et délégués qui acceptent de manière à ne pas entraver la participation 
des déléguées et délégués (p. ex. pas durant les séances plénières actives ou les 
ateliers). 

- Les médias ne doivent pas publier le nom des déléguées et délégués interviewés. 
Les droits et conditions deviennent explicites dans les ententes subséquentes entre 
la Fédération et la Presse universitaire canadienne. 
Aucun des droits des médias ne remplace les Règles de procédure qu’utilise la 
Fédération ni d’autres politiques de la Fédération. 
Il est résolu de modifier la résolution permanente no 35 : Présence des médias 
aux assemblées nationales, pour qu’elle soit rédigée comme suit :  
L’Exécutif national a l’autorité d'inviter les médias à assister aux ateliers ou aux 
séances plénières des Assemblées générales nationales. 
Les membres des médias n'ont pas le droit de parole aux séances auxquelles ils sont 
invités, comme l’indique la politique de fonctionnement de la Fédération sur les 
Assemblées générales nationales.  

2019/11:220 MOTION DE MODIFICATION 
Section 98/Section 97 
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Il est résolu d’ajouter « à moins que la déléguée ou le délégué ait donné son 
consentement » à la dernière puce afin qu’elle soit rédigée ainsi : « Les médias ne 
doivent pas publier le nom des déléguées et délégués interviewés, à moins que la 
déléguée ou le délégué ait donné son consentement. » 
ADOPTÉE 

Pour la motion 2019/11:220 
Les déléguées et délégués devraient pouvoir décider s’ils veulent que leur nom soit publié ou non. 

2019/11:152 ADOPTÉE TELLE QUE MODIFIÉE 
2019/11:066 MOTION 

Section 98/Section 106 
Attendu que la Fédération se fait accuser de ne pas être une organisation étudiante 
transparente; 
Attendu que les comptes-rendus des réunions peuvent servir de preuve que les réunions 
n'ont pas été menées de façon corrompue; 
Attendu que le fait de fournir les procès-verbaux et autres comptes-rendus des 
délibérations aide à apaiser les critiques selon lesquelles la Fédération n'est pas 
suffisamment transparente; 

Attendu qu'il est important pour les étudiantes et étudiants de savoir pourquoi la 
Fédération prend ses décisions plutôt que de les accepter de façon dogmatique; 
Attendu qu'il est essentiel que les futurs étudiants et étudiantes comprennent pourquoi 
les décisions ont été prises; 
Attendu que le mouvement étudiant canadien n’a pas enregistré ces décisions de façon 
adéquate, fournissant peu de contexte historique pour expliquer pourquoi les décisions 
sont prises et pourquoi les étudiantes et étudiants se soucient de ces questions; 
Il est résolu de modifier la politique de fonctionnement « Procès-verbal » pour qu'elle soit 
rédigée comme suit : 

Procès-verbal 
Le procès-verbal fournit un compte rendu de ce qui a été dit et de quelles activités 
ont été menées. Par conséquent, le procès-verbal rédigé par la Fédération doit 
inclure un résumé de toutes les contributions importantes faites par les intervenantes 
et intervenants. 
1. Procès-verbal des réunions de l’Exécutif national 
Un procès-verbal est rédigé pour chaque réunion de l’exécutif national, et le procès-
verbal est présenté pour information à la prochaine assemblée générale nationale. 
Rien n’empêche l’exécutif national de tenir une séance à huis clos pour discuter de 
questions confidentielles, bien qu’aucun vote ne puisse avoir lieu pendant une 
séance à huis clos. 
Chaque procès-verbal des réunions de l’Exécutif national doit être affiché en ligne au 
plus tard trente (30) jours après la réunion. 
2. Procès-verbal de l’Assemblée générale annuelle nationale  
Un procès-verbal est rédigé pour chaque Assemblée générale nationale, et le 
procès-verbal est présenté en vue de sa ratification à la prochaine assemblée 
générale nationale. 
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Après sa ratification, le procès-verbal de l’Assemblée générale nationale doit être 
accessible au public dans le site Web de la Fédération, au plus tard trente (30) jours 
après sa ratification. 
En plus du procès-verbal régulier, chaque Assemblée générale nationale doit être 
enregistrée et transcrite, et cette transcription doit être disponible sur demande aux 
sections locales et aux personnes qui étudient le mouvement étudiant. 
Rien n’empêche les associations étudiantes locales membres présentes à une 
assemblée générale nationale de voter pour tenir une séance à huis clos pour 
discuter de questions confidentielles, bien qu’aucun vote ne puisse avoir lieu pendant 
une séance à huis clos. 
3. Procès-verbal des comités et des éléments provinciaux  
Un procès-verbal est rédigé pour chaque réunion des comités et des éléments 
provinciaux, et le procès-verbal est présenté en vue de sa ratification à la prochaine 
assemblée générale nationale. 
Après sa ratification, le procès-verbal de chaque comité et de chaque élément 
provincial doit être accessible au public dans le site Web de la Fédération, au plus 
tard trente (30) jours après sa ratification. 
En plus du procès-verbal régulier, chaque réunion des comités et des éléments 
provinciaux doit être enregistrée et transcrite, et cette transcription doit être 
disponible sur demande aux sections locales et aux personnes qui étudient le 
mouvement étudiant. 
Rien n’empêche les associations étudiantes locales membres présentes à une 
réunion de comité ou d’un élément provincial de voter pour tenir une séance à huis 
clos pour discuter de questions confidentielles, bien qu’aucun vote ne puisse avoir 
lieu pendant une séance à huis clos. 
4. Archives 
Les procès-verbaux qui sont publiés comprennent les discussions principales ainsi 
qu’un compte-rendu des décisions qui ont été prises, pourvu que les personnes, les 
sections locales membres, les groupes modulaires et les caucus ne soient pas 
identifiés.  
Ces procès-verbaux et ces transcriptions doivent être sauvegardés par la Fédération 
et peuvent être utilisés pour l’étude du mouvement étudiant canadien ou pour des 
études comparables de mouvements similaires. La Fédération fait tout son possible 
pour que ces ressources soient accessibles, adéquates et exactes en incluant toutes 
les discussions pertinentes qui ont eu lieu. La Fédération s'efforce également de 
conserver en ligne les comptes-rendus des réunions précédentes, afin que les 
étudiantes et étudiants puissent voir les progrès réalisés par la Fédération. 

2019/11:221 MOTION DE MODIFICATION 
Section 97/Section 71 
Il est résolu de modifier le 1er paragraphe pour remplacer « trente (30) jours après la 
réunion » par « soixante (60) jours après la ratification ».  
Il est résolu de modifier le paragraphe 2 pour remplacer « au plus tard trente (30) jours » 
par « au plus tard soixante (60) jours ». 
Il est de plus résolu de modifier le paragraphe 2 pour biffer le troisième paragraphe qui 
suit : « En plus du procès-verbal régulier, chaque Assemblée générale nationale doit être 
enregistrée et transcrite, et cette transcription doit être disponible sur demande aux 
sections locales et aux personnes qui étudient le mouvement étudiant. » 
Il est de plus résolu de biffer tout le paragraphe 3.  
Il est de plus résolu de modifier le paragraphe 4 pour biffer « et ces transcriptions ». 
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ADOPTÉE 

2019/11:066 ADOPTÉE TELLE QUE MODIFIÉE 
2019/11:106 MOTION 

Section 98/Section 106 
Attendu que la Fédération est une organisation étudiante nationale;  
Attendu que la Fédération représente de nombreuses associations étudiantes hors de 
l’Ontario, particulièrement la région d’Ottawa-Gatineau; 
Attendu que l’alinéa II(3)a) des règlements autorise déjà l’Exécutif national à choisir un 
autre lieu pour les assemblées générales « lorsque les circonstances le justifient », ce qui 
constitue un motif indéterminé; 
Attendu que par le passé les assemblées générales ont été tenues dans des villes 
comme Victoria (Colombie-Britannique, en novembre 1982), Thunder Bay (Ontario, en 
mai 1994), North York (Ontario, en mai 1998), Renfrew (Ontario, en novembre 1998);  
Attendu que les coûts et les dépenses des assemblées générales peuvent varier selon 
l’endroit; 
Attendu que les membres paient une cotisation qui est égale à celle de tous les autres, 
quelle que soit la distance qu’ils doivent parcourir; 
Il est résolu de modifier les alinéas II(2)b), II(2)c) and II(2)e) des règlements comme suit : 

b. Chaque membre doit faire savoir s’il a l’intention de participer ou non aux 
assemblées générales. Si au moins la moitié (1/2) des membres, sans 
compter les membres éventuels, indiquent qu’ils n’y assisteront pas, 
l’Exécutif national doit alors annuler l’assemblée.  
c. L’avis doit inclure tous les postes qui feront l’objet d’une élection à 
l’assemblée générale, ainsi que la description de ces postes.  
L’avis de l’assemblée à l’ordre du jour de laquelle des questions spéciales 
sont inscrites énonce leur nature, avec suffisamment de détails pour 
permettre aux membres de se former une opinion éclairée sur celles-ci, et 
reproduit le texte de toute résolution extraordinaire nécessitant l'approbation 
des deux tiers (2/3) des membres qui sera soumise à l’assemblée. Toutes 
les questions inscrites à l'ordre du jour des assemblées extraordinaires ou 
annuelles sont des « questions particulières »; font exception à cette règle 
l'examen des états financiers et du rapport de l'expert-comptable et le 
renouvellement de son mandat, ainsi que l'élection des administratrices et 
des administrateurs.  

Il est de plus résolu de modifier le paragraphe II(3) des règlements pour qu’il soit rédigé 
ainsi : 

3. Lieu des assemblées générales  
a. Les assemblées générales annuelles de la Fédération se tiennent dans un 
lieu déterminé par l’Exécutif national. L’Exécutif national s’efforce de choisir 
un endroit qui reflète la diversité des provinces que représente la Fédération. 
Les frais de déplacement des déléguées et délégués aux assemblées 
générales de chaque membre sont nivelés, en tenant compte des moyens 
financiers de chacun des membres, grâce à un fonds de déplacement dont 
le montant est déterminé périodiquement par l’Exécutif national.  
c. La Fédération ne tient pas d’assemblées dans la même région plus d’une 
fois tous les deux (2) ans. Les régions à considérer sont les suivantes : 
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i. Provinces de l’Atlantique 
ii. Québec 
iii. Ontario  
iv. Manitoba et Saskatchewan 
v. Alberta et Colombie-Britannique 

Il est résolu de modifier le paragraphe II(6) des règlements pour qu'il soit rédigé comme 
suit : 

6. Fonds de déplacement  
Chaque association étudiante membre qui participe à l’assemblée générale 
contribue au fonds commun de déplacement.  
Si des sections locales sont situées à moins de cent soixante (160) 
kilomètres de l’endroit où se tient l’Assemblée générale annuelle de la 
Fédération, ces sections locales doivent verser quatre-vingts pour cent 
(80 %) du coût du fonds de déplacement. 

2019/11:222 MOTION DE RENVOI  
Section 78/Section 92 
Il est résolu de renvoyer la motion 2019/11:106 à l'Exécutif national. 
ADOPTÉE  

2019/11:106 RENVOYÉE 
Pour la motion 2019/11:106:  
Les membres dans l’Ouest sont peu engagés et il serait bien de les engager davantage. En tenant 
les conférences dans différentes villes, il y aurait plus d’activités de sensibilisation dans l’Ouest et 
l’Est.  
Contre la motion 2019/11:106: 
Les plus petites provinces n’ont pas d’hôtel qui peuvent accueillir ce genre de réunion et la 
demande serait trop élevée sur le personnel de ces éléments provinciaux. Il serait difficile pour les 
déléguées et délégués de voyager d’un bout à l’autre du pays.  

2019/11:108 MOTION 
Section 98/Section 106 
Attendu que le règlement actuel de la Fédération est antidémocratique et désuet; 
Attendu que par le passé, la Fédération a toujours accepté plus facilement tant l’arrivée 
de nouveaux membres que le départ des membres; 
Attendu que la Fédération doit respecter la démocratie étudiante; 
Attendu que le travail de la Fédéraion devrait parler de lui-même et convaincre les 
étudiantes et étudiants qu'ils devraient adhérer à la Fédération et maintenir leur 
adhésion; 
Attendu que les organisations étudiantes qui ne sont pas membres de la Fédération 
s’inquiètent des pratiques actuelles de la Fédération et de son manque de transparence; 
Attendu que les membres actuels de la Fédération estiment qu’ils ne sont pas en mesure 
de conseiller la Fédération sur les meilleures pratiques parce qu’ils craignent des 
critiques, des attaques et du harcèlement; 
Attendu que les étudiantes et étudiants n’ont pas l’impression d’être représentés par la 
Fédération;  



PAGE 72 – PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE PLÉNIÈRE DE CLÔTURE - ÉBAUCHE 
38e Assemblée générale nationale annuelle, Fédération canadienne des étudiantes et étudiants(-Services)  
Novembre 2019 

 
Attendu que les étudiantes et étudiants sont en communication étroite avec leur 
association étudiante locale et reçoivent la vaste majorité de leurs services de leur 
association; 
Attendu que la Fédération ne devrait pas craindre la démocratie étudiante, et les 
représentantes et représentants élus qui en découlent; 
Attendu que la Fédération doit se montrer attentive afin d’entendre les préoccupations 
des personnes qui ne se sentent pas représentées, et qu’elle doit s’efforcer de les 
maintenir au sein de la Fédération par choix plutôt que par la force; 
Attendu qu’aucun de ces propos n’est controversé en dehors de cette salle d’assemblée 
plénière; 
Il est résolu de modifier l'alinéa I(3)a) des règlements pour qu'il soit rédigé ainsi : 

3. Droits des étudiantes et étudiants et des membres  
a. Droits des étudiantes et étudiants  

i. Seuls les étudiants et étudiantes appartenant collectivement à une 
association étudiante locale peuvent mettre aux voix une question 
concernant l’adhésion à l’association étudiante locale au sein de la 
Fédération, sous réserve des autres dispositions du présent 
règlement.  
ii. Seuls les étudiants et étudiantes appartenant collectivement à une 
association étudiante locale sont autorisés à entreprendre un scrutin 
sur l’accréditation, en présentant à l'Exécutif national une pétition 
signée par un minimum de dix pour cent (10 %) des étudiantes et 
étudiants ou de cinq mille (5 000) étudiantes et étudiants, selon le 
moindre des deux montants, tel que le décrit le paragraphe I(4) des 
règlements.  
iii. Seuls les étudiants et étudiantes appartenant collectivement à une 
association étudiante locale ont le droit de se faire représenter par leur 
association étudiante locale membre, et à ce titre, les deux parties 
peuvent entreprendre un vote sur le retrait de l’accréditation, tel que le 
décrit le paragraphe I(6) des règlements en présentant à l'Exécutif 
national de la Fédération l’un des documents requis pour les modalités 
stipulées à l’alinéa I(6)a) des règlements. 
iv. Les étudiants et étudiantes appartenant collectivement à une 
association étudiante locale ont droit à la représentation de leurs 
intérêts collectivement au sein de la Fédération par l’intermédiaire de 
leur association étudiante locale, mais, pour plus de précision, ne sont 
pas membres de la Fédération canadienne des étudiantes et 
étudiants-Services et, en conséquence, ne disposent d’aucun droit de 
vote durant les assemblées générales de la Fédération canadienne 
des étudiantes et étudiants-Services.  
v. La Fédération doit s’efforcer de faire parvenir une carte de membre 
émise par la Fédération à tous les étudiants et étudiantes qui sont 
membres d’une association étudiante locale de la Fédération.  

Il est de plus résolu de modifier l'alinéa I(6)a) des règlements pour qu’il soit rédigé 
comme suit :  

6. Vote sur le retrait de l’accréditation 
Les étudiantes et étudiants appartenant à une association étudiante locale 
membre peuvent voter sur la question de la continuation de l’adhésion de 
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leur association étudiante locale membre, sous réserve des règles et 
procédures suivantes : 
a. Modalités pour les référendums 
L’association locale membre est autorisée à déclencher un vote sur le retrait 
de l’accréditation en observant l’une des modalités suivantes : 

i. Pétition de la section locale 
Selon les dispositions du sous-alinéa I(3)a)(iii) des règlements, une 
pétition pour la tenue d'un vote sur le retrait de l'accréditation doit être 
signée par au moins dix pour cent (10 %) de l'ensemble des 
étudiantes et étudiants ou de cinq mille (5 000) étudiantes et étudiants, 
lesquels sont membres de l'association membre locale, et doit être 
livrée à l'Exécutif national de la Fédération.  
La pétition doit être libellée comme suit : « Nous, les soussignées ou 
soussignés, adressons une pétition à l’Exécutif national de la 
Fédération canadienne des étudiantes et étudiants en vue de la tenue 
d’un référendum sur la question de la continuation de l’adhésion à la 
Fédération canadienne des étudiantes et étudiants. »  
La pétition originale et non altérée doit être expédiée intégralement par 
courrier recommandé à la présidente nationale ou au président 
national, ou à la vice-présidente nationale ou au vice-président 
national, ou à la trésorière nationale ou au trésorier national. Les 
pétitions qui ne sont pas des originaux, qui ont subi quelque altération 
que ce soit ou qui ont été reçues par d’autres moyens que par courrier 
recommandé ne sont pas valides; 
La pétition ne doit contenir aucun texte ou illustration outre ceux requis 
au sous-alinéa I(6)a)(i) des règlements, et ceux indiquant les sections 
que doit remplir la ou le signataire.  
Pour qu’il soit considéré par l’Exécutif national comme étant valide, un 
nom sur la pétition doit être raisonnablement lisible et doit être 
accompagné du numéro d'identification de l'étudiant valide qui 
correspond à ce nom et d’une signature unique. 
Un membre individuel peut demander que son nom soit radié de la 
pétition. Si l’exécutif national reçoit une demande écrite à cet effet 
avant la fin du processus de vérification de la pétition, le nom doit être 
radié de la pétition. Le nom ne sera pas inclus dans le calcul du 
nombre de noms sur la pétition. 
ii. Assemblées générales de la section locale 
Conformément au sous-alinéa I(3)a)(iii) des règlements, la section 
locale est autorisée à permettre aux étudiantes et étudiants qui en 
sont membres collectivement de tenir un vote sur le retrait de 
l’accréditation à une assemblée générale de la section locale.  
Les étudiantes et étudiants ont le pouvoir de présenter une résolution 
à l’assemblée générale de la section locale demandant à la Fédération 
d’autoriser la tenue d’un vote sur le retrait de l’accréditation. Cette 
résolution doit être libellée comme suit, et l’espace blanc doit être 
remplacé par le bon numéro de la section locale : « Nous, les 
étudiantes et étudiants de la section locale ______, adressons une 
pétition à l’Exécutif national de la Fédération canadienne des 
étudiantes et étudiants en vue de la tenue d’un référendum sur la 
question de la continuation de l’adhésion à la Fédération canadienne 
des étudiantes et étudiants. » 
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Si cette résolution est présentée à l’assemblée générale avec préavis 
approprié, tel que le stipulent les règlements et les politiques de la 
section locale, la section locale en question doit retenir les services 
d’une avocate ou d’un avocat pour qu’il observe le vote. Si la 
résolution est adoptée par la majorité requise, cet avocat ou avocate 
doit envoyer une lettre pour confirmer cette information à l’Exécutif 
national. Cette lettre doit être signée par l’avocate ou l’avocat qui a été 
témoin du vote et elle doit être livrée par courrier recommandé pas 
moins de six (6) mois avant la tenue du vote. 
Le quorum pour le vote est le même que celui établi pour la section 
locale. La résolution est adoptée avec la majorité des deux tiers (⅔) 
des voix. Deux (2) membres de la Fédération disposent de 15 minutes 
de temps de parole à une assemblée générale où cette résolution est 
à l'ordre du jour. 
iii. Référendums de la section locale 
Conformément au sous-alinéa I(3)a)(iii) des règlements, la section 
locale est autorisée à permettre aux étudiantes et étudiants qui en 
sont membres collectivement de tenir un vote sur le retrait de 
l’accréditation par référendum, conformément aux règlements et 
politiques de la section locale. 
Les étudiantes et étudiants ont le pouvoir de demander un référendum 
conformément aux règlements et politiques stipulés dans les 
règlements et politiques de la section locale. Cette question 
référendaire doit être libellée comme suit, et l’espace blanc doit être 
remplacé par le bon numéro de la section locale : « Nous, les 
étudiantes et étudiants de la section locale ______, adressons une 
pétition à l’Exécutif national de la Fédération canadienne des 
étudiantes et étudiants en vue de la tenue d’un référendum sur la 
question de la continuation de l’adhésion à la Fédération canadienne 
des étudiantes et étudiants. » Les options du vote sont les suivantes : 
« Oui », « Non » et « Abstention ». 
Si un référendum est convoqué, la section locale retient les services 
d’une avocate ou d’un avocat pour qu’il observe les résultats du vote. 
Si la résolution est adoptée après que le quorum est atteint, cet avocat 
ou avocate doit envoyer une lettre pour confirmer cette information à 
l’Exécutif national. Cette lettre doit être signée par l’avocate ou l’avocat 
qui a été témoin du vote et elle doit être livrée par courrier 
recommandé pas moins de six (6) mois avant la tenue du vote. 
Le quorum requis pour ce référendum est de dix pour cent (10 %) des 
membres de la section locale. 
La campagne pour ce référendum est assujettie aux règlements et 
politiques de la section locale. 
iv. Vote du conseil d’administration de la section locale 
Conformément au sous-alinéa I(3)a)(iii) des règlements, la section 
locale est autorisée à permettre aux étudiantes et étudiants qui en 
sont membres collectivement de faire voter leurs représentantes et 
représentants élus sur la continuation de l’adhésion à la Fédération 
canadienne des étudiantes et étudiants.  
Une décision demandant un vote sur le retrait de l'accréditation de la 
Fédération canadienne des étudiantes et étudiants, qui a été entérinée 
par une majorité des trois quarts (¾) des voix du conseil 
d’administration de l’association membre locale, et une lettre signée 
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par une avocate ou un avocat qui a été témoin du vote, doivent être 
transmises par courrier recommandé au siège social de la Fédération 
pas moins de six (6) mois avant la tenue du vote. 
La lettre et la décision doivent indiquer soit la décision de tenir un vote 
à une assemblée générale, soit les dates proposées pour le vote, 
pourvu qu’au moins deux (2) jours soient prévus pour le vote. Un vote 
sur le retrait d’accréditation ne peut avoir lieu entre le 15 avril et le 
15 septembre ni entre le 15 décembre et le 15 janvier; 
La motion pour le vote sur le retrait de l’accréditation à l’association 
locale membre doit inclure le libellé suivant, et l'espace blanc doit être 
remplacé par le bon numéro de la section locale : Il est résolu que 
nous, les étudiantes et étudiants de la section locale _____, fassions 
pétition auprès de l’Exécutif national de la Fédération canadienne des 
étudiantes et étudiants en vue de la tenue d’un référendum sur la 
question de la continuation de l’adhésion à la Fédération canadienne 
des étudiantes et étudiants. » 
Le quorum pour le vote en question est le même que celui établi pour 
le conseil d’administration de la section locale. La majorité des trois 
quarts (¾) des voix est requise pour qu’un vote soit valide. 
v. Taux de retrait liés à la mesure en faveur de la liberté de choix 
chez les étudiantes et étudiants 
Pour les associations étudiantes locales membres d’une province dont 
la population étudiante a l’option de ne pas verser les frais d’adhésion 
à la Fédération, chaque étudiante ou étudiant individuel qui ne paie 
pas les frais d’adhésion à la Fédération est considéré comme ayant 
signé une pétition; par conséquent, ces retraits peuvent être comptés 
en remplacement ou en complément des signatures des pétitions. 
Si au moins vingt-cinq pour cent (25 %) des membres étudiants 
individuels d'une association étudiante locale membre ne versent pas 
les frais d'adhésion à la Fédération pour quatre (4) périodes 
consécutives de retrait, un référendum sur le retrait de l'accréditation 
est automatiquement déclenché. Ce processus recommence si à 
n’importe quel moment pendant ces quatre (4) périodes consécutives 
les taux de retrait sont inférieurs à vingt-cinq pour cent (25 %). 
Ces taux de retrait doivent être confirmés par une source 
indépendante, comme l’administration de l’université de la section 
locale, une avocate ou un avocat ou une autre source requise par la 
Fédération. Dans tous ces cas, la section locale n’est pas autorisée à 
partager des données individualisées, comme le nom, le numéro 
d’étudiant, l’identité de genre, l’année d’étude et d’autres identifiants 
personnels.  
Afin de confirmer cette information, la section locale doit observer la 
procédure indiquée au sous-alinéa i(6)a)(iv) des règlements. 

Il est de plus résolu de modifier le sous-alinéa I(6)b)(iii) des règlements comme suit :  
iii. Il ne peut y avoir plus de quatre (4) votes sur le retrait de 
l'accréditation dans une (1) période de quatre-vingt-dix (90) jours 
consécutifs.  

Il est de plus résolu de modifier l'alinéa I(6)l) des règlements comme suit :  
l. Période minimale entre un vote en vue de l’accréditation et un vote en 
vue du retrait de l’accréditation 
Outre les exigences de conformité stipulées aux alinéas I(6)a) à I(6)k) des 
règlements, afin de pouvoir procéder à la tenue d’un vote sur le retrait de 
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l’accréditation, aucun vote sur l'accréditation ne doit avoir été tenu au cours 
des trente (30) mois précédents pour les membres composés d’étudiantes et 
d’étudiants d’une université et des quinze (15) mois précédents pour les 
membres composés d’étudiantes et d’étudiants d’un collège, à moins que les 
membres de l’Exécutif national n’aient renoncé à cette exigence par une 
majorité des deux tiers (2/3) des voix.  

REJETÉE 
Contre la motion 2019/11:108:  
Le conseil de certaines associations étudiantes est très petit et il ne devrait pas être en mesure de 
prendre cette décision au nom de leur section locale.  

2019/11:223 MOTION DE SUSPENSION DE LA SÉANCE  
Section 11/Section 106 
Il est résolu de suspendre la séance pendant 8 minutes. 
ADOPTÉE 

2019/11:224  MOTION DE MODIFICATION DE L’ORDRE DU JOUR 
Section 45/Section 49 
Il est résolu de passer aux questions diverses immédiatement.   
ADOPTÉE 

9. QUESTIONS DIVERSES  

2019/11:225 MOTION D'URGENCE 
Dalhousie Student Union/Section11 
Attendu que l’administration de l’Université Dalhousie a continuellement ignoré les appels 
de l’association étudiante et du corps étudiant d’annuler une conférence où Laura Lynn 
Tylor Thompson, une politicienne ouvertement transphobe, raciste, islamophobe et anti-
choix, a pris la parole le samedi 23 novembre 2019; 
Attendu que les associations étudiantes dans tout le pays luttent contre les 
administrations qui sont complices dans la création d’environnements malsains pour les 
étudiantes et étudiants marginalisés;  
Attendu que les associations étudiantes sont souvent mal équipées pour défendre les 
droits des étudiantes et étudiants marginalisés à l’ère des arguments de la « liberté 
d’expression » et d’autres discours oppressifs; 
Attendu que les étudiantes et étudiants queers et trans partout au Canada sont 
continuellement mis en danger par la présence des groupes de droite sur les campus des 
établissements postsecondaires;  
Il est résolu que la Fédération canadienne des étudiantes et étudiants publie une lettre de 
solidarité avec les étudiantes et étudiants BSLGBTQ+ et racialisés de K’jipuktuk ou de la 
ville de Halifax, et signe la pétition lancée par les étudiantes et étudiants queers de 
l’Université Dalhousie;  
Il est de plus résolu que les campagnes Ensemble pour l’équité de la FCEE, en particulier 
les campagnes Défions la transphobie et Défions l’homophobie, soient élargies pour 
inclure des ressources destinées aux associations étudiantes dont l’administration et le 
corps étudiant soutiennent et tolèrent le discours ouvertement transphobe et homophobe; 
Il est de plus résolu que ces ressources renferment des directives pour l’interaction avec 
les administratrices et administrateurs de l’université qui tolèrent ouvertement le discours 
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oppressif, des guides pour l’organisation de contre-manifestations, et des ressources qui 
équiperaient les sections locales pour faire la différence entre la liberté d’expression et le 
discours haineux et pour en communiquer la relation nuancée; 
Il est de plus résolu que ces ressources incluent une trousse de dialogue critique, afin de 
fournir aux associations étudiantes les outils requis en vue de faire pétition auprès de 
leurs administratrices et administrateurs pour donner la priorité à la sécurité des 
étudiantes et étudiants, notamment ce qui suit : la clarification des termes juridiques et 
les limites liées à la liberté d’expression et au discours haineux, dont l’information sur des 
sujets considérés comme un discours haineux au Canada; l’explication de mesures en 
vue d’aider les administratrices et administrateurs des établissements postsecondaires à 
comprendre les avantages d’accorder la priorité à la sécurité des étudiantes et étudiants; 
et des ressources générales en vue d’aider les associations étudiantes à lutter contre le 
discours haineux sur leurs campus; 
Il est de plus résolu que les ressources clarifiant les termes juridiques et les limites soient 
mises à la disposition des sections locales d’ici avril 2020, et toutes les autres ressources 
d’ici novembre 2020. 
ADOPTÉE 

Pour la motion 2019/11:225: 
Cette question affecte plusieurs sections locales. Cette trousse aiderait les membres de l’exécutif 
des associations étudiantes et les organisatrices et organisateurs à s’outiller pour lutter contre les 
administrations qui ne font pas la différence entre la liberté d’expression et les discours haineux.   

2019/11:226  MOTIONS D’URGENCE 
Section 78/Section 7 
Attendu que le 24 novembre, des déléguées et délégués à l’Assemblée générale 
nationale se sont vu servir de la nourriture qui n’était pas halale, mais se sont fait dire 
qu’elle l’était  
Attendu que d’autres déléguées et délégués ayant diverses préoccupations concernant la 
sécurité alimentaire ont également trouvé que leurs préoccupations liées aux aliments 
avaient été ignorées lors de la planification des assemblées générales nationales 
Attendu que la réaction de la Fédération concernant ce problème, jusqu’à l’intervention 
directe des autres déléguées et délégués, a été une réponse qui a continué de perpétuer 
le mal,  
Attendu que la violation des droits religieux ou personnels d’un individu en ce qui 
concerne les restrictions alimentaires est un problème grave qui constitue du racisme 
contre les musulmans, de l’antisémitisme et un mépris général et délibéré pour la sûreté 
et la sécurité des déléguées et délégués 
Attendu que cela constitue un acte de violence qui a gravement compromis la confiance 
de divers délégués et déléguées dans la capacité de la Fédération d’accommoder leurs 
besoins et que cette attitude doit être rectifiée, par conséquent, 
Il est résolu que la Fédération fournisse, avant l’assemblée générale, aux déléguées et 
délégués inscrits, le menu des assemblées générales, sur lequel sont clairement 
indiquées toutes les préoccupations liées à la religion et aux allergies, 
Il est de plus résolu que la Fédération, avant l’approbation d’un menu, s’efforce de veiller 
à que les restrictions alimentaires des déléguées et délégués soient clairement 
transmises et respectées durant les assemblées générales. 
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Il est de plus résolu que la Fédération s’assure que son personnel reçoit une formation 
complète en sécurité alimentaire pour les minorités religieuses et ethniques, ainsi qu’en 
ce qui concerne les allergies alimentaires 
Il est de plus résolu que la Fédération entre en contact avec les personnes qui ont des 
restrictions alimentaires et collaborent avec celles-ci afin de s’assurer qu’elles obtiennent 
toutes un accommodement en ce qui concerne les assemblées générales.  

Il est de plus résolu que la Fédération s’assure que le personnel des hôtels, qui s’occupe 
ou est responsable de l’alimentation, reçoit une formation complète sur la communication 
avec les déléguées et délégués et sur la fourniture de la nourriture appropriée dont ils ont 
besoin 
Il est de plus résolu que la Fédération s’excuse de cette erreur auprès des déléguées et 
délégués concernés.  
Il est de plus résolu que la Fédération appuie les déléguées et délégués pour l’obtention 
d’une résolution auprès de l’hôtel; 
Il est de plus résolu que la Fédération dédommage tous les délégués et déléguées 
touchés qui ont subi un traumatisme et un préjudice à la suite de cette négligence 
ADOPTÉE 

Pour la motion 2019/11:226: 
Cette motion cherche à créer un espace où on répond aux besoins alimentaires, notamment les 
restrictions alimentaires d’ordre religieux et les allergies, des déléguées et délégués et à retrouver 
la confiance qui s’est détériorée dans cet espace. Les déléguées et délégués ont été blessés 
durant cette assemblée parce qu’ils ont mangé de la nourriture qui ne respectait pas leur 
restrictions alimentaires d’ordre religieux et qu’on leur a donné de la nourriture à laquelle ils sont 
allergiques, et les soins fournis suivant ces incidents ont été inadéquats. 

2019/11:227 MOTION D’URGENCE (LA JUSTICE POUR ROKSANA, CELINA ET CAMILA) 
Section 78/Section 71 
Attendu que malgré des politiques gouvernementales qui semblent soutenir les réfugiés 
et l’immigration, les réfugiées, les réfugiés, les immigrantes et les immigrants font face à 
de sérieux obstacles avant et après leur entrée; et 

Attendu que la Fédération a toujours soutenu les mouvements entourant la justice pour 
les migrants et les réfugiés, et 
Attendu qu’une famille de réfugiés à Ottawa fait face à l’expulsion, bien qu’elle n’ait 
commis aucune erreur, et 
Attendu que le père de cette famille a déjà été expulsé et 
Attendu que la mère, Celina, fait face à l’expulsion et que les deux jeunes femmes, 
Roksana et Camila, deux sœurs apatrides, risquent de subir le même sort, et; 
Attendu que le 12 février 2020 marquera officiellement 23 années de séjour sans statut 
au Canada pour Celina, Roksana et Camila et qu’elles risquent une séparation familiale, 
et; 
Attendu qu’en raison de leurs identités intersectionnelles, les membres de cette famille 
feront face à la persécution et à la discrimination dans les régions où elles pourraient être 
déportées; et 
Attendu que la Fédération est une organisation pouvant jouer un rôle déterminant et aider 
cette famille à éviter une expulsion injuste et illégale; et  



PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE PLÉNIÈRE DE CLÔTURE - ÉBAUCHE – PAGE 79  
38e Assemblée générale nationale annuelle, Fédération canadienne des étudiantes et étudiants(-Services) 

Novembre 2019 
 

Attendu que Roksana est, et continue d’être, un membre actif de la communauté de la 
section locale 78, par conséquent; 
Il est résolu que la Fédération écrive une lettre de soutien pour Roksana, Celina, et 
Camila 
Il est de plus résolu que la Fédération collabore avec les organisatrices et organisateurs 
de la campagne Justice pour Celina, Roksana et Camila 
(https://www.facebook.com/Justice4CRC/) à Ottawa 
Il est de plus résolu que la Fédération fournisse de l’aide et de la publicité pour les 
manifestations et pour les actions organisées par la campagne Justice pour Celina, 
Roksana et Camila, 
Il est de plus résolu que la Fédération fasse un don de 1 000 $ à la campagne et au 
fonds de défense juridique de la famille. 
ADOPTÉE 

Pour la motion 2019/11:227: 
Cette campagne n’a pas reçu beaucoup d’appui et a besoin de l’appui de la Fédération. 

2019/11:228 MOTION D'URGENCE (CRÉATION D’UNE REPRÉSENTANTE OU D’UN 
REPRÉSENTANT AUTHOCHTONE DES FEMMES, DES PERSONNES TRANS ET 
NON BINAIRES AU SEIN DU CIRCLE) 
Cercle des étudiantes et étudiants des Premières Nations, métis et inuits/Section 24 
Attendu que la première ébauche de l’avis aux membres concernant l'Enquête sur les 
femmes, les filles et les personnes bispirituelles autochtones disparues et assassinées a 
été publiée lors de l’AGA de la FCEE de novembre 2019; et 
Attendu que le Cercle des étudiantes et étudiants des Premières Nations, métis et inuits 
ont décidé après avoir vu l'avis aux membres que la création d'un conseil de femmes, et 
de personnes bispirituelles, trans et non binaires autochtones au sein du Cercle 
s’imposait, et; 
Attendu que l’avis aux membres indique que les femmes et les personnes bispirituelles, 
trans et non binaires autochtones sont disproportionnellement plus à risque de subir de la 
violence, et; 
Attendu que la création d’un conseil de femmes, et de personnes bispirituelles, trans et 
non binaires autochtones au sein du Cercle faciliterait des espaces plus sûrs en vue 
d’aborder les problèmes susmentionnés et bien d’autres; 
Il est résolu de modifier la Résolution permanente no 17 pour qu’elle soit rédigée comme 
suit : 

Résolution permanente no 17 
CERCLE DES ÉTUDIANTES ET ÉTUDIANTS DES PREMIÈRES 
NATIONS, MÉTIS ET INUITS 
Les règlements du Cercle régissent les affaires du Cercle des étudiantes et 
étudiants des Premières Nations, métis et inuits de la Fédération : 
1.  Désignation 
 [inchangée/non modifiée] 
2.  Objectifs 
 [inchangés/non modifiés] 
3. Adhésion 
 [inchangée/non modifiée] 
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4.  Assemblées générales du Cercle 
 [inchangées/non modifiées] 
5.  Exécutif du Cercle 

Les affaires du caucus sont régies par l’exécutif du Cercle. 
a.  Composition 

i.  Présidente ou président; 
ii. Représentante ou représentant à l’Exécutif national 
iii. Représentante ou représentant des femmes, et des 

personnes bispirituelles, trans et non binaires 
autochtones du Cercle; et  

iv.  Tous les représentants et représentantes des Premières 
Nations, des Métis et des Inuits des éléments provinciaux  

b.  Durée du mandat 
i. La durée du mandat pour la présidente ou le président du 
Cercle, la représentante ou le représentant à l’Exécutif 
national, et la représentante ou le représentant des femmes 
et des personnes bispirituelles, trans et non binaires est 
d’un an, soit du 1er mai au 30 avril; et 
ii.  les représentantes et représentants des Premières 
Nations, des Métis et des Inuits des éléments provinciaux. 

 c. Poste vacant 
  [inchangé/non modifié] 
6.  Élection et destitution des membres de l’exécutif du Cercle 
 a.  Élection au poste à la présidence 

La présidente ou le président est élu pendant l'Assemblée 
générale annuelle du Cercle par les membres du Cercle. 
i. Élection de la représentante ou du représentant à 
l'Exécutif national 
La représentante ou le représentant à l'Exécutif national est 
élu pendant l'Assemblée générale annuelle du Cercle par 
les membres du Cercle. 

c. Élection de la représentante ou du représentant des 
femmes, et des personnes bispirituelles, trans et non 
binaires du Cercle  
La représentante ou le représentant des femmes, et des 
personnes bispirituelles, trans et non binaires du Cercle est 
élu pendant l'Assemblée générale annuelle du Cercle par 
les membres du Cercle. 

d.  Eligibilité 
i. Une candidate ou un candidat au poste de présidence 
doit être une étudiante ou un étudiant des Premières 
Nations, métis ou inuit inscrit dans un établissement 
d’enseignement et membre individuel de la Fédération 
ii.  Une candidate ou un candidat au poste de représentante 
ou représentant à l’Exécutif national doit être une étudiante 
ou un étudiant des Premières Nations, métis ou inuit inscrit 
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dans un établissement d’enseignement et membre 
individuel de la Fédération 
iii. Une candidate ou un candidat au poste de représentante 
ou représentant des femmes et des personnes 
bispirituelles, trans et non binaires du Cercle doit être une 
étudiante ou un étudiant des Premières Nations, métis ou 
inuit inscrit dans un établissement d’enseignement, un 
membre individuel de la Fédération et faire partie d’au 
moins une association modulaire qui est représentée. 

e. Vote 
  [inchangé/non modifié] 

f.  Majorités exigées 
  [inchangées/non modifiées] 

g. Destitution 
  [inchangée/non modifiée] 
7.  Responsabilités de l’exécutif du Cercle 
 a.  Responsabilités collectives de l’exécutif du Cercle 
  [inchangées/non modifiées] 

b. Motions présentées aux assemblées générales de la 
Fédération 

  [inchangée/non modifiée] 
c. Responsabilités individuelles de la présidente ou du 

président 
  [inchangées/non modifiées] 

d. Responsabilités individuelles de la représentante ou du 
représentant à l’Exécutif national 

  [inchangées/non modifiées] 
e.  Responsabilités individuelles de la représentante ou du 

représentant des femmes, et des personnes 
bispirituelles, trans et non binaires du Cercle  
La représentante ou du représentant des femmes, et des 
personnes bispirituelles, trans et non binaires du Cercle : 
1. préside toutes les réunions du conseil des femmes, et 

des personnes bispirituelles, trans et non binaires du 
Cercle, 

2. s’occupe des communications entre l’Exécutif national 
de la Fédération et le Cercle, 

3. est porte-parole du Cercle, de concert avec la 
représentante ou le représentant du Cercle à l’Exécutif 
national, et, à ce titre, formule les politiques de la 
Fédération en ce qui concerne les questions d’intérêt 
pour les étudiantes et étudiants des Premières Nations, 
métis et inuits; 

4. se charge des activités de pression du Cercle, de 
concert avec la présidente ou le président et la 
représentante ou le représentant à l’Exécutif national, 
sur les questions d’intérêt primordial pour les 
étudiantes et étudiants des Premières Nations, métis et 
inuits; 
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5. est en mesure, dans les limites budgétaires, de visiter 

les associations membres et non membres qui désirent 
se renseigner sur le Cercle et sur les politiques de la 
Fédération; 

8. Finances 
  [inchangées/non modifiées] 
 9.  Coordonnatrice ou coordonnateur des Aînés et Aînés 
  [inchangée/non modifiée] 
 10. Pouvoir résiduel 
  [inchangé/non modifié] 
 11. Annulation 
  [inchangée/non modifiée] 

Il est de plus résolu que la représentante ou le représentant élu des femmes, et des 
personnes bispirituelles, trans et non binaires du Cercle soit élu à la conférence 
indépendante du Cercle de 2020, et; 
Il est de plus résolu que conseil des femmes, et des personnes bispirituelles, trans et non 
binaires du Cercle se réunisse en même temps que se tiennent les réunions de 
l’association modulaire des femmes à toutes les AGN futures de la Fédération. 
ADOPTÉE 

Pour la motion 2019/11:228:  
Depuis que le rapport sur les FFDA a été publié cette année, le Cercle croit qu’il doit inclure une 
représentante autochtone des femmes, des personnes trans et des personnes non-binaires dans 
sa structure.  

2019/11:229 MOTION DE SUSPENSION DE LA SÉANCE  
Section 97/Section 114 
Il est résolu de suspendre la 38e Assemblée générale nationale annuelle jusqu’à 19 h.  
ADOPTÉE 

2019/11:230 MOTION D'URGENCE  
Section 99/Section 71 
Attendu qu’il y a un état d’urgence humanitaire à la Hong Kong Polytechnic University, 
alors que des étudiantes et étudiants sont coincés à l’intérieur par la police antiémeute, 
qu’ils sont soumis aux gaz lacrymogènes lorsqu’ils tentent de s’échapper; qu’ils sont 
affaiblis par des pénuries de nourriture et d’eau; et qu’ils sont en détresse psychologique 
grave, faisant face à un maximum de dix années en prison s’ils sont arrêtés.  
Attendu que la liberté d’assemblée et la liberté d’expression sont rigoureusement 
restreintes à Hong Kong, et que les permis de manifestations pacifiques sont 
régulièrement refusés et que des manifestantes et manifestants non violents ont été 
brutalement frappés, soumis sans discernement aux gaz lacrymogènes, voire abattus par 
la police.  
Attendu que la liberté d’expression sur le territoire canadien est menacée par la 
campagne d’intimidation lancée par les agentes et agents de l’État chinois, qui ont incité 
le ciblage agressif des 1) Canadiennes et Canadiens qui se sont rassemblés 
pacifiquement à Vancouver et à Toronto dans le but de soutenir le mouvement 
prodémocratie de Hong Kong, 2) en leur bloquant la voie, en les bousculant, en les 
insultant et en les harcelant.  
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Attendu que des informations ont récemment été divulguées selon lesquelles le 
gouvernement chinois traquerait des membres de sa population ouïghoure vivant dans le 
monde entier, dans le but d'arrêter les Ouïghours de nationalité étrangère à leur retour au 
Turkestan oriental, en Chine, y compris les étudiantes et étudiants ouïghours canadiens.  
Attendu que des étudiantes et étudiants au Canada et partout dans le monde sont 
muselés, menacés, intimidés et harcelés parce qu'ils ont des opinions critiques à l'égard 
du gouvernement chinois et de ses politiques oppressives, y compris les étudiantes et 
étudiants chinois internationaux du continent.  
Attendu que les étudiantes et étudiants tibétains ont dans le passé, et continuent encore 
aujourd’hui de faire face à des menaces et à de l’intimidation de la part des autorités 
chinoises; c’est-à-dire qu’ils continuent de se voir refuser leur droit d’apporter leur 
drapeau national sur le campus pour la « Célébration des nations », qu’ils voient les 
affiches de leurs activités arrachées des murs, ou qu’ils sont cyberintimidés parce qu’ils 
proposent leur candidature aux élections étudiantes.  
Attendu que les établissements d’enseignement supérieur canadiens sont complices de 
l'effacement violent de nombreux peuples et de leurs cultures, se joignant aux soi-disant 
universités prestigieuses comme Columbia qui a récemment annulé son activité sur « Les 
violations des droits de la personne par le Parti communiste chinois et leur impact sur le 
monde » (The human rights violations by the Chinese Communist Party and how they 
affect the world), par crainte de manifestations organisées.  
Attendu qu’au cours des dernières années, des incidents de vandalisme, de discours 
haineux et d’agression de la part des entités qui sont en faveur du pouvoir de Beijing se 
sont décuplés au sein des établissements d’enseignement supérieur partout dans le 
monde, notamment aux É.-U., à Hong Kong, au Taïwan, en Corée du Sud, en Australie, 
en Nouvelle-Zélande, en Grande-Bretagne, dans d’autres pays d’Europe, et ici même au 
Canada,  
Attendu que « les autorités du gouvernement chinois se sont enhardies dans leurs efforts 
en vue de façonner les perceptions mondiales de la Chine sur les campus et dans les 
établissements d’enseignement supérieur en dehors de la Chine. Ces autorités ont 
cherché à exercer une influence sur les discussions universitaires, à surveiller les 
étudiantes et étudiants de la Chine à l’étranger, à censurer la recherche universitaire, ou 
à autrement entraver la liberté universitaire. » (traduction) - HumanRightWatch.org  
Attendu que les voix et les mouvements menés par des gens partout dans le monde sont 
réduits au silence. En commençant par le manque de respect à l’égard du drapeau 
Whipala de la Bolivie, la coupure de l’Internet en Iran, la diabolisation des étudiantes et 
étudiants palestiniens qui ont exercé leur droit de manifester, l’assassinat de la 
génération iraquienne « PUBG », le massacre et la descente du 3 juin au Soudan, 
l’attaque contre la désobéissance civile menée par des étudiantes et étudiants au Chili 
#evasionmasiva et les insurrections menées par des femmes à Beirut, sans oublier les 
violations brutales des droits de la personne au Tibet, dans le Turkestan oriental, en 
Chine, au Taïwan et la descente violente à Hong Kong, notamment leurs établissements 
d’enseignement supérieur.  
Attendu que les principes fondateurs de la Fédération canadienne des étudiantes et 
étudiants indiquent ce qui suit : 

- Faire connaître le réel désir des étudiantes et étudiants de s’acquitter de leurs 
responsabilités en tant que citoyens à part entière de la société et du monde; 

- Assurer la distribution et l’utilisation efficaces des ressources du mouvement 
étudiant, tout en maintenant une expansion et un développement équilibrés des 
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organisations étudiantes qui répondent aux besoins et aux désirs des étudiantes 
et étudiants; 

Il est résolu de charger la Fédération canadienne des étudiantes et étudiants (FCEE) de 
publier une déclaration de soutien qui inclut les dispositions ci-dessous et encourage les 
associations locales à les partager et à créer leurs propres dispositions.  

a. condamner la violence dans les établissements d’enseignement supérieur et 
réaffirmer ses valeurs de démocratie, de liberté et de l’État de droit. 

b. demander au gouvernement de condamner la brutalité policière à Hong Kong et 
conseiller vivement au Chef de l’exécutif de Hong Kong de retirer immédiatement 
les forces policières de la Hong Kong Polytechnic University pour que les 
personnes coincées à l’intérieur puissent sortir en toute sécurité, sans se faire 
arrêter; et de répondre directement aux cinq revendications du peuple de Hong 
Kong, dont la création d’une commission d’enquête indépendante sur la violence 
policière. 

Il est résolu que la FCEE forme un groupe de travail qui effectuera une étude de 
recherche sur les éléments suivants :  

i. Influence étrangère dans nos établissements d’enseignement supérieur en ce qui 
concerne les violations des droits de la personne au Tibet, à H. K., au Turkestan 
oriental, au Taïwan et en Chine.  

ii. Violence, intimidation et harcèlement dans les établissements d’enseignement 
supérieur des étudiantes et étudiants qui se dressent contre les injustices.  

iii. Pressions sur les étudiantes et étudiants qui sont tenus de prendre des mesures 
contre les mouvements prodémocratie, et qui y sont manipulés ou contraints  

Il est de plus résolu que la FCEE prenne les mesures nécessaires pour responsabiliser 
les universités respectives quant à leur complicité et à leur refus de fournir le soutien 
nécessaire à la population étudiante.  
Il est de plus résolu que la FCEE crée une trousse pour soutenir les associations grâce à 
de meilleurs moyens pour défendre leurs intérêts sur le terrain en consultant des entités 
qui ont fait du travail dans ce domaine.  
Il est de plus résolu que la FCEE fasse un don à la Coalition canadienne des droits pour 
la personne en Chine, par l’entremise d’Amnistie internationale, que détermineront les 
représentantes et représentants élus de l’Exécutif national. 

2019/11:231 MOTION POUR UN SCRUTIN SECRET  
Section 7/Section 35 
Il est résolu que le scrutin pour la motion 2019/11:230 soit secret.  
ADOPTÉE  

2019/11:232 MOTION DE RENVOI 
Dalhousie Student Union/Section 25 
Il est résolu de renvoyer la motion 2019/11:230 à l'Exécutif national.  
REJETÉE 

2019/11:233 MOTION DE MODIFICATION 
Section 71/Section 37 
Il est de plus résolu que l’exécutif national de la FCEE ne fasse une déclaration publique 
que lorsque les sections locales ont consulté leurs étudiantes et étudiants et ont soumis 
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un rapport à leur représentante ou représentant provincial, qui devra ensuite le présenter 
à l’exécutif national. 
REJETÉE 

2019/11:234 MOTION DE MODIFICATION 
Section 68/Section 71 
Il est résolu de biffer la première clause (incluant les paragraphes a et b) et de la 
remplacer par :  
Il est résolu que l’exécutif national, en consultation avec les membres étudiants chinois, 
rédige une déclaration pour répondre à la violence et à la brutalité policière à Hong Kong, 
en mettant l’accent sur la protection des étudiantes et étudiants, de la démocratie et de la 
liberté d’expression. 

2019/11:235 MOTION DE MODIFICATION 
Section 71/Section 100 
Il est résolu de modifier la motion 2019/11:234 pour remplacer « chinois » par 
« affectés ».  
ADOPTÉE  

2019/11:234 ADOPTÉE TELLE QUE MODIFIÉE 
Pour la motion 2019/11:234: 
- Cette question est une question politique complexe et controversée et on doit considérer ces 
aspects ainsi que la nature hautement politique de la motion.  
Contre la motion 2019/11:234: 
- Les étudiantes et étudiants de Hong Kong ne sont pas chinois.  
- Ça ne devrait pas être controversé de condamner la violence dans un établissement 
d’enseignement, de réitérer la valeur de la démocratie, de la liberté et de la primauté du droit, de 
demander au gouvernement de condamner la brutalité policière à Hong Kong et de pousser le Chef 
de l’exécutif de Hong Kong de retirer la police de la Polytechnique de Hong Kong immédiatement et 
d’appuyer les demandes des manifestantes et manifestants à Hong Kong. 

2019/11:230 ADOPTÉE TELLE QUE MODIFIÉE 
Pour la motion 2019/11:230: 
- Les étudiantes et étudiants partout au monde qui exercent leur droit de manifester font l’objet 
d’attaques. Les mouvements étudiants sont en train d’être muselés et éradiqués. Les universités et 
collèges canadiens sont complices. Il y a des étudiantes et étudiants canadiens à Hong Kong 
aujourd’hui. Nous avons la responsabilité et le devoir en tant que leaders étudiants de répondre à 
cette situation immédiatement.  
- Chez notre section locale, l’association des étudiantes et étudiants de Hong Kong et le groupe de 
sensibilisation à la loi d’extradition de Hong Kong nous ont demandé d’installer un mur de Lennon 
pour inviter les étudiantes et étudiants à y afficher des messages de solidarité avec les 
manifestantes et manifestants à Hong Kong. Cette question est très importante pour nos membres 
et en tant qu’associations étudiantes, nous devons nous prononcer sur cette question. 
- Cette motion est très sérieuse et affecte beaucoup d’étudiantes et d’étudiants. Ces étudiantes et 
étudiants seraient soulagés s’ils savaient qu’ils allaient recevoir un appui. Les étudiantes et 
étudiants sur notre campus qui ont essayé de se mobiliser ont éprouvé des difficultés. Aimerait que 
le groupe de travail rédige un document qui aidera les groupes étudiants qui se mobilisent à mettre 
en place des mesures de sécurité. 
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- Si cette motion est adoptée, l’exécutif national aura l’opportunité d’explorer cette question afin de 
développer du matériel de soutien. Quand les étudiantes et étudiants demandent de l’aide, nous 
avons la responsabilité en tant que leaders étudiants de les aider.  
- Cette question est urgente. Si elle est reportée à la prochaine assemblée, on devra attendre un an 
avant de recevoir une réponse, ce qui est trop long.  
- S’il y a des choses dans la motion qui sont délicates, on peut en discuter maintenant parce que 
les étudiantes et étudiants ont besoin d’aide maintenant.  
Contre la motion 2019/11:230: 
- Chez notre section locale, nous avons partagé un évènement de solidarité avec les manifestantes 
et manifestants à Hong Kong et nous avons avons subi un énorme contrecoup auquel nous 
n'étions pas préparés. En conséquence, nous avons fini par mettre en danger et à isoler les 
étudiantes et étudiants de Hong Kong et d'autres étudiantes et étudiants asiatiques et 
internationaux. Si nous prenons cette décision, nous devons préparer des mesures de sécurité. Je 
crois à la liberté et à la solidarité avec les étudiantes et étudiants partout, mais nous avons le devoir 
d’assurer la sécurité de nos membres de Hong Kong et des autres étudiantes et étudiants 
asiatiques que nous représentons. Nous avons besoin de plus de temps pour prendre cette 
décision et mener la consultation et la planification nécessaires.  
- Cette organisation a historiquement luttée contre les violations des droits de la personne, mais 
avant de se prononcer, il faut consulter nos membres. Avant de se prononcer, nous devons 
consulter les étudiantes et étudiants qui sont affectés par cette question et s’assurer de bien 
comprendre l’étendue de la question. 
- Il y a des représentantes et représentants étudiants qui ont quitté la salle ce soir parce qu’ils sont 
incomfortables et qu’ils craignent pour leur sécurité et nous devrions mener une consultation plus 
poussée avant de prendre une décision.  

8. PRÉSENTATION DU RAPPORT DES ÉLECTIONS  
La directrice du scrutin Picton annonce que les individus suivants ont été élus au conseil de 
l’exécutif national pour l’année 2020-2021. 

2019/11:236 MOTION 
Section 92/Section 7 
Il est résolu de ratifier l’élection de Sofia Descalzi à titre de présidente.  

2019/11:237 MOTION 
Section 92/Section 7 
Il est résolu de ratifier l’élection de Nicole Brayiannis à titre de vice-présidente.  

2019/11:238 MOTION 
Section 92/Section 7 
Il est résolu de ratifier Alannah McKay à titre de trésorière .  

2019/11:239 MOTION 
Section 92/Section 7 
Il est résolu de ratifier l’élection de Taranjeet Machanda à titre de représentant des 
étudiantes et étudiants des collèges et instituts.  

2019/11:240 MOTION 
Section 92/Section 7 
Il est résolu de ratifier l’élection de Sarah Strachan à titre de représentante de la 
Colombie-Britannique.  
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2019/11:241 MOTION 
Section 92/Section 7 
Il est résolu de ratifier l’élection de Chiamaka Ezekwesili à titre de représentante de la 
Saskatchewan.  

2019/11:242 MOTION 
Section 92/Section 7 
Il est résolu de ratifier l’élection de Aaron Suresh à titre de représentant des étudiantes et 
étudiants racialisés.  

2019/11:243 MOTION 
Section 92/Section 7 
Il est résolu de ratifier l’élection de Levi Clarkson à titre de représentation de la justice 
pour les étudiantes et étudiants handicapés.  

2019/11:244 MOTION 
Section 92/Section 7 
Il est résolu de ratifier l’élection de Pape Abdoulaye Xavier Diagné à titre de représentant 
des étudiantes et étudiants francophones.  

2019/11:245 MOTION 
Section 92/Section 7 
Il est résolu de ratifier l’élection de Noelle Sagher à titre de représentante des femmes.  

2019/11:246 MOTION 
Section 92/Section 7 
Il est résolu de ratifier l’élection de Ramin Shamsdini à titre de représentant du Nouveau-
Brunswick.  

2019/11:247 MOTION 
Section 92/Section 7 
Il est résolu de ratifier l'élection de Ankit Tripathi à titre de représentant des étudiantes et 
étudiants internationaux.  

2019/11:248 MOTION 
Section 92/Section 7 
Il est résolu de ratifier l’élection de Logan Bigelow à titre de représentant de l’Île-du-
Prince-Édouard.  

2019/11:249 MOTION 
Section 92/Section 7 
Il est résolu de ratifier l’élection d’Azinwi Kien Saningong à titre de représentante du 
Caucus des étudiantes et étudiants noirs.  

2019/11:250 MOTION 
Section 99/Section 100 
Il est résolu de détruire les scrutins 

10. ANNONCES  
La vice-présidente Mary Asekome et la trésorière Trina James font des annonces logistiques.  

11. LEVÉE DE LA SÉANCE  
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2019/11:251 MOTION DE LEVÉE DE SÉANCE 

Section 99/Section 68 
Il est résolu de lever la séance plénière.  
ADOPTÉE 

 
 


	NGM-2019-11-Minutes-Attend
	NGM-2019 11-Minutes-Plenary-1-f
	NGM-2019-11-Minutes-Plenary-2-f

